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1.- FACTEURS  DE  PRODUCTION 
·  ~  · 11.  '- ·LA  MAI~f-D  'OEUVRE. 
Sur  une  population  totale de  6.104.014 habitants.au ler 
janvier 1964, la population active  de  Madagascar  était estimée  à 
3•031  •. 000  personnes,  s,oit près de  50% de  la population  de·  1'11e. 
Mais  cette notion  de  ·population active est  ent~chée d'imprécision 
à~cause de  la  médiocr~té des  renseignements  dont  on  dispose  sur:la 
durée  et la natùre  de.cèrtains travaux effectués.  L'emploi agri-
cole, ·notamment,  n'est pas  continu et le cycle.des·cultures entrat-
ne  u~ sous-emploi  chronique  d'ordre saisonnier.  S'il faut  renon-· 
.cer,.  à  chiffre:r ce  sous-emploi,  on  connatt ·par contre  avec  plus  de 
_.p~écisio+.L les  ef~~p~ifs des salàriés' grâce  aux  renseignements 
fournis  .. annuellement. par le rapport statietique du  Minist·ère ·du  , 
Travail et des lois sociales  de  la République Malgache. 
.  ·En ·1964·,  on  comptait,  ·pour~ le sec.teur  privé  1  160.427. sa-
·lariés, et poùr le secteur public- les. 28.000-fonctionn~ires ex-
· elus -·31.?38  sala~iés~ soit un  to~al· de  192.165,  reprisent~nt un 
J>eu- plus  dé  3- 96  de  la- population totale, et 9,4  'if;  de  la population 
active·.  :  t  •.. ·  .. ·  ~ 
Le· --tableau n° ll.a répartit- pour ·l-964- les. salariés par 
êa  t~gorie .a' ac'ti  vi.té  e't  par_· .qualification prof_essionnelle  pour les 
-secteurs ·public et privé  .•. 
.  La  répartition des. salari.és  par secteur d'ac ti  vi  té fait 
··  ressortir 1-'impdrtance  prise . par 1 'agriculture dans  1 •  empl.oi  sala-
rié·;  ·en  1964, .  ell:e  représ·en tait plus. du  quart  du  total· des. ,e.ffec-
: tif  a  ·salariés.·  Quarit  aux ac ti  vi  tés industrielles prises aU.  sens 
.. îarge  (industries .extractives, manufacturières,  construction et 
'tràvaU·X  publics,  élcctrici  té et eau,  transports),  elles·. totalisaient 
pour·  :~:a·  -mân'le  ariné·e  87.602 salariés,  so~  t  45,6 % du  salariat;'· les 
activités i-ndustrielles  proprement· dites employaient  environ 
22.150  personnes,  c'est-à~dire 11,5% de  la population salariée, 
proposition qui  est faible  sans  doute  mais  néanmoins  en  progrès 
par rapport  à  1960,  où  ce  secteur ne  détenait qu'un  peu  plus de 
8,5 % de  la masse  des alariés.  De  plus,  proportionnellement  à 18.081/VIII/B/66-F. 
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Tableau ll.a 
~------------------------------~--------------~---------+-------------·  1B  h  d'  t•  ·t~  'M  jO  'Em  ~  C  1  T  d 
t 




l  IDirection 
'---~ 
1  1  t 
-!-
Agriculture,  for@ts, j  1 
pêche  ...  37.833  1  9.631  2.071  899  50.434  26, 
Industries extrac- ! 
1 
tives  •••  6.640  1  1.778  607  224  9.249  4,  r  1 
Industries manufac- 1 
turières et ateliers  11.221 
1 
-~·236  2.165  536  22.158  l1, 
Bâtiments et tra-
1  vaux  publics 
1 
16.830  1  8.716  1.36?  523  27.436  14, 
Electricité,  Eaux,  1  ! 
Services aanitai-
1 
i  1 
res  769  1.155  600  109  2~6331' 1' 
Commerce,  Banque, 
24.623,~2,  Assurances  9.560  3-155  10.503  1.405 
Transports et En-
13.2371-6,  trep8ts  7.222  4.032  1.752  231 
Services  5.294  2.906  4.308  381  12.889,'6, 










TOTAL  l  120.724  t  43.760  23.373  4.30{$  192.165!106' 
1  1  ----
l'ensemble  de  la population,  les salariés du  secteur industriel 
ne  représentaient  que  0,36 %,  chiffre encore  extrêmement bas  qui 
tr~duit la faiblesse  de  l'industrialisation à  Madagascar.  A cet 
égard, il est intéressant d'examiner,  pour  ce  secteur, l'ivolu-
tion  des effectifs salariés de  1950  à  1964.  (~oir tableau ll.b)' 
Dans  les mines,  on  remarque  que  les effectifs ont  forte-
ment  décrû  de  12.590 en 1950  à  4.725  en 1958;  cette baisse,  qui 
s'explique  par la crise subie  par l'industrie minière,  a  affecté 
un  grand nombre  de  travailleurs saisonniers  employés  pour la col-
lecte et le  triage  du  minerai.  La  remontée  des effectifs dès  1959 
est due  en  grande  partie au  développement  de  l'extraction de  l'U-
ranothorianite.  De  même,  les industries manufacturières  ont  vu 
leurs effectifs baisser de  26.572  en  1950  à  17.476  en 1961,  suite 
à  la mécanisation plus  poussée,  aux  compressions  de  personnel  con-
sécutives  à  la hausse  des salaires et à  ia rationalisation de  la 
production industrielle,  pour s'accro!tre ensuite  progressivement 
au  cours  de  ces dernières années,  où  la Grande  Ile est résolument 
entrée  dans la voie  du  développement. ~';!,!i!~,1~~;,,~~!'-~'1':11~-~>r1f~ik•~··?:~;;$,ii!;~ic\iY !f~~~~~,,-:·~~~n~~~~"~~;~-r,'l~wr-\''''"'(1''\l'l~;!!'''~~ 
1·"'• 
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Tableau ll.b 
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Année  Nbrnbrè  de  Indice  i  Nombre.;de  Indice  ' 
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26.572  lOO 
·26.481  99 
25.312  95 
1  25.312  95 
18.603  70 
18.232  68 
21.615  81 
18.716  70 
17.718  66'· 
17.476  65 
1-8.580  ?0 
22.045  83 
22.1.58 
En  ce  qui·  c.oncern.~ la structure et la qualification de 
la main-d'oeuvre  salariée,  celle-ci présente un certain nombre  de 
caractéristiques  qui  apparaissent  à  la lecture  du  tableau  .n·o:: 










Ainsi,  l'ensemble  du  salariat malgache  se  compose  pour 
près  des  2/3 de  manoeuvres  non  qualifiés et  pour 1/5 seulement  de 
main-d'oeuvre  qualifiée,.le solde  comprenant les employés et les 
~adres dans les proportions  de  12,2 % et 2,2 %.  Quant  a.ux  indus-
tries manufacturières considérées isolément,  la disproportion 
main-d •·oeuvre  qualifiée/main-d'  oeuvre  non  quç:tlifiée  ~st moins  for-
te  que  pour l'ensemble,  bien  que  le manque  d'ouvriers spécialisés 
oblige  enc6re.les entreprises à  substituer le nombre  à  la qualifi-
. ··cation. 
Le  pe~~onnel d'encadrement eat relativement  faible,  ex-
ception  fa:i te  pour les secteurs  du  commerce  ·et  des  banques,  de 
·'!·  l'électriciti,. i•eau  ~t les services sanitaires,  oa il atteint 
respectivement 5,7 et 4,1 % des effectifs employés  duns  chacun 
d'eüx  .•.  ·Comme  ;i.l  s'agit souvent d'entreprises· d'une  certaine impor-
tànc·e,  -on  conçoit  qu'on  y  trouve  un·.  encadrement  plus  étoffé- que 
pour t'ensemble  du  salariat. · Ces  chiffres  témoignent aussi  .d~ 




Jvlanoeuvreslouvriers  spé~  Branches  d'activités  Emplo 





ùgriculture  75  19,1  4, 
Nin  es  71,8  19,2  6, 
Industries manufacturières  50,6  37,2  9, 
1  1,8 
6·.  2,4 
8  2,4 
.Construction et travaux  pu-
jblics  61,3  31,8  5 
1Electricité,  eau,  services 
!sanitaires 
1 
29,2  43,9  22, 
!Commerce,  Banque  38,8  12,8  42, 
Transports  54,6  30,5  13, 
Domestiques  85,9  14,1  -
. Services  41,1  22,5  33, 
1,9 
8  4,1 
7  5,7 
2  1,7 
4  3 
·-----··· 
Total %  62,8  22,8  12,  2  2,2 
~--·-__..  ... -
En  ce  qui  concerne la répartition géographique  des 
salariés pour l'année 1964,  le tableau ci-après renseigne  que,  par 
province,  elle n'est pas  proportionnelle  à  la population  de  trois 
d·' entre  elles. 
Tableau 1l.d 
~  ·--, 
Population  Srila.riés  dont  secteur pu-
blic 
Provinces  Nombre  d'h~  %  Nombre  %  %  Nombre  %  ,. 
bitants  lsalariés  secteur 
pop.prov.  J2Ublic 
salariés 
Tananarive  1.515.961  24  60.436  31,5  4  7-524  12,4 
Fi,anaran tsoa  1.587.522  25  23.542  12,3  1,5  4.282  11,2 
Tamatave  989.697  15,6  30.070  15,6  3  8. 079  .  26,9 
1'1ajunga  ?51.423  11,9  15.989  8,3  2,1  3.549  22,2 
Tuléar  986.9!.;2  15,6  28.430  14,8  2,9  3.909  13,7 
Diégo-Suarez  504.300  7,9  33.698  17,5  6,7  4~395  13 
Total  6.335.810  100  192.165  100  3  31.738  16,5 
1  i  --'-----·· .,; 
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En  effet, si la  province  de  Tananarive,  qui  groupe  24% 
de  la population totole,.compte  près  du  tiers de  la masse  des  sa-' 
lariés, la province  de  Fianarantsoa· par contre  .. ,  bien qu'elle soit 
la plus  fortement  peuplée  de  1 'Ile, ne  dispose  que  .de  121 3  9~  d.e 
l'ensemble  du  salariat.  Cette différence  provient  du  fait que 
ce~te  derniir~ conna!t  un~ économie  de  subsistance tris dévelop-
pée'  et 'élue'  lè_s  cÙltures. y  sont  fort diversifiées et  pratiquées 
dttns.  le cadre  d'exploita  ti  ons  familiales,  alors que  ia province 
de  Tananarive- est surtout industrielle, administrative et com-
merci~le.  Inversément,  la province  de  Diégo-Suarez,  la moins 
peuplée  des· six, arrive  en  deuxièm~ position·après Tananarive 
avec  ses, 33.698 salariés  (17 ,5 % du  total) 'sur un  nombre.  total 
d'' ha  bi  tan  ts dé passant  à  peine  le demi  million  ( 7,  9  % de  1 'ensem•. 
ble).  Cette situation s'explique  principalement  par la présence 
de  nombreux  ouvriers agricoles  indisp~nsables aux  cultures  de. la 
vanille et de  la canne  à  sucre  très  prospères:  dans ·cette .provin- . 
ce. 
:  ~  .  En  examinant l'effectif d~s emploY"et.lrs,  OZ)  c·ons.tate- · 
que  près  de  97  % du  nomb're  total des  unités  dle  production :ou 
d'exploitation ont moins  de  lOO  salariés dont  80 % moin.s  de  20 
personnes.  Ainsi  s'explique l'encadrement relativement faible 
à  Hade.ga:scai-,  la gestion  de  petites entreprises n'en exigeant  pas 
davantage.  · 
Pour  ce  qui  est des industries manufacturi-ères  et ate-
liers, les chiffres sont  mo~ns extrêmes;  en  E:ffct,  68  % d'entre 
eux emplbient  m6~ns:de 20  pers6rincs,  alors,que  23,7% des  en-
treprises  de. ce  sec~eur  ·~:ri  comptent  de  20  â"J.OO  et  que  7,8  autr~.s· 
pourcents travaillent avec  un  personnel  dépassant la centaine 
d'hommes.  Dans  ce  dernier  pourcentage,  0,6  ~~  seulement  des in-
. ·dustrie·s emploient ··plus  de· 500  personnes,  c 'E!St  dire  qu'à Mada-
gascar,  rares sont les en  trep~ises industrielles de  grande .di-
.monsion. 
, ;  ~ 
"·":  .  ~· :  : 't  '  .•. 18.081/VIII/B/66-F. 
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Tableau ll.e 
Effectif des  employeurs  (itablissements) • 
. Etablissements  employant  de  .  .  Nombre 
Branches  d'ac- 1  à  20  21  à  100 101  à  251  à  501  à  +  de  total 
d'êta-
ti  vi  tés  !salariéE salariés 250 sa- 500 sa- 1000  1000 sa- blisse  1-
lariés la.riés  salariée lariés  ments 
Agriculture,  fo-
rêt,  pêche  853  306  52  12  8  6  1.237 
Industries  ex-
tractives  89  55  13  3  2  1  163 
Ind.  mc..nuf.  et 
~teliers  424  147  ,33  11  3  1  ...  619 
(68,5%) (23,?%)  {7,8%)  (lOO%) 
Bâtiments et tra-
vaux  publics  289  135  32  21  7  - 484 
Electr.,  eau, 
services sanitai· 
res  30  17  3  - 1  - 51 
Commerce,  Banquel 
Assurances  1.954  314  18  3  - - 2.289 
Transports et en· 
trepôts  784  30  7  7  3  1  832 
Services  1.116  125  13  2  1  - 1.257 
Total  .5.539  1.129  171  59  25  9  6.932 
%  80  16,3  2,4  0,8  o,4  0,1  100 
1)  dans le secteur privé. 
Deux  enquêtes,  l'une effectuée  par la Hission Massa  à  la fin 
de  1964,  l'antre par le comité Formation- Emploi  de  l'Unesco  en  1962, 
se  sont  at:t-u·. 1::r?es  à  déterminer non la disponibilité potentielle de 
main-d'oel~~·,..·:·,~  ~t cadres  à  Madagascar,  mais  plus  précisément les be-
soins  quulitci.:,.".fs  -.t  quantitatifs qu'engendrent  à  l'heure actuelle 
la malgacr  .. ir.;;Ll  ;::~ e>n.,  le renouvellement  et surtout la croissance  écono-
miques.  Si  ltenqu~te Massa,  la seconde  en  date, s'est davantage in-
téressée  aux déficits quali  ta:·tifs et quanti  ta  tifs dûs  à  la malgachi-18.081/VIII/B/66-F. 
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sa·tion,  1 'enquêt·e  Unesco  a  plutê>t  cherché  à  évaluer,  d'une: ma-
niè·ré· · globale,  les besoins  en cadres· techniques ré  sul  tant  du 
remplacement  des  cadres  existan'ts  en. vue  d'une  malgachisation 
con1'plète  et aussi ceux  qu'impose  la ·création d'entreprises nou-
velles. 
Les  résùl·ta  ts de  1 'enquête,  effectuée  par la Mission 
Mas·sa  ont révélé  que  les déficits les plus importants ne  con-
cernnien  t  pas les cadres  supérieurs et les ouvriers· qualifiés·, 
mais les-cadres subalternes et,moyens,  agents  de  rnâttrise,  tech-
nici·ens,  personnel hautement  qualifié du ni  veau  du  brevet élé-
mentaire industriel et commercial,· et du  baccalauréat techni-
que,  tant locaux qu'expatriés. 
En  êe  qui  concerne  les déficits qualitatifs dans  cer~ 
tain  es  spécialités,  techniques  tout  d •a·bord,  on  peut déplorer·. 
1 'inexistenc·é · ·ae  la c&tégorie. inférieure  types. Arts. et  ~1étiers 
ou  pe ti.  ts:, ingeni·eurs,. un manqu-e  de  tra  vaill·eurs: du  ni  veau  du 
Ba:·ccaluuréat  et· Brevet  de  la catégorie  chefs  de  fabrication, 
agents  de  maîtrise,  chefs d'atelier,  techniciens divers,  une 
pén~r~e de  personnel apte  i  exercer  le~ fonctions  de  l'ichelon 
intermédiairè entre le  cont~emaître· ou  le chef d'atelier et 
1 'ouvrier et enfin,  une  grande  rnret·é .d'ouvriers- qua li  fiés 
dnns  les spécîalités suivantes  :  électriciens,  tourneurs,  frai-
seurs, ajusteurs, ·mécaniciens auto....  Quant  aux  emplois  a.d-
minis.tl-tt.tifs ·ou  commerciaux,  -des  cadres supérieurs et de ~ 
rection "font. défaut, au  niv-e·au  supérieur;  les sec-rétaires  de 
direction et les chefs  de  service administratifs sont  quasi 
inexistants au niveau  des  cadres  moyens,  tandis  que,  parmi 
les  employés  qualifié·s;: ce  sont surtout  des  sténodactylogra.-
phes,  des  comptables,  des  magasiniers et vendeurs  compitents, 
de~·gérant~- de  stocik  etb:.~  qui  ~ont tris recherchés. 
··Qua:nt  aux besoins:. engendrés  par la "Malgachisation", 
le  ..  'pro'blème ·ne· se  pose  pas  dans les mêmes  .termes  à  tous les 
niveaux ·de  qualification.·  En  effet,  touj'ours  selon les don-
nées  de  l'enquête  en  question,  alors  que  les employés  et ou-
vriers qualifiés sont malgachisés  à  90  %,  la malgachisation 
n'est assurée  qu'à 40  56  pour les cadres moyens  et à  2  % seu-
lement  au  nive~u des  cadres  supérieurs.  L'extrapolation  de 
ces données  ·à  1 'ensemble· de  Madagascar ne  peut  évidemment  pns 
se  pratiquer sans  quelques adaptations, l'échantillon des 
entreprises étudiées n'étant vraiment représentatif que  des 
affaires d'une  cert~ine dimension,  partant dotées  d'un enca-
drement  important.  N&nnmoins,  à  défaut  de  chiffres plus sftrs, 18.081/VIII/B/66~F. 
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les proportions  de  58%  de  cadres moyens  et de  42% de  cadres·su-
périeurs et de  direction fournies  par l'enquête  peuvent  ôtre rete-
nues  comme  valables.  Notons  encore~i que  la proportion de  60% 
de  cadres  étrnngers  en 1962 devrait,  selon les prévisions,  tomber 
à  30  % en 1973. 
C'est aux  données  chiffrées consignées  dans la seconde 
enquête  - celle. qu'a entrepris  l'UNESCO  en 1962- et qui  conclut 
à  un  besoin  de  ?00 cadres  pour le  remplacement des  cadres exis-
tants  dans  les entreprises actuelles,  de  2.500  pour  une  malga-
chisation  complète  et de  600  à  700 cadres  pour les besoins nou. 
veaux  des  entreprises existantes,  que  l'on appliquera les pro-
portions  déterminées  par l'enquête  Massa afin d'être renseigné· 
sur les nécessités  d'approvisionnement  en  cadres moyens.  On  ne 
dispose  d'aucun0  donnée  précise concernant les entreprises  qui 
s'établiront au.cours  des  prochaines années ni,  dès lors,  de  leurs 
besoins  en  personnel.  Dans  le secteur privé, la demande  créée  par 
la malgachisation atteindrait donc  un  total approximatif  de  1.500 
cadres  moyens,  ceDa  que  provoque  le  remplacement  des  cadres exis-
tants,  de  400,  et  c~e qu'impose  l'extension des  entreprises ac-
tuelles entre  350 et  400;  elle devrait être couverte  à  la fin  de 
l'actuelle période  quinquennale.  Enfin,  les besoins  qui  tiennent 
â  la création d'entreprises nouvelles,  en  prenant  pour base les 
estimations calculées  par le Plan et en  retenant l'encadrement 
constaté  par ln mission Massa,  seraient de  l'ordre  de  1.000 à 
1.600 personnes  au  cours  des  cinq prochaines années  - à  condition 
toutefois  que  le  développement  se  poursuive  selon les perspectives 
prévues  par le Plan. 
2)  dans  les secteurs public  et para-public. 
Les  résultats partiels d'une  enqu~te administrative ac-
tuellement  en  cours  permettent déjà de  préciser qualitativement 
et quantitativement les besoins  de  certnins Ministères-Agricultu-
res,  Industries et Mines,  Equipement et Communication  dont l'acti-
vité est essentielle au  développement  en  supposant acquise,  soit 
fin 1970 1  soit fin 1972,  la malgachis&tion  complète  du  personnel 
et à  la fois  par rapport aux effectifs prévus  à  l'organigramme 
idéal et  p~r rapport aux effectifs inscrits au budget  de  1966. 
Il s'agit là,  en  fait,  des  besoins  maxima  et minima.  Les  effec-
tifs dont il faudra  réellement assumer la formation d'ici à  1970 .  ,·. 
'  .  ~ 
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ou 1972  seront compris  entr~. ces extrêmes,  mais  sans doute aussi 
·très ·proches: de  ceu~ que  prév:oit  l'organigramme idéal,  pour au-
tant  que·  les·dircctions et services qui. dépendent .de  ces minis-
tères sont essentieis nu  développement  du  pays. 
_  L'  ~valuation des  besoins  c'ôncerne  uniquement les bre-
VQtés  et bacheliers-de  l'enseigne~ent technique  industriel et 
commercial  pour le  Minist~re de  l'Industrie,  de  Mines  et de 
l'Energie,  et pour trois directions  du  Ministère  de  l'équipe-
ment,  en  supposant  que  soient réalisés d'ici 1970 les  objec~ 
tifs inscrits à  l'organigramme  i~é~l ainsi  que  la malgnchisa-
tion complète  des  cadres.  Elle  voisinera aut·aur  de  300 .dipl8-
més  de  l'enseignement  technique  - secrétaires exclus  - pour 
l'administration dans  son  ensemble,  où  les deux  ministè~es en-
visagés  sont  de  loin les plus importants  consommateurs.  Et 
si l'on ajoute les secrétaires de.  d~rection et les seêrétai-
rcs  qualifi~s, les besoins  en  dipl8mes  de  .. l'ertseignement  tech-
nique  atteindront nlors le· chiffre. de  400  à  500 agents  pour l'en-
semplc  du  secteur public d'ici à  1970,  mis  à  part les besoins  en 
professeurs de  l'en~eignement technique. 
Pour le secteur para-public,  on ne  dispose  pas  de  chif-
fres  précis  pour l'évaluation des besoins.  L'estimation retenue 
de  300 à  SOO  cadres  moyens  no  pa~~ dès lors avoir qu'une  valeur 
indicative. 
A  •  .,.  • 
Le  tableau suivant regroupe  1.1 ênsemble  des  besoins  des 
secteurs  public,  para-public  et privé,  tels qu'ils viennent d'ê-
tre évalués  ci-dessus  •. 
- En  ré·sumé,  et toujours_. sel<;>n·  lc's  donn-ées  de  1 'enquête 
.  adminis·tra. tive, les besoins ·en·  cadres  techniques moyens  ti  tulai-
..  ~es·sci·t du  baccalauré~t technique ·soit du  brevet.  de  l'enseigne--
ment  technique industriel et commercial  pour  quelques  adminis-
trations et entreprises privées au  cours  de  ln période  all~nt_de 
1966  à  1970,  atteindraient le· chiffre de  1.077 minimum  pour les 
trois secteurs public,  para-p~blic:et privé,  non  compris les 
53  cadres  corrèspondant aux  d~ficits  qualitatif~ relevés  par 
l'enquête. 
':"'  .....  '  ...  ,  ~  ..  ~  'ft  ..... ~  • 
.,,.  .. ,,  r  ••• 
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Tableo.u ll.f 
Besoins  en  cadres  techniques  moyens  pour l'ensemble  des  secteurs 
d'activité au  cours  de  la période 1966-1970. 
Maximum 





500  2.  Secteur Para-public** 
3.  Sectéur  Privé  : 
a.  besoins  provoqués  par la mal-
gachisation* 
b.  besoins actuels des entrepri-
ses 
c.  besoins  nouveaux des  entre-







d.  besoins  provoqués  par ln créa1 -
tion d'entreprises  (hypothè-
ses  du  Plan}  1.000  1.600 
4.  Tous  secteurs réunis***  3.150  4.200 




En  supposant acquise  la mulgachisation  complète  des  cadres 
d'ici à  1970  pour le secteur public  et à'  1975  pour le sec-
teur privé. 
Donn0es  a~éatoires. 
L l'exclusion des  professeurs. 
Encore  faut-il se  dë~~nder si  l'enseigfl~ment  techni4u~,ci
4 cil­
qu'il est organisé  à  Madagascar,  permet  de  satisfaire la demande  en 
personnel quulifié  émanant  des  trois secteurs pris en  considération. 
A Madagascar,  l'enseignement  technique  public,  formant  la main-d'oeu-
vre  qualifiée  dont les besoins  ont  été estimés,  est  dispens~ dans  3 
lycées  techniques et 16  centres d'apprentissage.(a) 
Dans  le  seul lycée  d'enseignement  technique industriel  de 
Tananarive,  situé dans le quartier d'Alarobia,  l'e:1seignement est 
dispensé  dans  cinq sections  :  mécanique  générale  (ajustage,  tourna-
ge,  fraisage);  mécanique  automobile  (avec  une  sous  section diéscl); 
métaux  de  feuille;  électro-technique  (installation électrique indus-
(a)  Marchès  Tropicaux et Méditerranéens,  Le  Marché  Malgache,  L'en-
seignement  technique  à  Madagascar,  n°  923,  juillet 1963,  p.l.857 ~:~~~f,~'~tt;~:~~~~~~;~~~r~~Jj~~7~'~~~~~~:~~rr0Y~~.~~;~~~··,~·~  1r12f.M'ffl 
'  ~.  ~~)~~·~~~~~)!~~~·:v~~1~,"W~f!~\!f~·:·~r  ~:rr:~~;~~~:~:~i~~ 
'  .. 
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triell.e) ;:  élect.rpnique.  Il prépare ·également  a.u  baccalauréat 
technique  complet,  et aux certificats d'nptit.ude  profess~on• 
nellê die·sel  e.t  dessinateur en  construction mécanique.  Ses  ef-
fectifs,  qui atteignaient, fin  196~ 255  élèves,  seront  progres-
sivement  portés à  1.000 élèves d'ici 19?0. 
Jusqu'alors au  moins, il faudra  compter avec  ln distor-
·sion existant entre le nombre  de  dipl8més  de  !•enseignement tech-
nique industriel et les offres d'emploi  rèçues.·  En  effet,  pen-
..  dant la seule  nnnée_l965,  sur 37  emplois  offerts par diverses so-
ciétés, 15  seulement ont  étér satisf~its sans  parler des  nombreu-
ses offres d'emplois,  que  les employeurs  possibles renoncent  à 
signaler,  parc~ qu'ils estiment,  en  conncissnnce  de  cause,  qu 1ils 
n'ont aucune  cho.nce  d'obtenir des  diplômés  de  1 'enseignement  tc.ch-
nique. 
Madagascar ne  dispose  également ·que  d'un seul llcée d'en-
~ignement tech~~g~e commercial,  situé lui aussi  à  Tananarive. dans 
le qunrticr  de 
1 1':::-;imbnzaza.  Il prépare  les élèves au Brevet· élé-
mentaire  commercial  (BEC)  (secrétari~t et comptabilité) ainsi qu'un 
certificat d'aptitude  professionnelle leur permettant  de  devenir 
sténo-dactylo, aide  comptablé  ou  employé  de  bureau  (~dministrntion 
c·ommerci.1le  et distribution) •.  En  1965,  le nombre  des  élèves était 
de  280,  mais,  compte  tenu  des  constructions nouvelles  prévues  dans 
le cadre  du  complexe  scolairo  du  L0e  lj.nosy,  il pourrait  être: porté 
à  700 en 1970.  ·  r  · 
,  ;: 
Ici aussi,  OJ'l  constate 1.1ne  dis  t'ai-sion sensible entre le 
nombre  de  diplômés  de  l'enseignement  t~chnique commercial et ·les 
offres d'emplois  reçues.  Ainsi,  en 1965,  la direction du·lycée  a 
reçu  35  nffres  d'c~plois pour titulaires du  BEC  - comptabilitê, et 
30  pour- ti·tulaires du  BEC  ~ secrétariat, alors  que  le nombre  de  di-
·p~ômés_.dans chacune  de  ces spécialités s'établissait respective-
.  .,  ·:.nient  à  26  et 14.  Encore  une  fois, il est oèrtain  que  de  nombreu-
·• · ses entreprises n 'a.dr~sscnt .même  pas de· demandes,  convnincues 
qu'elles sont  de  l'inutilité de  leur démarche. 
Le- lycée  technique  du  génie civil de  Tananarive,  quartier 
~,  de  Hahnmasinu 1  se  consn.cre  surtout à  la prépara ti  on  des  futurs o-
~ · péril. teurs  topograph~s,  dessina.  teurs  en  ca'rtogrnphie  ~  .commis  de 
:··chan ti  er,· commis  métreur.  Il fait· également subir 1'  examen  pré-
liminaire· de -géomètre-ex·p_e.rt  et. prépare tes candidats  AlJ:X  concours 
administratifs aux niveaux agents· et ad:joints  techniques  des  tra-
., ......  v..a.~~  .P.~Pl.~~.s  ·'. du  génie rural,  du  service  topographique,  du  service 
des  mines,  etc·~~~  ..  Gi•llce ·à· sas· promotions., il sn:~isf~i  t  ~.es besoins 
?· 
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de  la direction générale des  Travaux  Publics Malgache.  Néanmoins, 
afin de  pouvoir répondre  aux  demandes  des entreprises privées,  é-
galement  grosses  consommatrices  de  qualification de  ce  type,  le 
potentiel  de  l'enseignement  technique  du  génie  civil devrait être 
accru  à  Madagascar. 
Quant  aux centres d'apprentissage,  tous  forment  en  trois 
années  d'étude,  des  ouvriers qualifiés en  menuiserie,  maçonnerie 
et serrurerie.  En  outre,  certains d'entre  eux préparent aux cer-
tificats d'aptitude  professionnelle suivants  : 
- mécanique  automobile  :  Tananarive,  Majunga,  Tamatave,  Fianarant-
soa,  Tuléar; 
- mécanique  ag;ricole  :  ilmbatondrnzaka; 
- njustcur  :  Tananarive,  Tamatave,  Majunga,  Fianarantsoa; 
- électro-mécanique  :  Tanenarive; 
- élee tri  ci  té ·automobile  :  Tnnn.nari  ve; 
-monteur éledtricien  :  Tananarive,  Fianarantsoa; 
- soudeur  :  Tananarive; 
- chaudronnerie-fer  :  Tanannrive; 
- ébiniste  :  hmbositra; 
- charpente  de  marine 
- plomQerie  sanitaire 
Majunga; 
Tananarive. 
A cet égard, il faut  souligner ici l'importante ·réforme 
des  programmes  axée  sur leur adaptation aux besoins  de  Hadagascar. 
Elle  envisage,  en effet,  tout  en  gardant la spécialisation néces-
saire dans  les plus grands  centres urpnins,  de  former  dans les 
petits centres,  des  ouvriers  polyvalents,  capables  de  répondre 
aux besoins  de  régions  où  le spécialiste  trouve  difficilement un 
débouché. 
Bien  qu'une  partie  des  besoins  en  diplômés  de  l'enseigne-
ment  tGchnique  soit satisfaits par un  recrutement  dans  les lycées 
techniquo·::1  ou  les collèges d'enseignement  technique  malgaches,  les 
effectifs de  ces derniers restent encore  insuffisants  pour  répondre 
à  lu totalité des  demandes,  non  seulement actuelles mais  surtout 
futures,  en  personnel  qualifié. 
En  fonction  des besoins en  cadres  moyens  et de  maîtrise 
po~r la période 1966-1970  précisés  précédemment  (à)  et  en  suppo-
sant une  répartition égale  de  ces besoins entre brevetés et bache-
liers,  on  peut  es~imer les besoins  en  candidats titulaires de  cha-
cun  de  ces  dipl8mes  entre 1.625 et 2.100 au  cours  des  cinq années 
(a)  voir tableau ll.f. 13.081/VIII/B/66-F. 
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à  venir,  soit encore  de  315  à  420 -en  moyenné  chaque  année.  En  é-
vo.luan~ o.u  mieux. à. 60 % les succès  au  betc'ca.lauréat et à  66  9~  ceux 
au brevet de  technicien,  en  supposant d'autre part que  les déper-
ditions  totales au  cours  du  premier cycle  ne  dépasseront  pas 10 % 
d~ l'ensemble  des  effeotifs et à  20% aux  passages  en  seconde  et 
première  - estim~tion effectuée  par les chefs d'établissement  tech-
~  nique  - le nombre  total d'élèves  dans les lycées d'enseignement 
technique  devrait. être  ?ompris entre  8.800 et 11.700. 
Tableau ll.g 
Estimation du  nombre  d'élèves  dnns les lycées  techniques  en  fonc-
. tion des  diplômes  actuellement ·préparas  par l'enseignement  tech-
· nique. 
'  EFFECTIFS  MINIHA  EFFECTIFS  HAXlHA 
Brevet*  Baccalau- Totril  Brevet* Baccalau- Total 
réat**  réat** 
Premi-er  cycle .  . 
Effectifs  p!l.r  .. 
classe  472  630  - 630  840  -
Total ler:cycle  1.890  2.520  4.410  2.520  ,3.360  3.880 
Dép.erdi tien· 10 %  .. 210  280  490  280  . ??73  653 
Effectifs  totaux  2.100  2.800  4.900  . 2  .• 800.  3.733  6.533 
'  Second  c~cle .  . 
Ef.fec tifs· par·  -'  ~  ... 
clns·se  . ;  472.  630  - '630  840  -
To tai' cl'assc s 
( 
de 
se'co·nde  ·é.t  de 
première ·  945  . -1. ~66  2.205  -1·~260- 1.680  2.940 
D~pdrditi6n 20·%  236  .315  551  315.  420  735 
Effectifs  de  ela  a-
se  terminale  472  630  1.102  630  840  1.4?0 
Effectifs totaux  1.653  2.205  2.358  2.205  1.940  5.145 
!o.ln! Sé_!!é:_:a_! 
.Er~mi_e_:: 2t_s2-
8.758  6.6?3  11.6?8  E_O!];d_czc!e.2  ,3.753  5.005  5.005 
•  Elèves arrêtant leurs études au brevet  de  l'enseignement  techni-
que. 
**  Elèves  continuant leurs études  jusqu'au baccalauréat  de  l'ensei-
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Mais il faut ajouter,  bien entendu,  les professeurs  de  l'enseigne-
ment  technique,  du  moins  caux d'entre  eux  pour lesquels la forma-
tion  de  buse  donnée  par cet enseignement est obligatoire.  On  ob-
tient alors,  en  retenant ln proportion d'un  professeur  technicien 
pour  25  élèves  - proportion  qui  est celle  des  lycées d'enseigne-
ment  technique  - de  352  à  468  professeurs.  En  estimant les pro-
portions des  déperditions  par cycle et des  succès aux  examens i-
dentiques  à  celles qui  ont été retenues  précédemment,  cela repré-
senterait de  980  à  1.300 élèves  en  plus,  soit un  total de  9.700 à 
13.000 élèves. 
Ces  données  devraient d'ailleurs être considérées  comme 
un  minimum,  car la répercussion  de  la formation  des  cadres  techni-
ques  supérieurs,  si elle a  été  étudiée  pour le secteur public,  ne 
l'a pns  été  pour le secteur privé.  D'autre  p~rt, les étrangers 
n'ont  pas  été  comptés  mnis leur nombre  seru sans doute inférieur 
à  ce  qu'il est aujourd'hui  - 110  pour le Lycée  technique  indus-
triel et 114  pour le lycée  technique  commercial. 
Devant  l'ampleur de  ces besoins, les plans  d'extension  des 
lycées  techniques industriel et commercial  dont la capacité devrait 
~tre respectivement  portée  à  1.000 et 700  élèves d'ici 1970 sem-
blent bien insuffisants.  Mais,  un  accroissement aussi important 
soulèverait des  problèmes  qui  seraient difficilement solubles, 
surtout sur le  plan  financier,  les charges  financières  par élè-
ve  étant sensiblement  plus  élevées dans  l'enseignement  technique 
que  dnns  l'enseignement général,  ct plus importantœencore  pour 
l'enseignement .industriel quo  pour l'enseignement  commercial. 
Notons  enfin,  qu'une  autre  réserve  de  personnel  qualifié 
pourrait venir  de  centres  de  formation  professionnelle accélérée 
à  créer,  qui  seraient accessibles aux adultes n'ayant  pu  jusqu'a-
lors,  pour  diverses raisons,  recevoir une  qualification profes-
sionnelle  ou  términer leur formation.  La  création de  tels cen-
tres serait d'une utilité économique  et sociale certaine. ;~1:(tF.~~~:~':W"1!f!!,~'-~"'!f~i~~n;!/I~~;~~~~~~~Tiry~~~""''~~~·"~~'! 
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12.- LES  RESSOURCES  NATURELLES 
121.- Matières  premières actuellement  produites 
1)  Agriculture 
En  1960,  les 594.000 km2  de  superficie  de  Madagascar  se 
subdivisnient en  27.300 km2  de  cultures,  340.000 km2  de  pâtura-
ges,  124.700 km2  de  forêts,  56.500 km2  de  terres non  cultivées, 
5.500 km2  de  lacs ·et  de  rivières et  40~000 km2  de  surfaces non 
cultivables.  Les  2.730.000 hectares  de  terres cultivées se ri-
·pn.rtissaient  eux-mêmes  comme  suit  :  610.000 hectares  de  cultu-
res  i~riguies,  275~000 de  cultures arbustivest  780.000··de  cultu-
res sèches et 1.089.000 hectares da  jachères,  représentnnt  4,6 % 
de  la surface  totale  de  l'Ile et 2,7 %,  jachères exclues.  La  su-
perficie  des  terres actuellement cultivées ne  représenta  donc  qu'à 
peine le  ~iers des  terre~ qui  peuvent être mises  en  culture  par 
les méthodes  trnditionnelles.  En  fait,  compte  tenu  des  trois fac-
t~prs - s9l,  climat,  eau  - qui  déterminent les potentialités agri-
coies  d'un  pays·,·· Madagascar  dispose  d'une  grande  variété  de  possi-
bil.ités grâce  nu~ nombre· de  ses micro-régions·,  qui  conviennent  p~r­
ticulièrement .bien  à  l'une  ou  l·'autre· cultures  dU  pâturages.  Le 
tubleuu ci-après,  où  ne  sont reprises  que  les cultures industriel-
les.d'exportn.tion,  illustre bien ln dîversité  de  ces  productions. 
Première  p,roduction  n'gri.cc;>le  de  1 'Ile, .tant  en  quahti  té 
qu'en  valeur,  le.riz se  cultive  sur la qunsi  to~nlité .du  territoi-
re.,  mn.is  .spécinl_ement  ·sur les ·Pla. teaux et la côte  Ouest,  régions 
de.  grnnde~ riziculture.  Vient -ensuite  l'e  café  (variété Kouilou et 
Robusta),  cultivé  principalement  tout au  long  de  la c8te  Est  (sur 
185.000 hectares  environ)  depuis le Sud  de  Vohémar  jusqu'aux abords 
de  Fort-Dauphin et plus accessoirement  dans  la zone  exiguë  mnis ri-
che  du  Sambirano ··sur  l.a  côte  Ouest et dans  1 'Île de  Nossi-Bé  (10.000 
.··h~ètnres).  Ce·t~e culture,  qui  est· essentiellement  n.ux  mains  des 
paysans;  repré~e~te environ  98 % de  la production totale  de  café  i 
l-1adagascar.  Le·café  Aro.bicrt~··par .contre,  n'est produit qu'en [titi-
tude:  nu.Nord  à  Bealanann  (1.000 m),  vers' Andilamena-Mornmanga··(900 
m).et sur le versant Est  de  ln.  falaise  de  Fianarantsoa.  Il est con-
sommé  e~:majorité dans'ia Gran4e  Ile,  en  plus  du  c~fé Kouilou  et 
~obustu, dont  un  dix~ème environ  de  ln production sert à  la satis-
·faction  deé  besoins locaux. 13.081/VIII/B/66-F. 
- 16 -
Tableau 12l.a 
Estimation des  principales  productions agricoles. 
(en milliers de .tonnes) 
1 
Ji  1 
1  ~aleu~ 
;  1  .  ' 
tt 
1noné-
1  1 
:taire  1950  1 1955  1960  1961  1962  1963  1964  1965 
!lU  Kg  ' 
en 
P-960  .. 
~i~  (paddy)  12  880  p.0 50  !'-212  f'-167  ~237  ~242  11313  1200 
~afé  1  85  41  53  55,8  44,5  60,5  51,5  51,2  -
Panne  à  su 
pre  2  275  450  950  963  ~090  0.150  ~150  1050 
fVlanioc  frais  2,5 670  730  740  800  830'--'  850  850  850 
Œ?atates  et 
saonjo  4  230  250  262  280  290  280  300  260 
~anille  1500  0,6  0,35  0,65  0,62  0,4;  0,85  0,85  0,45 
!Girofle .  . 
clous  113  7  7,3  5,2  8  2,5  3,5  1,9  -
essence  350  0,79  0,7  0,78  o,64  0,7E  o,B  0,50  -
!Tabac  160  4,7  4,9  4;.  4,4  4,2  4,6  5,9  -
i  .. rachides 
8:2 
.... , 
(coques)  25  23,7  23,8  27,1  32  34  38,1  30 
Raphia  Bo  3,5  6,3  7,1  7,8  8  8  8,5  8,5 
Hais  7  70  60  80,5  92  81  85  88,6  100 
Banane  4 llO  115  128  135  137  145  150  155 
Sisal  35  4,6  8,85  13,2  13,5  23  25  29  29 
Pois  du  cap  21  7  18,8  16,9  16,9  13,5  22,5  21,5  20 
Poivre  1  225.  0,38  0,7  1,1  1'  2,B  1,7  1,35  1,38  1,55 
Noix  de  coco 
. (millions  d 'u-
.. 
nités)  1  7  12  14  14  14  15  15  15,3  15,6 
Coton-graines  42  0  0,09  2,1~  2,41  3,5~  4J ..  5~  6,5 
1
cac.?..o  1  120  0,2;  0,31-J  0,4~  0,52  0,3?  o,4c  0~56  -
1  30  2,7  1,05  1  5"  2,41  1,1  1,7  2.  1,7  Paka  '  ..... 
Aleurites 
(graines)  12  1,2  2,7  3,3  5,75  3,2  6,2  7,5  9,4 
Vin  40  (:, 4t  0,5~  0,9,  1 ,o6  1,1  1,1  1,2  1,25 




C?mm.Gén.  au  Plan,  Economie  Malgache  - Evolution 1950-196C,  TananarJ.ve ,.  · 
juin 1962,pp.84-85./ Ministère  des  .l!iriances  et du  Commerce,  ,;Situation 
économigue  au  début  de  f966",Institut National  de  la Statistique et de 
la Recherche  économique,  P•  4. 4  •• 
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11  '.fit;  , 
La  ..  canne  a  sucre  occupe  t  elle aussi'  une  place  de  choix 
dans .le·s  p~oduc.ti.oné agricoles  du  pays.  Elle est cultivée d'une 
part,  dans  _presque toutes les régions  de  1 'Ile - depui.s  la. côte 
jusqu'à i.300 mètres'-'d'altitude  -·en petites plantations  familia  ... 
les, et d'autre part,  en  plantations industrielles  localisôeà"dan~ 
les régions côtières de·Hajunga,  Ambilobé,  Nossi-Bé et Brickaville 
nu  climat  particulièr~ment favorable.  · 
Le  m~ni0c garde  encore  toute  son importnnce,.surtout  com-
me  aliment- local,  consommé  comme  tel,  mais  aus~i grâce  à  ses  dé-
ri  vées  :  ;La  fécule et.Je tapioca  produits  par les huit féculeries 
malgaches.  On  le  trouve  partout,  mais  plus  spéc;i.alcment  sur les 
pla  toaux et dans  le Nord· du  ·pays.  'Tout  comme.  le manioc,  les  pa-
tates douces  sont·  égalemen~  cultiv~es en .tous les points  de  l'Ile, 
mais  avec  un~ conç_'entration  darts:' la zone  des:·hauts-plateaux qui,  à 
elle  seule  ,  fournit  prè~  ·dé  · ·1~.  moitié  de  ln  pro~uction. tota.-
le. 
La  vanille· et  le girofle sont  égqlcment  en  bonn~ _place 
daas les cultures malgaches.  La  vanille  peut  se  cultiver sur 
toute. la côto  orientn.le  jusqu'à' 400 mètres  d'al. ti  tude'·- mnis  son 
princi~l centre  de  .cul.ture  est la préfecture  d 1Antalahu.  On  la 
trouve  aussi~ Maraontsetra,  Ambanja~- Nossi-Bê  et  Mahanoro,·b~ 
la  température est favorable  ct les pluies abondant-es  et reguliè-
res.  La  Grande  Ile est en  fait la première  pro.duc·tri~e  de  vanil-
l·e.;  avec  les 5.000 _hectn.res  affectés sur son sol  à  la culture  du 
····vanillier,  ..  elle fournit  près  de  la- moitié  de  la production  mon-
~·ditlle. 
. .  ~ . 
~·"··  Quant  au ;girofle, la production  à -Madagascar -~t.tèint  · 
30%  de-l~  product{on.~ondialc.  Le  giroflier se localise sur la 
.·côte  Est  de  l'Il~~'  de.  Sambava· à  l-innakax-a .et dans  lo.  .~one des  pre-
mJ.eros .collines.  · Les  plantations couvrent  près_ de.  30.000 hecta-
res et sont aux  m~inp des  cultivateurs  malgache~ •. Après la vanii-
..  le;,  le sucre, .le_  café,  le. riz exporté  et le tabac, il cons ti  tue 
1 'une  des six g-randes" ~r<?ductions. malgaches  d'exportation. 
Viennent  n~ors.les autres produits  de  moindre  importance • 
.  Dans la catég-orie  des  corps  gr~s,  tout d!  aboi:d.,  il  .. fa.u t  c.i.~èr  1 'a-
rachi4e ·cul  ~i  véé  da'ns  les environs  de  Diégo.-S~are~  ,_  à ·Majurigà  et 
··âans.'le-s  régions de.l'AÏaotra,  de·-1 1Imerina.  et du  Betsiléo;  le"ri-
....  ~ ein/  :p~odt,l_l:. t · 4ans  1 'é~tr~me Sud  de  1 'Ile et 1 'ale, uri  te. ql).e  1 'on 
trouve-:· $Ur  .. tout  .à  t,•b:u~st' de  ·Tan!uio.rive. · .. En.- ce. gui  .. con,c~r;ne les 
fibre.s-,  l:~.~  r~phi~ .az:~.~v_e  e·n  t6t€q· il est  princi-pul~.m~nt ·19_cal.is·é 
_  ·dh'ns la:··.provi,nc:e  de".~~jungn  ~f:nsi •que  dans  l:e·s  :r;ég~ons .de.--T~m·a~n-
:·  ..  ve· e·.t  ·.des··  :p~tit.s_  .. port;S.  de  lo:·'côte  Or·ientnle.  Quant  a~ paka,_  gi3nre 
--·:  '•: 13.081/VIII/B/66-F. 
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de  jute, il pousse  uniquement  dans  les terres alluvionnaires  du 
Nord-Ouest  (Majunga,- l~bato - Boéni).  La  culture  de  sisal par 
contre est entièrement concentrée  dans  le Bas-Mandrare  sur  plus 
de  16.000 hectares  de  plantations.  Le  coton,  enfin,  bien  que 
d'implantation -~écente à  Hadagascar,  est appelé  à  connaître  une 
ferte  expansion et à  intervenir dans  le  développement  économique 
du  pays.  Jusqu 'ici,  sa  culture est principalement localisée  da~·s 
les  provinces  de  1 'Ouest  - celles de  Tuléar et de  Hajunga.  Divc.r-
ses  productions mineures  restent  à  mentionner,  tels que  les pois 
du  Cap,  cultivés dans le  Sud-Ouest  sur une  bande  côtière  de  400 
km  de  long et  75  km  de  large entre Maintirano et l'embouchure  de 
l'Onilahy et entièrement  exportés vers la Grande  Bretagne;  le 
cacao  dont  les plantations  de  cacaoyers couvrent  environ  2.000 
hectares  dans  la région  rle  Sambirano,  la seule  convenant  parfaite-
ment  à  cette culture;  le  poivre  produit surtout  dans la province  de 
Diégo-Suarcz,  principalement  dans l'île de  Nossi-Bé,  mais  également 
dans  les provinces  de  Fi~narantsoa et de  Tamatave  sur ces  surfaces 
estimées  à  plus  de  7.000 hectnres;  le mais  localisé  dans  l'Ouest 
(de  Diégo-Suarez  à  Tuléar)  et sur les plateaux,  la banane  dévelqp-
pée  surtout sur la côte Est,  et les noix  de  coco  provenant  des  cô-
tes au  Nord-Est et Nord-Ouest  de  l'Ile.  Quelques  essences  à  par-
fum,  telles que  le Yln.ng-Ylang et le lernon  grn.ss,  sont  égnler,lent 
d'un certain intérêt  p~rce qu'elles  font l'objet d'exportation. 
2)  For~ts. 
La  superficie  du  domaine  forestier,  forêts  dégradées  ex-
clues,  est  de  124.700 km2.  Par rapport  à  la surface  totale  de  l'I-
le,  21  % du  territoire sont  donc  recouverts  de  forêts.  La  province 
de  Tuléar  comprend  à  elle seule  près  de  40%  de  l'ensemble  des  fo-
rêts et celle  de  Tamatave  près  du  quart,  le reste se répartissant, 
par ordre d'importance  entre les autres  provinces  :  Majunga  avec 
14,5 %,  Diégo-Suarez avec  11,3 %,  Finnarn.ntsoa  avec  9,6 % et enfin, 
Tananarive  avec  1,1 % seulement.  Les  forêts s'étalent tout lù  long 
des  cates et sont  de  types diff&rents.  Les  for&ts  du  type  tropical 
humide  sont les. plus  vastes;  elles représentent les trois cinquiè-
mes  du  total.  Situées sur une  bande  Nord-Sud,  de  Vohémar  à  Fort-
Dauphin,  sur 1.500 kilomètres  de  long et sur une  largeur variant  de 
20  à  lOO  kilomètres,  ces  forêts  sont morcelées  en  de  nombreux  en-
droits,  particulièrement vers le  Sud.  Elles se  retrouvent  encore 
dans  le secteur de  Sambir~no et de  Nossi-Bé,  au  Nord,  qui  jouit_ 
également  d'un clirrat chaud et humide.  Les  forêts  du  type  tropi  .... ·  ~~ 
co.l  sec se loco.liBent sur .J..e  ·versnnt occidental  de  l.1Ile  1  qui  con• · 
nuit une  sni  son·  sèche . fort accusée.  Ces  forêts  ont  été très dé;.. 
gra.d&cs et ·il n• en  sùb'siste  souvent· que  de  grands  ma.s'sifs  nu  mi.:.. 
li  ou  d 1 un.  paysage  de  snvo.ne.  Au  Sud  et Sud-Ouest  de  1 'Ile, s'  é·  .. 
tend le bush,  forêt  dense  et basse,ayant l'aspect de  fourrés  de  3  à 
10 mètres  de  hauteur,adaptée  à  la sécheresse  de  la région.  Ces  trois ,~;,'ff/.\\:'f,~\'!f,\,;''~,;~~.B~~-~~~:~rJ:·i;-J:··:,~~.r~ma:·~;m~~r.~~~1§~~  ::r:'.(7'i'i;', 't,:'  !•', ;;;'''·: ·~::..:-••·~.*('· /,!;,;':.  l1~~~~~4~•j;;~.-·:1'i•\'~~, '; 
1  ' 
.  ,. 
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types forestiers constituent l'essentiel des  forêts existant à 
Madugnscar,  les autres n'étant qu9  très  faiblement  représentés. 
Il s'agit tout  d '-c.bord  des  Mangroyos,  ou  forêts  de. palétuviers 
d'envi:ron  200.000 hectares,  qui  colonisent sur la ce.te  ouest  de 
l'Ile les estuaires et les terres  b~sses  e~ bordure  de  la mer, 
dans la région. de  Majunga  principaleme~t. · Ces  for~ts atteignent 
10 mètres  de  hn.ut  et ont. une:·- certn:J_ne  valeur  économique  puis-: 
qu'elles Îourniss.ent  du..  bois  de  chauffage et des  perches  de  cons-
truction.  ·Quant .o.ux -raphières,  on  les trouve  surtou.t sur les 
terres mnrécngeuses  de-la côte  ouest,  au  Nord  du  fleuve  Hanam-
bolo· jusqu 'à la pointe  n.ord  de  1 'Ile et, accessoirement',  sur la 
côte est  .• ·  Sur· lés Uc\uts-Pla  t~o:ux  en~in,  on  ne  rencontre  plus  1 
actuellement,  que 'des  vestiges  des  forêts d'autreîois,  mais  cer-
tains reboisements  récents  de,  pins et d'e.uco.lyptus  permettent 
de  sntisfuire les besoins  en bois  de  chc.uffnge  dots  hnbito.nts  de 
cette région. 
Malgré la vaste  étondue  des  forêts, il  ..  ~e. pose  à .l~ada­
gascnr,  depuis  de  nombreuses  années,  de  graves  problèmes ·de  re-
forostation et de  conservation  du  sol,  dfts  en  grande  pnrtie 
à  ln pro.tique  inconsidérée  des  défrichements  avec  brQlis.•  Le 
Service forestier est heureusement intervenu afin d'enrayer ces 
pratiques et de  remédier,  pc.r  des-·-mesures  adéquates;· aux  phéno-
mènes.d'érosion et de  dégradntion  du  sol résultant  des  déboise-
ments  et défrichements abusifs.  Ha.is  si la forêt malugasy  joue 
un  ..  rqle. primordial  dc.ns  le mo.intien  de  la fertilité des  terres 
et la lutte-contre l'érosion,  son. rendement  en bois· reste  encore 
bien modes.te.  Sl.lrcxploi tée  dans  les zones  à  essences  riches et 
d 'o.ccès! rèlàtivement  fàcile, ·elle a  ~té  ~égligée·'· où  soumise  à  un 
écrémage  asse~  i~ratiorinal· dans les  r~gions ~u ~oindre intérêt 
économ;i.que  et d·e  çiégagement' plus maln.isé.  Qûoiqu·'·il  en  soit:, 
certaines da ses essences constituent  ~ans aucun· dohte-d'excel-
lent~ bois  ~'oeuvre ou  d'~b~nisterie, et  l'eucaly~tus·- dont il 
a  été  effec·tué  des" rcboisem<.;nts  importunts  depuis  qÜelques· an-
née-~.  -~u·r  les  Haut~-Pla  t~ÇtUX - est_ utilisé à  ln fois  comr.~e  bois 
d'  oeuv:~re  bon  me..rc:hé  et  comme  b,ois  de  chauffage.  · Dnns  les·  ·ré~ 
gions  c.8tières,.  pnr contre,\ c'es-t le  palétuvier· qui  sn.tisfa.i·t les·., 
besoins  e~  boi~  d~ ln  p6pulation ~lors que  1~ pin sert en  cnis- . 
s.er:î:-e. et .en construction,  et _qu~  son utilisation comme  mntièr.e. 
première  en ·vue  de  la  f~brication de  ln pâte  à  papier est actuel-
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On  ne  dispose  pas  de  statistiques récentes  sur la pro-
duction  forestière  de  la Grande  Ile, mais  selon les chiffres de 
1960,  elle s'élevait à  près  de  3,2 millions  de  stères  en bois  de 
Chauffage  et à  ~20 mille  m3  de  bois d'oeuvre  représentant,  en 
valeur,  3  millia-rds  de  francs  CFA.  Cette  production est nette- · 
ment  insuffisante,  puisque,  pour cette même  année  1960,  Nadagas-
cnr  a  dû  importer 1.844 tonnes  de  bois et contreplaqués  pour  une 
valeur  de  88  mi~lions CFA,  nlors  que  ses exportations  de  bois 
brutset trnvaillés n'atteignaient que  220  tonnes  pour  une  vnleur 
de  8 millions.  Il  ser~it donc  indispensable  de  faire  un inventni-
re  précis  du  potentiel bois  de  Madagascar  qui  demeure  tr~s impor-
tant,  et d'étudier les possibilités d'exploitation rationnelle ct 
méthodique  des  zones les plus  économiquement  valables,  afin  de  f~i­
re  des  forêts  malgaches  des  sources  de  revenus  intéressantes  pour 
le  pays,  gr~cc à  des  oxport~tions Recrues et à  une  réduction  des 
importations  jusqu'ici  n~cessaires~ 
B.  Ressources  anim~les. 
1)  Eleyage. 
L'effectif du  cheptel  bov~ à  Ivlndagascar  est o..ctuelle-
ment  estimé  à  9,5 millions  de  têtes et son  expansion  ne  se  fnit 
qu'à un  rythme  inférieur à  1  % par an.  Il se  répnrtit inégale-
ment  en  deux  zones  :  70%  d~ns le Sud  et l'Ouest  de l'Ile, et 
30 % sur les Plateaux et la c8tc Est.  Hnlheureusement,  les condi-
tions  dans  lesq~elles s'effectue l'élevage bovin  sont loin d'être 
favorables  à  une  utilisation rationnelle  du  troupeau.  Ainsi,  dnns 
le  Sud  et l'Ouest,  aucun soin n'est accordé  au bétail qui  vit en 
quasi liberté,  tandis  que  sur les Plateaux et la côte  Est,  le bé-
tail ne  représente  pns  une  production mais  un  instrument  de  tra-
vail et est donc  traité  en  conséquence.  L'abreuvoment  contrôlé, 
une  nourriture  ~'appoint, la protection des  jeunes bêtes et la 
g~rde du  troupeau  sont encore  des  éléments  prntiquemcnt  inconnus 
à  t4o..dago.scn.r,  ce  qui  n'est  pns  fait  pour accroître la rcntabi1i  té 
du  cheptel  pourtant très important.  Il semble  d'o..illeurs  qu'il ne 
faille  pas  s'attendre  à  une  ~edification notable  de  la situation 
duns  un  proche  avenir, les "éleveurs" ne s'étant pns  dégagés  de 
certaines  coutumes ancestrales et n'ayant  pas  encore  pris conscien-
ce  des  possibilités offertes  pour  eux  pnr une  bonne  exploitation 
du  cheptel  dont il dispose.  La  production est d'environ  850.000 
têtes par an,  maiE:  l'auto-consomma ti  on  "rituelle" par les produc-
teurs  eux-mêmes· absorbe  le~ trois quarts .du  disponible  exploité, 
soit plus  de  650.000 bêtes  par an.  En  outre,  la.  boucherie  prélève 
150.000 têtes par an  qui  sont  consommées  en  milieu  urb~in ou  semi-.;·~~~~!i"*l;~~1'~''7''\~1~~;Yç:;~~;~~)'''~~~~~rm:'{~~::w~~'f1f1')~"~11('!,Wl~fi!;·~;;'llf~"'~'~~·;;~ 
'  .  .  .  :  ··:  ·\'~1 
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urbain ·et :Ïè.s  abattages  pour les usines sont passés  de· 45.469  t~­
tes  en 1960 à  77.000 en 1965,  en  vue  de  l'exportnt.i-on. 
Quant  au  troupen.u  porcin, il est  ~st::m~:  ··à.  400.000  ta  tes 
et la production est concentrôe  sur les Hauts~Plateuux, Fianaran-
tsoa.  et le Ivioyen-Quest.  Les  conditions actuelles d'éle.vnge  sont 
en  général  très mauvaises.  Elles se caractérisent par une  ~itua­
tion sanitaire plua  q~e médiocre  engendrant maladies,  risques.de' 
contngion et farté. mortalité. des  porcelets surtout,  une  ina~upta­
tion  de?  rnées loéales  à  un  élavugé  rationnel et une  ma~nutrition 
généralé.  Il  e~ résulte'une  stagnation de  la production et de  ln 
consommation  de  la  viande. de'porc,  ainsi  que  le montrent les 
quelques chiffres ci-après 
Tableau 12l.b  ...... 
1  .. 
Unité  1960  1961.  1962  1963  1964  1965 
Porcins  (nbat 
.. 
tus peur les  : 
usinâs)  tête  11.275  9.53~  9.308  7 ·949 .  8.097  6.700 
Porcins  (pro-milliers 
duits,prépc.- de  ton-
J  •  'P  .'F 
:rés) ·  nes  703  627  626  552  576  . '450 
Ln  modification  de  ces  conditio~s par des ·~~ccinatiàns 
systérilhtiques  du  troupep.u, ·une  alimentation· adnptée  et une· ·hy-· 
gi~ne fnvbrnble,  joi~te à  un  maintien  des  prix dé  la Viande  por~· 
cine,  am6liorcraient rapidement  l'&~nt de  l'ilevage··porcin â·Ma-
dagnscar  qui  doit ôtrc envisagé,  surtout  dans  un  proch~.avcnir, 
coomo  apport  de  protéine  aux  populations locales.  ·  · ·  ...  .  . 
L~~levage des· mout~ns et des  chivrc! .est  &g~le~ent pra-
tiqué  à  Madagascar,  m~is à  un niveau  exclusiv~ment familial et 
sa~s.grand intirôt pour le  pnys.  Les  conditioia dlimatiques et 
sàriftnircs de·  1 "Ile  sont--.ginéralement  défnvorables  à  ~ 'oxploita-
ti'on ·ra  ti  annelle  -.du  mout·on;  à· .1 'exco'ption  de  1 '.extrême  Sud  où, 
par  ~on~re  {:ce ·s·ont ·les condi  ti?ns nlime:ntaiz:es  qui,  lui~sent for- . 
tement ·a 'd~'s:i.rel'•  Quant aux chevres, .elles sont  presentes sur les 
c8to~·:Ouest et Nord-Ouest  et surtov.t  dan~ 'le Sud  où .1  'exploituti<?~·· 
rëlativemerit récentc.d'un  troupenu'·limité  de  chêvre·s  "Hohair"':cst · ·' 
en  piein développement,·le. poil  ~ohair convenant  à  1~· fabrièatibn: · 
de.  tapis.  Néunmoins,  on  peut  dire  que  l'élqva.ge  de  moutons  èt de; 
chèvres n'a aucun avenir  à  Madagascar,  où il.·ne pourrait être·· 13.081/VIII/B/66-F. 
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réellement  encouragé  que  dans le Sud  de  l'Ile.  Les effectifs de 
ces  deux  espèces animales  sont stationnaires et voisins  de  800.000 
têtes  depuis  plusieurs années,  après avoir dépassé le million, il 
y  a  une  douzaine  d'années. 
Halgré  ses importants  troupeaux et la.  forte  proportion 
des .terres réservées  aux  pâturages  - 340.000 krn2  soit 60  96  du 
territoire - l'élevage est loin d'être actuellement florissant 
à  Madagascar.  Il pourrait cependant,  plus  quo  toute autre acti-
vité agricole, avoir une  place  de  choix  dans  ce  pays  où il béné-
ficie  d'un  potentiel fourrage  extraordinaire,  de  certaines condi-
tions sanitaires de  base  remarquables  pour la région  - absence  de 
peste bovine,  dq  fièvre  aphteuse,  de  brucellose et de  trypanoso-
miaso  - ainsi  que  de  lar~cs débouchés  sur le marché  mondial. 
L'élevage  est sans  doute  la plus  importante  ressource,-pratique-
~ent inexploitée- ,  dont  dispose  le  pays.  Certaines mesures, 
telles qu'une  politique sanitaire élémentaire et une action  édu-
cative  des  éleveurs,  permettraient déjà d'obtenir une  nette  amé-
lioration dans les résultats de  l'élevage. 
L'aviculture,  enfin,  connaît une  certaine  prospérité  à 
Madagascar.  Les  poules,  les oies,  les cannrds  ~levês dans  la cam-
pagne  représentent en  effet une  valeur considérable  pour le  pays 
et l'expansion de  ce  petit élevage  ne  peut être  que  souhaitable 
tnnt  pour  son apport  en  viande  qu'en  oeufs  (voir tableaul2l.d). 
Il faut  cependant  déplorer les nombreuses  épidémies  meurtrières.qui 
entravent lu diffusion des  rnces améliorées et ralentissent consi-
dérnblement le  développement  d'une  volaille de  qualité.  Il est 
extrêmement difficile d'en estimer le nombre,  mais  en  tout état de 
causet il doit actuellement  dépasser les 15  millions  de  têtes. 
2)  Pêche. 
La  pêche  occupe  une  place  de  plus  en  plus importante  dnns 
l'économie  de  Madagascar.  Elle  se  pratique,  soit en  mer,  soit en 
eau  douce  (étangs,  rivières. et rizières). 
La  p@che  maritime  s'organise  presqu'exclusj~em~~t â  l'ai-
de  de  pirogues et  seu~a quelques  embarcations  motorisées  sont uti-
lis-ées  à  Tamatave,  dans  la baie  d'~'l.ntongil,  à  Diégo-Suarez,  à  l'{os-
si-Bé,  à  Majunga.  Il faut  souligner  que  les ressources  marines 
côti~res dont  dispo·Je  Mada~~scar, de  même  que  leurs possibilités  . 
d'exploita  ti  on  sont très ir  ~zalem.ent  rép..~rties.  En  effet,  à  1 tex-
clusion  de  quelques  points  de  la côte  Sud  et Sud-Ouest,  la  pê~he 




sorties en mer  pour rapporter des  prises assez médiocres.  Ainsi, 
à  Tamatave; un bateau ·doit aller à  180 km  de  la côte et  ~ester 
_en  mer  deux  ou  trois  jours  pour ramener  une  tonne  de ,poissons, 
.alors que  su~ le littoral de  la Côte  d'Ivoire,  pnr exemple,  une 
seine  de  rivage  mise  à  1 1eau  par'une  simplé  pirogue  tirée pur 
10 hommes,  peut rapp.orter une  tonne  de  poisson  en  moins.d'une 
heure.·  Bien  que.Madagascar·n1 offre  donc  nulle  part  de  bonnes  con-
ditions et des  facilités suffisantes  pour  un  approvisionnement a-
bondant  de  son  marchâ  en  poissons  de  mer,  divers investissements 
ont·  été  fni ts pour moderniser le mn tér:;cl  de  pêche  et  des  efforts 
se  poursuivent  e-n  différcnt·s  po:lnts  de  la côte  Ouest,  particulière-
ment  à  Horondn  va,  N ossi-Bé  et Tuléar,  en  vue  de  développer  écono-. 
.  miquement  la pêche  maritime  malagasy  dont la production actuelle 
est encore  bien réduite.  ·  · 
Nais  è 'ost la· ;eêche  en  enu  douce  qui  tient toujours le 
premier rang,  grâce  à  la diffusion de  ccrt~ines techniques et 
, aux investisscmen  ts réalisés. dans ie  domaine  de  la pisciculture  fa.-
,·miliale,  particulièrement depuis 1950.  En  effet,  l'empoissonnement 
_- l'introduction du  Tilapia,  tout  particulièrement  - des bassins 
do  pisciculture  par le Service  des  caux et forêts,  des  Tivières, 
,_et  .Pc.i."  voie  de-·conséquence  des rizières,  a  mi~ à  la portée· d'une 
~ très grande  quantité  de  malgaches  une  profusion  de  poissons .ai~is 
à  c  .. apturer.  La  production. t.otale est malheureusement  très di  ffi!"' 
cile à  préciser,  les donn&es  et chiffres recueillis n'étant .que  . 
très pa.rticls.  On  peut  cependan.t  1.' es.timer. à  30.  OQO  tonnes ·do  pois_. 
sons  par an. 
Cette  production  pourra  8tr~ facilement  accrue  au cours. 
des  prochaines  ann~es, si 1 'on considère  tout d'abord :.lé\  sous-ex-
ploita ti  on  ac tuellc  du  pot  en ti  el plans. d'eau à  ·va ca ti  ons  pisci-
.. cole existant dans  1~ Grande . Ile, et si se réalisent,.  com~e. prévu, 
·.la :mcidernisatibn' d'es  Iriéthodes. de  ·p~clie~,  1 'o.m·éliorn.tion  cie  la prépa-
ration du  poisson et de  sa  commercialisation,  ainsi  que  la création 
de  groupements  de  pêcheurs  dans  les différentes  zones  spécialisées, 
·telles· que  celles des  Lacs ·Alaotra,  Itasy et Kinkony,  ~t des ré-
gions  de  Majunga~  M~rovony, Maevatanana,  etc ••• 
.; 
•  _Ji: 
re': Tableauil2l.c 
Objectifs  de  la production  végét~le. 
IPrix u-
ni  taire Hoyenne  1960-1961-1962  1968 
au  pro-
bir  faces boduc- V  aleu...-.  duc ti  on S,.trfaces ~oduc- Valeur 
(Fl'1Gpar  (ha)  tien  (l~i.FHG)  (ha)  ftion  (1-:..:Fi-l.l) 
kg)  (lOCOT)  ~1000T) 
A.- Agricult!lre 
---...--~ ..... -
"·~grumes  8  - 2Z.:  176  - -26  208 
Aleurites  12  - 4,2  50  - 6,5  78 
Anacnrde  14  - Q,.?  10  - 3,6  50 
Arachide  22  31.500  26  577  58.?0C  61  1.340 
Bannne  bouche  4  - 130  520  - 160  6.4u 
Banane  export  8  - 1,7  14  - 52  416 
Blé,  orge  25  - - - 0,5  i2  -
Cacao  80  2.000  0,~4  35  4.500  1,6  128 
Café  .:-.. rabica  125  4.700  1,4  175  6.800  2,2  2.?5  Caf&  robustn  ?8/75  166.000  52,6  4.100 176.000  55,6  4.170 
Canne  à  sucre  2  - ~965  1.930  - 1.200  2.400 
Noix  de  coco  et 
coprah (en  coprah)  36  - 3:,67  132  - 4,3  154 
Coton  42  1.500  2,4  101  6.800  13,3  558  Fruits  9  - 83  748  - 98  880 
Girofle  clous  100  - 4,3  430  - 4,0  4oo  Girofle  essence  400  0,73  292  o,8 
1  - - ~20  Huiles essentiel- -~ 
les  3.000  - 0,028  84  - 0,032  96  Haricots,  légumes  - légur~d.neuses  18  - 81  1.46C  - 109  1.962 
56C  Maïs  et sorgho  7  - Bo  - 110  770  lvlanioc  2,5  - 756  1.89C  - 890  2.225  (feuille)  8  6  Ivlûrier  - 0,75  - 2,6  20 
807.000  14.58C  Paddy  12 
1 




(ha)  ti  on 
(lOCOT) 
- 50 
- 8  - 8 
35.000  96 
- 210  - 80 
- 2 
8.600  4,7 
11.350  4,5 
~.63. 000  62 
- 1.500 
- 5,5 







- 160  - ·1.080 
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• i  -·- 1  '  1  .  1 
!Paka  30  - 2  . 6o_~ .. :  •  3  90  - 3,7  111 
!Palmier à  huile  ...........  ...  .  ............. ,..  ~ 
j  {Régim~s  ).  · .  5  - - -
~  - - - 15  . "75 
; 1.;0.4Ô 
.. 
Pa·tate  et saonja  4  - 260  -
...  1  330  1.320  - 370  1.480  .. 
fP_o~~  du  Ccp  . :  ·.·  ... 20.  16~9  33f 
..  18,6  372  21,6  4-32  - - -
•Po1vre  _ .  . ·  ··  225/1501  :  - 1,14  256  - '.  2,5  375  - 5  750 
jPomme  ,·de·  t~rre 
' 
: 
7  .  - Bo  5·6c  - .  110  770  - 150  1.050 
Pyrèthre 
·1 
140  - - - - 0,25  35  '  - 1,5  210 
Raphia  ·60  -.  6,75  405  - 6,85  411  ?  420 
Ricin·  ··17  - 1,~3  1C  - 3  51  - 5  85  .  ~ 
Sis-al  -·  ·  -65  - 15,.4  .1.001  - 34,5  2.242  - 40  2.600 
Tabac  : 
'  ·Corsé  160  1.600  0~8  128  2.000  1,2  192 2.000  1,2  192 
-Virginie ,Burley  ' 
'  ' 
·et Maryland (1er  ·- ... 
:èhoix) ·  280  150  . 0,105  3C  1.900  1,55  433  2.700  2,3  644 
·=eru~. ·divers  ·  ~80/140 ' 6.600  .  3,4  952  7.600  4  588  9.300  5,6  784 
varlille 
-.. ~  .  ;  1.800  7.200  .  0,5,_~  :  972 '·  9.000  0,9  1.620 9.000  0,9  1.620 
'  Vignè  (raisins)  ..  1?  - 2  3Ô  - 3,2  49  - 7,8  117  .. 
Pïvcrs··  - -- - 34C  - - 430  - - .550 
- ...  .. 
Total cultures  34.000  43.71C · 
.. 




~  .. 
Bcis·· de .chauffe 
1.26C  (1.000 st)  }OC  - 2.840  852  - 3.340  1.oœ  - 4.200 
Bois  d•oeuvre 
..  .  '- ..  ·• 
3.6oc 
_{1.000  m3)  3·.ooc  - ?60  2.28(  - 930  2.79(  - 1.200 
Bois d'industri- 464  .41'; 
~1(1.000 m3)  90C  - - - - 157  14]  - ; 
'. 
· Total forêts  - - - 3.13(  - - 3-9~  - - 5.28< 
..  '  - -. 
Source ·:·Commissariat· Gé!lérnl-uu  Plan,  Pian Quinquennal ·•  1964-1968,  Tananarive t  octobrt 1964,  · 
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~~:~ 1  p .. - f  rl.K  u- Moyenne 
ni  taire 
au  pro- Cheptel 
duc tif  abat  ta-





Phepte~  O·i:illiers  - 9.400 
~lbattages  (N:illier. )  - 850 
Viande,  _-· .. 5J.5'61 '5  -
IA.nimuv.x  vivants 
exploités(Millien ) 7.200  -
Peaux  frdêhcs  25  -
Lait  (millions  de 
litres)  20  -
PORCINS 
Cheptcl(Milliers)  - 400 
"'  .. battages  (Hilli~r  ~  - 260 
Viande  100  -
VOL  .. \ILLE 
Cheptel(Millions)  - 15 
.. :  .. battages  (!~illier~)  - 25 
Viande  100  -
Oeufs(Millions)  5  -
1 
1  ! 
Tableau 12l.d 
Objectifs de  la production animale. 
1960-1961-1962  1968 
Pro  duc- Valeur  Cheptel  Produc-1Valeur  Cheptel 
ti  on  (L .FMG)  abatta- ti  on  (H.  Fl'iG J abat  ta-
(lOOOT)  ges  (lCOOT)  ges 
.. 
- - 10.000  - - 10.000 
- - 900  - - 1.000 
119  6.130  - 126  6.490  -
8  58  - 10  72  -
19  47~  - 20  500  -
26,7  534  - 42,75  855  -
7-19?  7.917 
- - 600  - - 900 
- - 420  - - 720 
15,6  1.560  - 25,2  2.520  -
- - 17  - - 20 
- - 30  - - 30 
20  2..000  - 24  2.400  -
345  1.700  - 400  2.000  -
3.700  4.400 
1  !  1  1 
1973 
Produc-

















































OVINS-C:  .. PRIN  S 
Cheptel  (Milliers  D 
" 
65.0  - -·  - ?70  - - 1.100  - -
Viande  100  ·  .  - ·1,5- .. 150  - . 2,05  205  - 3,47  34? 
. • 
DIVERS  .•  . ' 
Peaux  caimnns, 
: 
circ,  mi~l 1  etc  ••  - . -
"'  125  1.5C  221  - - - - -
; 
Total  Elevage  - - - 12.  73C  - - 1.5.19(  - - 22.}8C 
-. 
B.- Pêche 




industrielle  70  ·-'  0,14  _:  lC  - 3  21(  - 6  42C 




~- .  ,. 
,. 
étnngs,  lucs,  -
-· 
rivières  23  - ...  -~5  ._ .. ;.57:  - 31  71:  - 4g 
1.03~-
pisciculture  38·.  .  ·'·2  .. 
7~  4,2  15~  30l'  ,.,.  - -
rizipiscicul- ' 
ture  35  0,03 
.,  6,4  221  24  73  .  - ..1  - -
Total  pêcho  - - ·- .  '  ?'4,~  - - 1.~2)  - - 2~66 
'  '  ..  .,  ~ 
Total général  . - - - 50.  60<~  - - ...  ,  64.  20~~  - - 85.500 
Source  Comr.~isso.ria  t  G:énéral  au Plan,  Plë.n  Quinquen11al  - 1964·-1:-968,  Tananarive,  octobre 1964, 
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C.  Ressources minières. 
~~~-~--~~~-~~~-----
Malgré  ses nombreuses  ressources minières,  Madagascar 
ne  conna~t pas  une  activité minière  très importante.  Trois  pro-
duits, le graphite,  le mica  et l'uranothorianite constituent l'es-
sentiel de  sa  production,  auxquels  s'ajoute la chromite  depuis 
1961,  qui sernit un  des  minerais les plus intéressants  de  Mada-
gascar  selon les études  faites  sur les gisements  reconnus  jusqu'i-
ci,  ceux  d'~ndriamena particulièrement.  Une  autre  substance  radio-
active,  la monazite,  voit  également  sa  production augmenter  d'an-
née  en  année;  de  122 tonnes  en  1959,  elle est passée  à  1.085 en 
1965.  Par contre,  le béryl industriel, le seul  produit actuelle-
ment  en  difficulté  pc,r  suite  des  cours  très ba.s,  n'a  jamnis  connu 
une  Qctivité d'extrnction aussi réduite  puisque  20  tonnes  seule-
r~wnt  ont  ét~ produites  en  1965  contre  485  en 1950,  287  en  19.55  et 
636  en 1960. 
Enfin,  parmi  les substances minières  secondaires,  on  peut 
encore citer le quartz,  le grenat, l'or et diverses  pierres pré-
cieuses et industrielles qui  ne  représentent,  en  volume  comme  en 
valeur,  qu'une  très faible  part de  la production minière  totale. 
(voir  tableau 12l.e). 
Qucnt  aux  prévisions  de  production en 1970 et 1975,  il 
faut  renoncer  à  les établir,  parce  qu'elles sont essentiellement 
subordonnées  à  la fois  à  l'évolution du  marché  mondial,  aux condi-
tions d'exploitations .des  divers  gisements locaux ct aux  découver-
tes  de  gisements  ou  de  minerais  nouveaux.  Néanmoins,  si les pro-
ductions  de  graphite,  mica,  or,  grenat,  quartz,  uranothorianite 
et de  certaines pierres  précieuses  semblent  ne  plus pouvoir  pren-
dre  beaucoup d'expansion  dans  l'avenir~ les deux  produits tradi-
tionnels notamment  le graphite et le mica n'atteitnant actuelle-
ment  que  des  productions voisines  ou  m~me inférieures  à  ce  qu'el-
les étaient il y  a  15 ans  - celles de  monazite et de  chromite  sur-
tout,  pourraient devenir les principales productions minières  du 
pays,  compte  tenu  de  la richesse  des  gisements et de  la qualité 
des  minerais. Tableau 121.e  Production minière  de  1949  à  1965  (en  tonnes  sauf pour l'or en kg). 
Produits miniers  1950  1955  1960  1961  1962  !  1963  1964  1965 
10,8 
. 
.28,1  18,6  Or  60,2  33.4  8,5  10,1  13,7 
Graphite:  paillettes  9.591'  10.64?  . 7.062  ?.?68  9.147  9.130  ?.066  8.141 
poudres  4~005  5-17?  ?.383  _:: 7 .1.76  8.3:.?7  - 10.114  6.10?  8.8?4 
total  13.596 .  15.824  14.445  "14.944  '17 .. 484  19.244  13.173  1?.015 
(100)  {116)  (106)  : (1101'  '(128)  (~41)  (9?)  (125) 
Mica:  blocs marchands  57  •'  28  115  101"  81  9?  93  -·91 
à  cliver  761  242  895.  907  i.261  867  588  538 
-· 
964  6S1  818.  270  1.010  1.oo8  1.342  629 
total:  :  (100)  ·(33)  (123)  ·(123)  (164)  (118)  (83)  (77) 
Uranotho1="ip.nite  - 210  511  , 410  - 480  560  -
Monazi t'c  ·  ·  ~  - 95  42?  455.  637  615  -964  1.085 
Co1umbo-tantalite  -
·- 1?  10  21  9  '17  3  4 
: 
Chromite  - - - ·10.000  18.454  11.200  11.?70  2.384 
Béryl-i~d~stricl  485  é_87  6,36  758.  6?4  411  212  20 
Quartz:  pi~:z0-é1ec  trique  ? 
.  '  l8  2  3  7  9  10  12 
.orncmen ta  ti  on  9  17  2 
'  2  6  10  16  71 
·:ro~te  . '5_  ...  . '15  ·?  4  - 9  2  5  -· 
total::;  21·  50  11.  9  13  28  28  SB 
Grenat:~ prvoteric  0  8- :0--6  - o,~  2,3  1,9  3,3  5,2  ·' 
.  t  -·  • industriel  51?'·  ··2i2  - 50  ·lOO  2,4  65  69 
~-..utrcs-pi.érres 
- ..  •·  :  précieu- -. 
ses  ou  d ',;industrie  128.  90.,1 .  --·  3~0  32'2  354  388  520  650 
Charbon·. ct lignite  1.899  ';  <t  51  - :  -1.861.  - 2.000  388  1.815  ... 
-. 
...  ·  .  . . 
Sources  Economie  Malgache  - Evolution 1950-1960,  Commissariat Général  au  Plan,  Tanana- . . 
: ,-
.  ~  rive  juin  62~ p.  138.  :  ·  . 
..  Institut National  de  la  Stat;st~~ùc. et de  la Recherche  Economique, Bulletin 
Mensuel  de .Statistique,  Tn.nnnarl.ye  mo.i  1<}6p.-.n°  128,.-p-.  1. 
1\J 
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En  se  rapportant enfin  à  une  expertisa  faite  récemment 
sur les possibilités de  développement  minier  à  Madagascar  (a),  on 
peut apporter sur la question les précisions supplémentaires sui-
vantes.  Tout  d'abord,  les gisements  de  métaux  de  b~se sont  pe-
tits et ne  promettent guère;  les g1tes aurifères sont  également  · 
à  faible  teneur,  mais  quelques  gisements  de  minéraux industriels, 
la baryte,  la bentonite, le gypse  et les matières premières  de la 
porcelaine  semblent  mériter d'être  prospectés et étudiés  en  vue 
d'une  mise  en  valeur éventuelle.  Quant  à  la b~uxite et au ni-
ckel,  l'exploitation des  gisements  connus  dépend  de  la découver-
te  de  réserves  supplémentaires et de  la mise  à  disposition d'une 
plus  grnnde  quantité d'énergie hydro-électrique  bon  marché.  Con-
cernant les recherches  de  pétrole,  on  peut  dire  que  jusqu'ici, el-
les sont  plutôt èucevantes,  quelques indices  de  gaz  mis  à  part. 
Seuls  deux  espoirs nouveaux  et la remise  à  l'ordre du  jour de  la 
question  de  l'extraction des  charbons  de  la Sakoa  semblent 6tre 
d'un réel intérêt.  Il s'agit d'une  part,  de  l'exploitation des 
gisements  de  chromite  d 1filldriamena,  dont il a  déjà été fait men-
tion ci-dessus et qui  apporterait d'un  coup un  accroissement  de 
50% des  exportations minières,  d'autre  part,  de  celle des  grès 
bitumeux  de  Bem~lnnga signalés au  chapitre Energie,  et enfin  de 
la décision  prise  par un  groupe industriel d'étudier la question 
de  la fabrication  d'urée  à  partir des  charbons  de  la Sukoa  après 
gazéification. 
122.~ L'eau industrielle. 
~·  .. ctuellement,  1 'eau ne  cons ti  tue  pas  un  problème  à  Ma-
dagascar.  Aucune  difficulté d'approvisionnement n'est à  prévoir 
dans les villes industrielles où  sont envisagées certaines implan-
tations nouvelles.  Toutefois,  à  l~ntsirabé, malgré  une  production 
d'eau assumée  par les industriels eux-mêmes  à  concurrence  de  50% 
de  la  product~on totnle,  le réseau  communal  ne  peut satisfaire  ' 
l'excédent des  besoins,  les disponibilités étant pratiquement 
nu:l;.les. 
(a)  Commissariat  Gén~ral au Plan,  Rapport  sur le développement  de 
Madagascar,  Tananarive,  octobre  1962,  p. 14. .,·,r~~~:''
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131.- Sources  d'énergie  existantes. 
Les  seules ressources  énergétiques  locales~  connues et 
exploitées - du  moins  en  partie - à  Madagascar,  sont les ~ 
~EE~ydro-électrig~es.  Très importantes,  ell~s n'ont  p~s 
encore ·6té  6valu&es  dans  leur totalité,  tant elles sont exce-
dentaires  par rupport aùx  possibilités d'aménagement  immédiat. 
·Ces  prédisposi  tiens :naturelles de  Madagascar aux e.ménagement·s 
hydro-élec·triques ne  se  retrouvent c.ependant  pas  dans  toutes 
les rogions;  celle :des hauts-plateaux est seule  à  réunir les 
conditions adéquates  de  relief et  d'hy~rographie et dispose 
~insi de  sites particulièrement favorables  à  l'installation 
de  centrales hydro-électriques. 
Tableau 1,3l.a 
Inventaire  des  ressources  hydro-électriquœexista~tes 
ou.reconnues.(a) 
(Productibilité annuelle  en millions  de  kwh). 
1:o  Am-énagements  existnnts  :  --.... ----- ......... __ _ 
1  - Antelomita 
2  - Mandraka 
3  Vo.lobe  .· 
2·o  !:m.,2I;l~g!m~n~s~r~c.2n!:u~ 
·4  __  Tsiazompaniry · 
: ·  5  ~ Maho.volo. 
6  - Vohitsriro. 
7  - Isandrano 
8 ·.-. i~tafofo 
.. 9  .:l.nta:nanda va 
· 10  ....  ~ets.ibok~ _ 
11  ...  Sititmpiky  , 
12  Lac  Hahéry 
13 - Onibe 
.·  ·  ·:· · ~ ·14  Rogez 
···  1.5  - Namorona 
.. 16~. :  Ande'tsa  · 
· 17  ~. 'Mahaiy  ·,  . 
·  18 -,  ~ehàn  t~a 














·', 15  . 
~30'' 
20. 
..  3 
(a).  q~mm~ssàriat.  Gèn~r~l·  ;àu <Plan,  Economie :Malgache,  êvolution 1950 
1960,  Tà.nano.rive,  juiri 1962,  'P•·  20~.  ·  ' 
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3°  ~m~n!g!m~n~s_p~s~i~l~s~ !a!s_n~n_é!u~i!s_: 
19  - Maroangaty 
20  - Matsia.tra 
21  - Mania. 
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Les  aménagements  repris au  tableau ci-dessus ne  corres-
pondent  pas  à  la totalité du  potentiel hydro-électrique  disponi-
ble.  Ils ne  constituent  que  l'inventaire des  ressources  hydro-
électriques  de  Nadagnsca.r  qui  ont fait l'objet d'études  ou  de  sim-
ples reconnaissances.  D'après  ces  évaluations,  la  Grande  Ile pour-
rait disposer  de  plus  de  17 milliards de  kwh,  pour les seuls aména-
cemcnts  étudiés,  c'est-à-dire  pour lesquels existe un avant-projet, 
dont  près  d.e  14 ·milliards  de  kwh  disponibles sur le seul bassin  de 
l'Ikopa  (Mahavola,  Vohitsara,  Isandrano,  hntafofo,  ~ntanandava), 
possédant  on  outre  des sites reconnus  d'une  puissance installée 
possible  de  300;000 kwh,  et de  nombreux autres sites non  invento-
riés,  qui  représentent  en  ressources  potentielles plus  de  quinze 
à  vingt  fois les ressources actuellement disponibles. 
Néanmoins,  si l'on compare  la puissance instnllée  des 
centrales hydro-électriques existantes à  la consommation réelle, 
on  voit immédiD:tement  que,  dans l'état actuel  des  choses,  elle 
est surabondante,  les besoins étant essentiellement limités,  hor-
mis  dans  quelques  centres  :  les grandes  villes, les ports et leurs 
alentours.  De  plus,  en  raison des  distances,  certaines centrales 
hydro-électriques  sont dans  l'impossibilité d'alimenter des  points 
dispersés  dont les besoins ne  peuvent  être satisfaits que  par  des 
installations locales,  des  centrales  thermiques cette fois,  qui 
doivent utiliser soit du  combustible  importé,  soit des  déchets  de 
leur production,  comme  c'est le cas  pour l'industrie sucrière et 
les rizeries. 
4·  .. près 1 1 énergie  hydraulique,  c'est le bois  qui  à  Madagas-
car est la source  d'énergie la plus largement  employée  pour les 
usages  domestiques  et artisanaux,  les gisements locaux  de  minéraux 
énergétiques n'étant pas  encore  exploités à  l'heure actuelle. 
Il y  a  en effet,  à  Madagascar,  des  gisements  de  charbon 
à  la Sakoa  dans le Sud  de  l'Ile aux réserves estimées  à  une  cin-
quantaine  de  millioL  s  de  tonnes  de  charbon  ex:ploi table,  fle.mban  t 
non  cokéfiable,  d'un  pouvoir calorifique  de  6~700 à  6.900 calo-
ries.  Malheureusement,  l'extraction de  ce  charbon  à  400 mètres  de 
profondeur exclut  toute possibilité d'une  "exploitation à  ciel ou-
vert" et soulève  d'importants  problèmes  techniques et économiques, 
ce  qui  retarde la  ré~lisation des  divers projets d'exploitation '?~"l'.~~~r;~":!1~~~~~""'~Y·"~"~Jf'\?~1"'"f;~>.:~~~"f~~:~4'"11l<':""'i~'·r~'~~~ 
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mis  au  point  jusqu'ici.  La  question  du  débouché  intérieur semble 
résolue  par la création sur place,  d'une centrale  thermique  ou 
d'industries nouvelles. 
·De  m~me, 19  petit gisement  de  lignite d'  '~n tani  fotsy,  dans 
la région des  Pla.teaux,  .. n'est pas  exploité  parce  que  non  rentable 
do.ns  le. contexte  économique  actuel,  compte  ·tenu  de  lo.  trop faible 
épaisseur  du  banc. 
bitumeux 
··  feno  be). 
miné  une· 
titution 
Dans  le domaine  dea  hydrocarbures,  un .gisement  de  grès 
d'importance  mondiale  a  été reconnu  à  Bemolanga  (~1ora­
Les  analyses faites  dans les grès  de  surface ont déter-
teneur cn·bitume  de  5,? à  15  %;  le  bit~me niant la cons-
sui  van te  (o.). 
Eàsen:ce 
Lampant 
Huile  légère 
Huile lourde 
Coke 








Bien qu'il ne  soit pas  possible d'avancer un  chiffre 
relativ~~ent précis des  réserves  en bitume,  les géologues  ad-. 
·mettent néanmoins  qu'elles seraient de  1 1 ordre  d'un milliard 
de  tonp.es,.  . 
L'étude  approfo.ndie  du  gisement est actuellement  en cours; 
elle a  été confiée  à  la Société  des  Pétro-les  de  Madagascar  (SPM). 
Il est trop tôt encorQ  pour  préjuger des résultats dont  d~pend~a 
la· d~cision d'exploi~er -industriellement le gisement  qui  pourrait 
satisfaire alors une  grande  partie des  besoins  en  hydrocarbures 
de  Ma$iagascar. 
132.- Localisation  ~t aire  de  service  des  entreprises ·de  produc-
tion d'énergie. 
Les  centres  consommateurs  d'énergie  - exclusivement  élec-
trique  ... - à  Madagascar. a.ont  alimentés  par  des  centrales,  soit hy-
dro-électriques,  lorsque les sites s'y prêtent,  soittilermiques si-
......  '  ..  •~'  . .......... 
. .  .. ".. ....  ' .  ~··· ...  .  •' 
(a)  Op.  ci  t ..  ·  Economie  M~iga~h~, Evolution  1950-i9b0.~  .....  ~ ..... 
. :·>) 
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tuées  à  proximité. 
En  dehors  dè  ces  centres,  les besoins  sont réduits et 
dispersés  en  divers  points,  si bien qu'il est impossible  de  les 
satisfaire  à  pnrtir des  centrales hydro-électriques dont la puis-
sance  disponible,  faute  de  débouchés  proches,  reste surabondante. 
Il fallait  donc  créer des  centrales  thermiques,  et c'est ce  qu'ont 
fait les exploitations isolées d'une  certaine importance.  Qunnt 
aux besoins  des  groupes locaux,  le prix de  telles instqllations 
étant hors  de  proportion avec  leurs possibilités financières,  ils 
de~eurent souvent insatisfaits. 
L'électrification n'a donc  guère  pénétré  dans  les  cam~~­
gnes.  Elle  reste essentiellement localisée  dans les centres.  Un 
r&soau  général  d'interconnexion et de  distribution ne  pourra être 
envisagé  qu'à un  stade ultérieur de  développement  économique  et 
d'industrialisation lorsque la demande  se sera reLf0rcée  et sera 
ainsi mieux répartie. 
En  1960,  la situation dea  inst&llations de  production 
électrique  s!établissa~t comme  su~t  :  (a) 
' - . 
Tableau 132.a 
I.  CENTRALES  HYDRO-ELECTRIQUES 




















Production  ' 
1960 










(a)  Commissartat  Gén~ral au  Plan,  Economie  Malgache,  Evolution 
1950-1960,  Tananarive~  juin 1962,  p.  149. 13.081/VIII/B/66-F. 
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Puissance  Production 
installée  1960 
en  kVA  (milliers kWh) 
II.  CENTR/~.LES THERMIQUES 
(secteur public) 
Tanan~rive-Mnndroseza  5.020  (Centrale  de 
secours) 
Tamatave  3·130  511 
Majunga  3.435  4~199 
.t.ntsiré'..bé  1.440  670 
· Fianaro.ntsoa-(Ankidona)  1.630  2.062 
Diégo-Sunrez  1.490  2.634 
Nossi-Bé  575  781 
Horondnva  395  360 
Mananjary  300  311 
Antalaha.  405.  330 
Fort-Dauphin  420  553 
Tuléar  ·1.500  2.020 
Ambositfa.  230  450 
Maevatanana  35  3 
Ténérive  105  ....  110 
Ambalavao 
..  100  .  70 
· Farafanga.na  205  206 
..  Mp.~akara  415  376 
Soa vinnndriana  ....  40  41 
Ihosy  100  lOO 
) 
Manjnk~!].~rianu  50  33 
.  '  Betafo  '.!.  ::·  60  20 
Ambatondra~aka 
'.j  352  20  •  1 
Vatomand~y ·(mise  en  service  •  t{ 
en 1960}  66  16 














Total  C.~.~.  ~mbatomika­
Fort-Dauphin 
Récapitulatif  : 
Thermique  (secteur privé) 
Hydrnulique  (secteur public) 








































Ces  chiffres font ressortir ct la dispersion  des instal-
lations et la mauvaise utilisation de  la puissance installée. 
Quant au  tableau ci-après, il présente,  pour les quinze 
derniè'res années,  de  1950  à  1964,  le bilan de  la production,  ana-
lysée  par sources  d'énergie et la consommation  pour usages  commer-
ciaux et industriels comparée  au  total d'électricité consommée  à 
Madagascar. Table~.u 132.  b 
--
~1adagascar - Production ct consomma ti  on  d'énergie  électrique. 
- -
,,  Production d'énergie  (milliers kwh)  .. ,  Consommation  tota- Consommation  d'é- consomm. 
n  .. 
'  ·.  le d'électricité à  ncrgie  pour  usa- ind. 
'  - ... 
n  Hydro  Thermo  Hadagasèar  ges  commer~iaux  consomm. 
é  et·industrie1s  tote.1e 
e  Secteur Secteur Secteur Secteur  ToU:ll  ~ndiœ en  milliers  en  en  millierE  en 
s  public  privé  ··  public  ·privé  kwh  indice  kwh  indice en  9t 
1950  33.283  --· 
..  4.121  3.062  4o.·466  100'  30.184  lOO  14.265  100  lf7 
37.649 
,, 
. 6.?18  4.312  48.679  120  36.283  120  17.993  126  49  1951  - ... 
1952  43.330  -- ?.409  4.141  54.88c 135  40.29·9  133  18.940  132  47 
1953  43.902  -- ·.  8.294  4.054  56.25C  139  44.380  147  21.383  150  48 
1954  44.144  -- 9.341  4.787  58.272 144  48._353  160  25-352  177  52 
1955  46.947  -- 10.889  3.350  61.186 151  50.232  166  24.318  170  48 
195€?  46.co6  -- 12.629  5.812  64.'447  159  53.566  177  26.334  184  49 
1957  49.144  --- 15.895  19.755  84.794  209  72.274  239  36.510  256  50 
1958  51.670  -- 22.514  23.284  97.468  241  79.613  263  49.379  3.46  62 
1959  53.814  -- ·.21.165  24.-991  99.97C  247  84.347  279  50.939  357  60 
1960  61.100  -- 15.873  30.276  107..249  265  91.48.9  303  57-758  405  63 
1961  66.313  -- 15.'524  31.330  113.167  279  103.358  }42  61.269  429  59 
1962  70.581  -- -16.232  32.819  119.632  295  115.487  382  65.825  461  57 
1963  74.216  342  18.806  34.863  128.227  317  109.977  364  76.882  539  70 
1964  80.717  745  21.345  36.553  139.36C  344  122.347  405  83.739  . 587  68 '· 
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·en  constate  qu-' en 15.  :.·.~~ :~'  1•·  .:~~··oduc'tion  totnle est passée 
de  40  millions de  kwh  en 1950  à  139  millions  de  kwh  en  1)60,  cor-
respondant  à  un  coefficient d'accroissement  égal  à  3,44.  Cet ac-
croissement a  surtout été rapide  au  cours  des années 1956  à  1958, 
la progression de  la production d'énergie  d'origine  thermique  par 
le secteur privé  étant  passée  de  5.812 millions  de  kwh  en  1956  à 
23.284  en 1958  et pour le secteur public  de  15.895 millions  de  kwh 
en 1957  à  22.514  en  1958.  Au  cours  de  ces  quinze  années,  c'est 
surtout la production  du  secteur industriel privé,  pratiquement 
inexistanwavant la guerre  et encore  très faible il y  a  dix ans, 
qui s'est considérablement  développée  puisqu'elle a  plus  que  dé-
cuplé  depuis 1950. 
En  1964,  la répartition de  la production,  selon  son origi-
ne,  s'étnbliss~it comme  suit 
hydraulique 
thermique 
58  % 
42  % dont 15,5 % par le secteur public et 
26  % par le secteur privé,  proportion 
n'ayant pratiquement  pas  changé  depuis.l960. 
Quant  à  la consommation,  elle a  quadruplé  en  15  ans attei-
gnant  un  total de  122  millions  de  kwh,  dans  lequel la part prise 
pour les usages industriels et commerciaux entre  pour  près  de  70 %. 
Outre l'énergie  produite  par le secteur privé et servant 
presqu'exclusivement  à  répondre  à  ses  propres besoins,  la plus 
grande  partie de  l'énergie  du  secteur public  est produite et dis-
tribuée  par trois sociétés  :  la Société Electricité et Eaux  de 
Madagascar  (EEM),  la Société d'Energie  de  Medagascar  (SEH)  et la 
Société Electricité de  la France  Australe  (EDFA).  La  première  a 
fourni  en  1960  près  des  trois qunrt  de  la production totale;  elle 
assure la  dist~ibution dans  de  nombreux  centres  dont  Tananarive, 
Tamatave,  Maj·Q.:l.ga,  Antsi:::·abé  et Finnorantsoa.  La  deuxième, qui 
n'atteint pac  :e dixième  de  la production totale,  fournit  de  l'é-
nergie  à  haute  tension  à  la EEM  pour la distribution à  Tananarive 
à  partir de  sa  centrale hydraulique  de  la Mandraka  et distribue 
l'électricité dans  quelques  centres,  notamment  Tuléar.  Quant  à 
la dernière  société,  elle assure la production et la distribution 
à  Fort-Dauphin,  Farafangana et Manakara. 13.081/VIII/B/66-F. 
- 39  -
Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'incidence actuelle  de  l'éner-
gie  sur les codts  de  production industrielle,  on  pout dire  que  le 
prix élevé  du  kw  n'affecte  que  peu  - à  de  rares exceptions  près 
(gaz  liquéfié  ~ textiles coton)  •  la position concurrentielle  des 
industries de  Madagascar  qui  n'incorporent qu'une  faible  quantité 
d'énergie  ~ns le~r production,  ou  sont efficacement  protégées 
par  des  frais  de  transport maritime  élevés,  comme  c'est le cas  du 
gaz  liquéfié,  notamment.  Néanmoin~, il faut reconna!tre  que  le 
prix actuel  de  l'énergie est prohibitif,  par exemple,  pour l'é-
lectro-métallurgie et rend difficile 1 'implanta  tien  d'uri_~  indus-
trie grosse  consommatrice  d'~nergie électrique. 
Une  politique d'énergie  à  bon  marché  s'impose  dès  lors 
à  Madagascar,  non  seulement  pour augmenter la consommation  de  kw 
industriels et assurer ainsi une  meilleure  rentabilité des instal-
lations existantes  par la réduction  du  coût marginal  du  kw,  mais 
aussi  pour  encourager la création d'industries nouvelles et sti-
muler l'expansion des  entreprises déjà implantées. 13.081/VIII/B/66-F  • 
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2.- LES  HARCHES 
21.- STRUCTURE  DU  SlSTEME  DE  TRL.NSPORTS  A  Hil.Dl~GASCllR. 
1. Caractiristiques structurelles. 
La ·Vocation extravertie  de  l'économie  malgache  sous le 
reg1mc  colonial peut expliquer;  en grande  partie,  la configuration 
actuelle  du  réseau  des  voies  de  communication  de  la Grnnde  Ile. 
En  effet,  considéré  dans  son  ensemble,  tout le  système  des  trQns-
;_port9  a  été  conçu  en  vue  de  permettre  à  la fois  une  évacuation ra-
pide  des  productions agricoles des régions  de  cultures  vers les 
di  ff.é~en  ts  .. Ports et,  de là, vers ·les  pays  importa  te  urs, ainsi 
qu'un  tro.nspo~t aisé· des  produits importés  vers les c·entres  con-
sommateurs •.  ,~~.·plupart des  route~_-dé,. faible  longueur  qui aboutis-
s~nt à  Diégo-Suarez,.Vohémar,  Sambn~à~ Antalaba,  Tàmatave,  Manan-
.jary,  Manaka:r:r.\ ~- .~Qrt-Dauph~n, Moronda và,  Tuléar,  Morombé  et Majun-
ga,  a.insi  qu·e  deux  des  quo. tre ligri.ês,  ·  d~ chemin  de  fer  :  Fianaran  tsoe. 
-Manakaro.,  Tal;lanàr.ive-~ama.tave, le prouvent  à  1'  évidence.  Le  tra-
fic  mari ti  me  lui-même  est c'ènsti  tué  davantage  dè  transports au long 
. cours  quo. de  co.botage. auto·ur  de  1 'île, puisque  dnns  les sept princi-
po.ux  ports  du  pays,  TcunO;ta.ve.,  Majunga!  Diégo-Suarez,  Port Saint-Louis, 
Fort-Dauphin,  Nossi-Bé,et.-,!l'uléar,_ le cnbotage n'atteignait,  en 1964, 
que  40  % du  trafic ·.long . courrier, 'qui  re  pré  sentait,  quant' à ·lui·,  pour 
les sept  port~  envi~agés.;_9}~_du tonnage ~ong courrier total.  Le 
trafic long courrier est donc  favorisé  au  détriment  du· cabotage. qui 
serait cependant  plus  économique  pour relier entre  e·lles  le.s  diffé-
rentes  r~gions de  ln c8te et ~ompléter ainsi une  circulation inté-
rieure souvent  médiocr~:' si pas déficiente. 
Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les transports .:terreatres, 
routiers tout d'abord,  et en  dehors  des  voies  d'accès ·aux·ports .. 
mentionnée.s  ci-O.essus ._ct  d'un intérêt strictement régional, il 
exist~ la route. Tanan:q:·ive-Antsi.rabé-Fianarantsoa,  axe ·vitë:.l  de 
1 •:t~e,  reli_é  à  1 'E~t  ~ Mananjury, ·à.u  Sud-Est  à  Fort-Dauphin,  à 
1 'Ouest  à  Tùléar,  l'iorondnvâ  et Majunga • 
.  Quant .aux. chemine  de  fer,  aux  deux lignes déjà citées, 
il faut  ajoUtt;.:r ·-cellè ·qui relie Tanana.ri  ve  à. Antsirabé.' .et  l"'em  .. 
branche  men t<·Hotamanga-Lnc. L.laotra.'  su~- la ligne.  Tananàr~  ve-'l'~mit  ta  ve. 13.081/VIII/B/66-F. 
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Le  trafic ferroviaire  totnl est  peu important puisqu'il dépasse  à 
peine le  demi  million de  tonnes  par an,  mais  sa répartition entre 
les trois courants  principaux  - les importations,  les exportations 
et le trafic local  - s'est forteaent  modifiée  au  cours  de  ces  der-
nières années,  comme  on  peut le constater à  l'examen des  deux  ta-
bleaux ci-après; l'un comparant les résultats  de  1963  et 1964,  le 
second montrant l'évolution du  trafic merchnndises  par chemins  de 
fer  de  1960  à  1964.  · 
Tableau  2l.a 
Répartition  du  trafic ferroviaire  marchandises • 
...  ~.-------·--·-·· 
!  l 
'  Courants  de  trafic  1963  1964 
Tonnages  en %  Tonnages  en % 
Importations  241.421  45  211.224  39 
Exportations  122.033  23  54.029  '  10 
Trafic local  174.689.  32  272.722  51 
538.043 
...........  - -
Total  lOO  537.975  ·100  -
. 
On  relève ainsi,  en 1964  par rapport  à  1963,  une  diminution 
de  l'ordre  de  5% des importations,  une  réduction très sensible  des 
exportations  dont  le  volume  chuté  de  plus  de  moiti~ et une  augmenta-
tion très importante  du  trafic local représentant plus  de  50  % du 
trafic  ferroviaire  total et indiquant  une  nctiv.ité nettement accrue 
des  transactions internes  (a). 
De  mSme,l'nna.lyse ·de  l'évolution du  trafic marchandises 
par chemins  de  fér  de  1960  à  1964,  conduit  à  ln conclusion  identi-
que  que  seul le trafic local s'est considérablement  développé.  (voir 
tableau  2l.b) 
Le  rêseau  ferroviaire  malgache  est encore bien incomplet, 
ses différentes parties n'étant  pas  raccordées  entre elles.  Il 
réalise  cependant  son objectif·prcmier:  relier la région  des 
Ca)  La  diminutibn sensible  du  courant exportateur tient i  des  con-
ditions  climatiques  exceptionnellement  défavo~ables en 1964. 13.081/VIII/B/66-F. 
Tableau  2l.b 
'  . 
Evolution  du  trafic ferroviaire  marchandises 
(en milliers de  tonnes) 
Catégorie  du  1960  1961  1962  1963  1964 
trafic 
Ton- In  di  ... '!>n- In  di-· Ton- ~nd:it- Ton•  In  di-Ton- ln  di  ... 
nages  ces  œ.ges ces  nages  pes  nages  ces  nages  ces 
Importations  197  100  195  99  245  124  241  122  211  107 
Exportations  61  100  96  155  170 276  +22  198  54  88 
Trafic local  192  100  191 1  99  140  72  175.  90  272  141 
~otal  450  100' 482  107  ~55 ~23  538  119  537  119 
j  t 
pla  te  aux  à  la c8te  orie'n tale  1  deux  zones  densément  peuplé-es,  aux 
économies  complémentaires,  fournissant l'une  des  produits  de  con-
s·ommation  locale tels que  le riz et le manioc,  et 1 'autre  des  pro-
~uits d'exportation  co~~e le café, la vanille, le girofle. 
2.  Etat des  voies  de  communication et coûts  du  transport. 
Le  trafic mD.ri ~ime 1  bien que  relativement  faible·,· est de 
loin le plus important  des  trafics à  IJladugascar.  Il représente,. 
en  tonnage,  plus  du  double· du  trafic ferroviaire,  comme  on  peut 
s'en rendre  compte  à  l'examen·des  chiffres ci-après.  (voir·tabieau 
2l.c) 
hinsi,  en 1964,  le  t~afi~ portuaire  pour la navigation 
internationale a  porté  sur un  peu  plus  de  800.000  tonnes,  volume 
médiocfe  en  soi.et.plus  ~ncore si on  le compare  notamment  à  ce-
lui. de.  l:.'unique  port  de .. l 'Ile Màur:6:::e  - trois cent fois  plus peti-
te et h~it  fo~s moins peuplée  que  M~dagasêar - qui  dépassait· le 
mi~li.on•  -'d:e  tonne  s  ..  ;en  196  3.  Dans· i.p:· Grande  Il.e ,  l'es  deux  ports 
·prin  ci  P~llX,  -~amata  ve  .e:f  l~jutiga se· ·.Pn,rtagen  t  approxima ti  veme_n t 
les deux  tiers du  trafic  total~  ..  alors  que' le  tonnage manu±en:t.ion-
né  dans les trop nombreuses autres esc·aies  réguli-èx>es  (Di.ég..o.-Sua-
, rez, Mananjary,  Manaknra., ,Fort-I?auphin et Tuléar)  s • échelonne  entre 
lO.OQO:et.··.6o.;OOO  tonnes  sèulem_~~~  ...  A·:cet...,égard~  on .. observe  en 
.,.  défaveU;r  d~  Had~ga~car- une ··fois  4e  pl~s qu'avec  uri  nomore bp.t.:oup plus 
élevé  de  kilomitres .~e  c8tés et ün  tt~!iri infiniment supérieur, 
l'Australie n'a que  trois escàles-'régulières  péur les·longs cour-
riers, le port le moins  fréquenté atteignant encore  un  trafic de 
plus  d'un million  de  tonnes.  A Madagascar,  un  long courrier passe .. 
13.081/VIII/B/66-F. 
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To.blenu  21.c 
Marchandises  embarquées  et débarquées  dans les ports 
de  Madagascar  en 1964. 
(tonnes) 
Ports  Long  -courrier  Cabotage  Cabotage  en % 
Tamatave  376.805  74.756  17 
Majunga  134.565  115.117  46 
Diégo-Suarez  5?-329  34.870  38 
Port Saint-Louis  52.067  894  2 
Fort-Dauphin  47.441  15.052  24 
Nossi-Bé  45.417  34.153  43 
Tu1ûar  31.695  28.743  48 
Hanakara  29.193  18.154  38 
Hananjary  10.081  8.703  46 
Jviorombe  8.453  25.672  75 
..  ·~nakalava  3.904  9.243  70 
Horondava  2.036  1}.266  87 
Vohémar  1.429  5.188  78 
fùltalaha  887  12.053  93 
Samba va  282  13-728  98 
Mc.roantsetra  20  7.169  100 
Totnl  801.604  416.?61  34 
Ensemble  (long 
courrier et ca-
botage)  1.218.365 
en moyenne  cin·  semaines autour de  l'Ile pour une  traversée  Eu-
rope-Madagascar aller-retour de  40  jours.  La  multiplicité des 
escales  entra~ne immanquablement  une  augmentation sensible des 
dépenses  réelles du  transport maritime  et entrave  un  développe-
ment  satisfaisant du  cabotage  au  détriment  des activités orientées 
vers·lc marché  intérieur. 
En  définitive,  plus  que  la longueur  des trajets à  accom-
plir, c'est le coftt  des  opérations portuaires 1  ~particulièrement 
élevé  d~ns les ports  de  la c8te Est,  où  le navire ne  peut opérer 
· bord  à  quai,  qui  grève le prix des  transports. 0arte 21.a
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.... f.'  Tableau  2l.d 
Comparaison  du  commerce  extérieur et du  trafic long  courrier de  Ma-
dugascar;  l'tle_ de  la iéunion, l'ile Maurice  et de  l'Australie, 
compte_'ténu· des  superficies et populations respectives. (1964) 
.  " 
..  \  : "t  :,,t-'':  .  .Supe,rficie  Population  Commerce  ex- Tonnage  lo~ 
··- .,  -(~000 km2)  (000 hab.)  térieur. (im- courrier 
~- Iî(!_à· 
,•  1  1  port +  r  ex-
~  · port) (mil- ..  . ' .  lions de  $)  ': -''  . .  . 
Madagascar  590  )  6.180  228  801.604 
Ile Maurice  1,9  722  129  1.160.000 
Ile de  la Réunion.  2,.5  382  157  580.000 
Australie  7·704  11.136  6.020  45.120.000 
C'est ainsi  qu 1en  1964~ alors' qu'il se chiffrait à  650  frs 
CFA  par  tonne.manutentionnée  dans le seul port relativement bien 
abri  té  de  la c8te  E~t qu'est.  Tama.ta ve,  ce  coût  s 1 élevait à  1.  000 frs 
à  Fort-Dauphin,. 1.280 ·frs'à Manakara,  1.350 frs  à  Mananjary,  2.200 
frs à·  Antalaha et  ~.330 frs  à  Sambava.  Rectiligne et battue  par la 
houle,  cette c8te  orientale est,  de  fait,  exceptionnellement défa-
vo?able  à  la navigation;  la mer  y  est perpétuellement agitée et 
s-euls  des navires  d~ gr.os  tonnage  peuvent l'affronter.  Les bâti-
mènts,  contraints. de  s'arrêter au large,  doivent recourir  à l'in-
tèrven ti  on  du  chalnndnge,  qui  cons ti  tue  un intermédiaire nécessa.i-
re et.coüteux  • 
. Par ailleurs,  éomme  on l'a déjà souligné,  le  dével~pp~ment 
des  escales·' long-courri.er a  fortement  ralenti le  développement  du 
cabotage.  En  eff~t,  pour  évi.~er un  trop grand écart  dans le  coà.t 
de  la inanutent.:ï:.op.  entre les différents ·ports,  la politique tarifaire 
a  établi un  système  de  pé+équutibn.:·  Il en· résulte une  trop faible 
différence  des  taux  d'e  fret long-courrier  pour  rendre  compétitive 
1 t:'exporta  ti;~n  par caboteur  des  produits  embarqués  des  les  ports 
· dé·  troïsième  c.atégpr.ie  .v-ers  c~u:x: qui  sont mie-qx  outillés pour  rece-
_voir les ·navires long-courrier:s.  Cr,  la.-comparaison  des  prix  de 
··reviènt des ;qavires .de  haute  mer  et des  caboteurs  montre  qu'une,_ 
···  utilisation plue intensive  de  c~~ detniers  permettrait d'amoin- · 
drir ies. (féperi~es  de  __ tra.nspàr·t  mari.time  :  un navire  long-cour-rier 
10.000. tonnes-coûte  500.000 frs ·cFA,  un  caboteur  2.000  tonnes 
·.7i'oèr.·ooo;-frs.  c:r,A·,  ~~e  .. goé:létte  ..  -.s.an~  .~<;>ye_u_r  ~de  50  tonnes  2.500 frs  CFA 
par  jour.  Ainsi, ·lorsqu  1 on  u.tilj,.~~ 'Çl~_s. lo~~-coùrriers P?ur .assurer 13.081/VIII/B/66-F. 
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dans  chaque  port la collecte  4e  quelques dizaines  de  tonnes  de  pro-
duits,  on  augmente  très  fortement  les dépenses  de  transport  (a). 
Les  solutions préconisées  par le plan  quinquennal  pour re-
médier aux inconvénients  du  transport sont d'une  logique  impecca-
ble.  Partant  de  la constatation  qu'à Madagascar,  rares sont les· 
sites naturels  favorables  aux  ports long-courriers, alors  que  nom-
bre  de  sites offrent d'excellents  emplacements  pour ports de  ca-
botage,  elles tendent tout naturellement  à  recommander  une  poli-
tique  de  c·oncen tra  ti  on  portuaire long-courrier,  impliquant le dé-
veloppement  des  ports de  cabotage.  Il faut  cependant  relever une 
nette  différence  dans les conditions nautiques entre la côte  Est· 
et la côte  Ouest.  A l'Ouest, la mer  très calme  permet le cabota-
ge  très léger  (goélettes  de  20  tonnes);  à  l'Est par contre, il est 
impossible  d'utiiiser des  caboteurs  de·  moins  de  2.000  tonnes. 
Dans  ces conditions,  on  peut multiplier les petits ports de  cabo-
tage  sur la côte  Ouest,  qui  sont  très  peu  onéreux en investisse-
ments  vu  le gabarit des  bateaux appelés  à  les fréquenter et la 
faiblesse  du  trafic qui  y  transitera.  Sur la côte  Est,  par con-
tre,  iJ  faut  prévoir des  ports accessibles à  des  caboteurs  de 
2.000  -c~:xo.es,  donc  beaucoup plus  coûteux et dont la rentabilité 
n'est a ·:.:r:urée  que  s'ils peuvent  desser11ir un arrière  pays  impor-
tant  :  :i.1s  ne  peuvent  en  tout état de  cause  être très nombreux. 
A la liD:te, il semble  que  trois  ou  quatre  grnnds  ports  â  esca-
les r6guli3res  ser~ient suffisants,  soit Temntave  sur la c8te Est, 
Tulénr,  Diégo-Sunrez et un  autre  port sur la côte  Ouest.  A l'heu-
re  actuelle,  ce  dernier pourrait être Majunga,  s'il n'était mena-
d.~  d'  ens~blemen  t  à  cause  des alluvions  dr...-.inées  chaque  année  IK"-r 
la rivière Botsiboka  (10 millions  de  m3).  Des  études  doivent en-
core  être  poursuivies  pour  rechercher si cet ensablement  est de 
nature  à  condamner  définitivement Majunga.  D~ns l'affirmative, 
il faudrait  trouver un site  de  remplacement.  Une  mission  d'ex-
perts a  jeté son  d&volu  sur ln baie  de  Nnrinda,· au  Nord  de  Majun-
ga,  un  des  plus benux sites portuaires  du  monde,  où  l'ensablement 
paraît nul,  où  les houles  sont  très faibles,  où les fonds  de  10 
mètres  sont  à  moins.de  100 mètres  du  rivnge. 
Quant  au  système routier, il existe,  comme  on l'a déjà 
signalé,  une  grande  dorsale Tananarive-Antsirabé-Fianarantsoa d'où 
s'embranchent  de  Tananarive les routes  vers Majunga  à  l'Ouest et 
Tamatave  à  l'Est, et de  FiannrnntsoQ celles vers  Tuléar  à  l'Ouest 
et Mananjnry  à  1 'Est..·  L'axe  Tnnnnnrive-."E'iann:rantsoa-Tulénr  traver-
se la région  des  pln.tcaux et ln relie  â,'Tn  côte  Sud-Ouest.  D'une 
longueur  de  950  km,  elle est entièrement bitumée  entre  Tnnannrive 
(a)  Cfr.  EJ:cln  Quin~uennnl 1964-1968,  èommissnrînt Général  nu  Plan 
Tananarive,  19  4,  p.  119. 
l· 
1 ~  ~- ~{·'-;~~~~~T.(~~~:~l~~\'~~~~~1~.~~~~~·:?"~.·~.~~~  :t~t·~--~ 
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et Ambalavao  (au-delà_ de  Fianàrantso~) - régio~ ~a plus  densé-
ment  peuplée  de l'!le- et sur une  centaine  de  kilomètres:à par-
tir de  Tuléar,  soit un  total de  570  km  constituant la  plus gran-
de  longueur  de  bitume  de  l'~le.  La  section Tannnarive-No.jungo. 
(deuxi&me  port  de  l'Ile), compte  430  km  revêtus sur uné  longueur 
to~ale de  600 km;  bien  que  praticable  toute l'année,  de  nombreux 
ouvrages  d 'nrt. vétustes· et·  m~me dangereux y  limitent la circula.- ... 
tion •.  Quant  à  la route  Tananarive-Tnnatave  qui  relie. la capita-
le  au_  port principal, elle présente 127  km  de  bitume  sur une 
longueur  de  344  km  ct est mal  entretenue apparemment  en  vue 
d'iviter de.  concur~encer ·la  lign~' de  chco~n de  fer  qui  emprun-
te le même  tracé.  Cette  double  linison semble  cependcnt devoir 
trouver  sa  justification dans  1 'importance  ·du·.  trc.fic entre la 
cnpi  tale et le premier  port  du  pays.  · Enfin,  une  qua  tri·èrac  rou-. 
te  de  179  km,  bitumée  sur 116  km,  relie les plateaux  à  tllnnnnj~­
r:!t· et une  bretelle de  26  km  entièrement ·biturn6e,  ·Alakamisy-Vn~ 
hiparnma'  p~rrnet.  de  raccourcir  SCD:Siblément ·ln liaison Fiano.rant-
. soo.-Mananjary. ·  ·  -
Outr.c  ces _grandes  liaisons. routières unissant  6 ,points. 
stratégiques '·dé  la Grnndè  .. Ile, il fnut ·encore  mentionner .comme 
·route~ nationales  ou  d?vant  être classées  comme  telles  : 
-la-route  Tnnnnnrive-Ariyonimano-An~l~vory~ qui relie ln  on~i-­
tnle  au  prin·cipnl  aérorl:rome  et à  1 'importante. région rigricole· de 
1 'Itn:s·y·..  Bitumée. S·Uri. t-oute. sa. longueur,. cettç  J;'Oilte  de  118  ., 
.  ·,  kilomètres est en  très; bon· état·;  .  .  -.  ·  .  .  . 
-~--la·· ro'ut·e: Atnbanja-/imbilobé-:Dié,go-Suarez  ~.à ln pointe  Nord•··Otl'cst 
.,  de ;.1 'Ile  •.  ·.  Longue  de· 240  km·  c·:t·  a.ct:uelle~e.pt. bi  tù.mée  9ur '152  km,~·­
. cette·  .  .roit.te  sg  ... R.ro.+..oh&,C  sur 4J.Q  km  vers .le ··sud.,  juscfu.''à Ambora.:... 
'inn.la.ndy,  mais.. ·n 1 n ·qu'un· intérêt secondaire  parce  qu' impra.'tica·-
, b1e  e·n·  saison· 'de·  pluies· et· tra-versc..nt  de's  régions.  peu dév:elop'-
. ·  'pé~s  ;- · ·  .  .  .  .  .  ,  .  . .  . 
'~- .~·  ln··=~ou-te  -Ih0sy>-For•t'!"DC\.U~hi~·,  de .49Z  km  do~.t .42  bftum.és  v~x:s 
:F'ort-iDauphin, ·qui  &tn bli  t' la·  lj,..Q.,ison  entre les pla  t'caux,;  la ré-
..  gion .-~Eric·ole-·ct nii:nièr.e .·du  Sud~~st. ·et le  port.  L'amélioration 
'e't .lé  ··revêtë'ment 'de·-·;c.e·tte  .J:OU·tc  sero.nt réalisés q.U  .cours  qeS 
proc-haines  années ·dans le. ;cq.dre qu. programme  dès ._liaisons· in• · 
.. terrégionnles;. ·  .·  .  .  . .  .  :  .  . . .  ,  .·  ·  ::  .  ·' 
-la route  Ambositrn-Morondavo.  de  445  km  qÜi  relie  ~a dorsale. 
~ 4es· plnteaux' à  la  région·.côti.~re occidèntule  ~  ·.Bitumée  ·su~:  6~)"  ;• 
···~  :·_:k~  ..  seulement··,  sa. plus,grnnde-·'pârtie ëst e·n.:terre et done  géné-
..  :.rà~ement· irnprntioàble ·-en.  ~uison des  P.lul.es;  d'importrints: tra- · 
.  VaUX  SOnt  a.etùellcment~;  prévus  pour .. SOf:l. r~vêt~ment;  .  '.  ·._ 18.081/VIII/B/66-F. 
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- la route  Antsirabé~Morondava fait, elle aussi, la jonction entre 
les plateaux et le port,  mais  en  passant  par la région tabacole  de 
Miandrivazo  et en  traversant la riche  région agricole  de  Betafo. 
D'une  longueur de  388  km  dont  30  sont bitumés,  elle présente  éga-
lement  un  important  tronçon  en  terre,  souvent  fermé  en  saison des 
pluies; 
- à  l'Est encore,  la route  Nosy  Varika-Vangaindrano  dessert,  le long 
du  littoral, une  des  régions les plus  peuplées  de  l'île.  Bitumée 
sur la plus grande  partie  de  sa longueur,  elle est maintenue  en  bon 
état et reliée  par  deux  routes  transversales  à  la dorsale  des  pla-
teaux  qui  lui est parallèle.  Elle  se  prolonge  au  Sud  vers Fort-Pau-
phin  par  une  route  en  terre, et au  Nord  jusqu'à Maroantsetra,  si· 
bien qu•il est possible  de  suivre la c8te  orientale  de  l'Ile sur la 
pr0sque  totalité de  sa longueur  en  ne  perdant  cependant  pas  de  vue 
l'0xistence des nombreux bacs  qui  jalonnent l'entièreté du  trajet 
et ralentissent considérablement le trafic.  Dans  le cadre  du 
programme  de  réalisation  de  la route littorale  de  l'Est, le revête-
ment  des  tronçons Farafangana-Vagaindrano  (?0 km),  Manahara-Saha-
vato  (200 km)  et.Maroantsetra-Rantabé  (50 km)  se  fera  dans  un  délai 
de  7 ans;  745  km  seront alors revêtus le long  de  la  c~te Est; 
- au  Nord-Ouest  du  pays,  Antalaha-Sambava et Vohémar  sont reliés 
entre elles par une  route (215 km)  en  partie bitumée  aux abords  4es 
dites villes,  en  partie non  bitumée,  et même  en  terre sur certaines 
sections;  cette  route,a~tuellement en  voie  d'achèvemen~se prolonge 
vers l'Ouest  jusqu'à Ambilobé,  située sur le seul  tronçon  de  route 
important  de  la partie Nord  de  l'Ile, par une  route  en terre;  la 
longueur  totale  du  parcours est de  387  km; 
- toujours concernant la partie Nord  du  pays,  nettement  défavorisée 
jusqu'ici, un important projet dans  le  programme  des liaisons in-
terrégionales prévoit  la  . liaison Tananarive-Diégo-Suarez  pnr.la 
côte  Ouest,  en utilisant la route  de  Majunga  sur 437  km,  puis  en 
empruntant le  tracé Mampikony-Port  Bergé-Antsohihy-Ambanja-Ambilobé-
Diégo-Suarez.  Ajoutées  à  cela, la réalisation des  routes Antsoh;hy-
Béalanana-Antsohihy-Nandri  tsara- travaux actuellement  en  projet  -., 
et la construction  de  la route  Andapa  au  port  de  Samb~va (100 km) 
commencée  à  la fin 1963,  afin de  permettre l'évacuation chaque an-
née  d~environ 6.000  tonnes  de  produits divers  (riz-café-thé-vanille) 
de  la cuvette  d'Andapa,  et la partie Nord  de  l'Ile jouira, elle 
aussi,  de  voies  de  communications  routières indispensables  à  son 
développement  économique; 
- e11fin,  les liaisons Tuléar-Fort-Dauphin  par Bet:icky,  Ampanih~·' 
Ambovombe  et Amboa.sn  .. ry  d'une  longueur  de  plus  de  420 .km,  et Tuléar-
Norombe,  en  terr~e sur la plus grande  partie  d'une  distance  totale 
de  261  km,  sont les seules routes d'une  certaine importance  dans le 
Sud-Ouest  de  l'Ile. Ca"rte 21 . b
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En  résumé,  l'ensemble  du  réseau routier malgache  com-
prend,  outre· les 8.266 km  de  routes nationales mentionnées ci-
desf?US,  1.500 km  de  routes  provinciales  de  moindre  import~nee 
et 16.000 km  de  toutes d'intér8t lo6al·que l'on pourrait  ~lu~ 
tet qualifier de  pistes nationales,  soit un  total dépassant:.-
à  poine  25.000 km  de  routes  de  toutes catégories  pour un  ~~ys 
d'une  superficie  de  590.0QO_~m2.  "!:.:c·..  ·· ..  ,  · 
'  . 
Au:  31  décembre  1965,  les  routes-~tttionales·se_ répar-
ti'ssaient  comme  suit dans  le.s  six pr.ovinces  de  1 'Ile  :·· 
·To.bl~au 2l.e 
Longueur  des  routes nationales au  31.12;1965. 
Provinces  Bitumées  Empierrées  En  terre.- ..  -Tpfal. 
Tananarive  713  114  449  1.  276  ., 
Fianaro.ntsoa f  626  202  944  1.772 
Tamatave  201  322  669 
'.  1.192 
Hajunga  364  159  696  .  - l:.  219
1 
Tuléar  263  19  1.65?  1.939 
_  piégo,-S.uarez  170  2  696  868 
'\  :1 
Total  2.337  818  5.111  8.266 
-·-
.  ' 
--
Si la densité .des  routes nationales· est trè·s  faib-le  pour 
1 'ensemble·. du  pays  (l3,  8.4  km  de  route. par l.OOO  ~m2), elle· 1 1-ést 
encore  davantage  pour les vastes provinces  Ouest  de  Hajunga  e.t 
Tuléar,  qui  comptent  respectivement  8  ct. 11,6  k~ de  routes ·pa.'r 
1.000 km2;  d~jâ défavorisées  su~ ce  plan~  ce~ deux  régions·sont 
en ~outr<?/ ·coupées·  du  r&ste  du .pays  en  suison des  .P~uies du  fait 
·âe  l.'impraticabili  té- d~s rares:  ~ou  tes existantes·.  De  même,  cer-
taines  provinces,  celle  de  Diégo-Suarez parti'culièremen  t ,:. ·ne  ·so-nt 
actuellement reliées  à  1 'ensemble  de  1 'Ile J#tr· aucu·ne :route ·per-
manente,  si bi  en  que  1 ':éVQ.CUa tiOI}  des  pr9dui ts  de  la CUVette  d 1 1\.n-
·dapo.  par. exemple  ..  dont  ... il -a  ôté.-~qÛest~on  _di-qes~us - ·ré.gion  aux 
··mul tiplcs possibilités agricoles  (vanille,, riz, café,  cacao)  nè-. 
·peut se  fnire  que  par avion,  pirogue  ou  porteur humain,  ce  qui la 
déclasse  fortement  pnr rapport  à  d'autres régions  mieux  équipées 
en  moyens  de  communication.  S'ils se réalisent, les  travaux pro-
je  tés remédicron  t  gran_demen t  aux difficultés que  connaissent  enco-
····re  certaine·s régions ws  ~u  ·mal desservies en voies  de  transport. 13.081/VIII/B/66~F. 
- 50  -
En  ce  qui  concerne l'état du  réseau routier,  on  peut di-
re qu'il est généralement médiocre  et que,  pour  plusieurs  r~isons, 
il ne  facilite certes pas les échanges  entre les zones  ac  produc-
tion d'une  part,  entre les zones  de  consommation et les ports d'au-
tre pnrt.  Ces  raisons  peuvent  se  résumer  comme  suit  :  état des  tron-
çons  empi~rrés ou  en  terre,  surt6ut  en  saison  de~ pluies,  nombreux 
ouvrages  vétustes et  dangere~,- présence  fréquente  de ·bacs  sur les 
routes côtières,  détérioration des  chaussées bitumées,  et surtout, 
longueur  vraiment insuffisante  du  réseau.  Ce  sous-développement 
général  dy  système  routier de  c·ommunicutions  entraîne inévitable-
ment  des  coûts  de  transport  élevés s'échelonnant  en  moyenne  de  moins 
de  10  à  20  FMG  ln  tonne/kilouètre  sur les routes  du  Nord,  de  12  à 
20  FHG  sur les routes  du  Sud,  de  15  à  40 sur les routes  de  l'Est 
et de  3./  à  40  FHG  minimum  sur les routes  de  l'Ouest,  tarifs éte.nt 
régulièrement  réduits sur ccrto.incs  parties du  réseau  dans  le sens 
où  le  trafic est plus  faible,  afin d'éviter autant  que  possible 
des  retours  à  .vide._ 
Sur  ce  système routier incohérent et désarticulé,  se  gref-
fe  un  réseau  ferroviaire  de  870  km  comprenant  4 lignes et un  embrnn-
chement,  à  savoir  : 
1.  Tnnanarive-Gôte  Est  (T.C.E.)  reliant Tananarive  à  Tamatave  sur 
une  distance  de  371  km; 
2.  Moramanga-Lac  hlaotra  (M.L.A.)  s'embranchant vers le Nord  à  mi-
distance  de  la.ligne précédente  ct longue  de  168  km; 
3.  Tnnnnnrive-L.ntsirabé  (T.J~.)  d'une  longueur  de  158  km  desservant 
une  r&gion  très  peuplée et industrielle. 
4.  Fianarantsoa-C8te  Est  (C.F.E.),  ligne isolée  de  163  km  unissant 
Fianarcntsoa  à  Manakara. 
5.  Embranchement  d'Alarobia  de  5 km. 
Un  projet avancé  existe  pour la réalisation du  tronçon 
·--Antsirabé-Fianarantsoa,  qui  permettra ainsi la .liaison par, fer  Ta-
nanarive-Fianarantsoa. 
Tout  comme  les routes,  les voies  férrées  se  sont  coricen-
trées sur le versant Est très abrupt  des  plateaux alors' que  le ver-
sant Ouest  au  profil s'abaissant lentement  vers les rivages  du  ca-
nal  du  Nozambique  offrait des  conditions certainement plus  favora-
bles à  la réalisation et à  l'exploitation d'un  réseau  ferroviaire 
rentable.  C'est aux riches  possibilit~s agricoles  du  versant  Est 
et à  l'existence  de  la pointe  Hastie  pouvant offrir un  havre  suffi-
sont  à  la création d'un port sur la côte orientale qu'est  duo  tou-
te la mise  en  valeur  de  cette région  du  pays,  où  se  retrouvent 
d'ailleurs las plus  fortes  densités  de  population. 1}.081/VIII/B/66-F. 
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.  Les  difficultés  d'~xploitation des lignes ferroviaires 
·ma1gnches,  aux caractéristiques techniques  très sévères  exigées 
pn.r  un relief tourmenté'  n'• en restent  pas moins  une  réalité. 
La  multiplication  d~s courbes,  les rampes tris fortes,  la densi-
té importun  te  d'' ouvro.gc:s  au kilomètre'  grèvent lourdement la ge  a-· 
ti  on  d •un  tel réseau  fe'rr~yiaire. 
Pour  deux  des  quatre lignes existantes, "Fianarantsoa-
Manako.ra  et Tanana'rivc-To.matnvo,  se  pose  1·e  problème  d.e  la dif-
férence  considérable d'al  ti  tude  entre. le point  dê. · dé'part· et le 
point d'arrivée  du  tracé  relativement à  la distance  à  parcourir  • 
.t--~insi;  sur les 163. km  séparan.t Fianarantsoa  de  Nanako.ra,  on' des-
cend  de  l'altit~4~ l.046  mad~~ 39  à  l'alt~tude 3  en  firi  de  li-
g~c,  en  pa..ssant:-.è:e  1.046 m à  '3''26'm  en  23  km_;·et  de  376  rn  à  1931:1 
en  17  km.~  De  même,  la ligne ·Tananarive-Tamatave  long~_e  de·  371  km 
passe  do  1.434 mau km  31  â  880  m 56  km  plus loin,· pour arriver .. 
à  117 m puis  à  5 m respectivement  on-122 et  284  km • 
. .  :;.: '  De  tels  ,.trnc  é$,  o. vec  les exigences  techniques qu'ils 
:i:.mPC?Sent,. sont:  ari~rr~alçment.  'c9û~eux tant darts  le:ur réalisa  ti  on 
~u.c  ..  dans  leur e.:x;ploi.tation  et leur entretièn et ne  sont· rcnta-
P.l-cf?=:,-qu'en  fonction:de  l'int~'nsité du  tr[\:fi'ç  qu'~ils connaissent.· 
Effectivement,  si les deux  autrés lignes·j'oui.ssent  .. d'un·profil 
beaucoup  plus  favornble  parce  que  peu  accidenté ;o\1-'pratiqucmerit 
plane,  elles ne  sont  pas  nécessnirem~nt toutes  deux  dnns  de  mciil~ 
loures  cohdition~.de  r,ntabi~itâ,;domme on  peut s•en  icndr~ 6omp-
tc  à  l'  exb.men  du  tabletau  21  ~ f.  ~ ·  _,  · . 
.  !  . ,  Gn  remarqÙe  itnmédia té  ment  un  net: é!éséquili  bre  ~n  tre: le:. 
trafic  "montée'.'. et le trafic  '_.'descente"  sur les ~trois premières 
..  ~ign~-~ _enyisagées  ~  trafic qui  converge  en  fait, ,pour les 88 '96 ·-du 
total vers  Tarùinarl.  vc.;_Moramariga.  Ainsi, -sur 1 t·~xe  Tananari  ve-Tn--
·mn.tq;tvc,  le_ plus  fréquenté,  le trnfic "descente" représente  moins 
de  39  % du. trafic  :'~ontéel'  - reflet du  sens. du  trafic  portuaire  de 
To.mat~vc -.  aJ~r.s  q~.e  ~ur  .·11s  lignes  No~amanga-Lac  l~laotra et Ta-
n?tnari  v.c-~i.If  tsirab~, le  d·éaequilibre est in  verse  mais  moins  pro-
noncé.  Seule,  ln .iigné ·  F~_an~rnn'ts'oa-M~nakara connatt une  compen-
sa ti  on  .correcte entre·  Jnon tée  e~· d'esc cnte avec  une  proportion  de 
46%  à_ la Q'!Ontée  et dè' 54-%  .à}-~- de~_cento.  , 
'( 13.081/VIII/B/66-F. 
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Tableau  2l  •. f 
Trafic  des  chemins  de  fer et coût à  la tonne/kilomètre.(l964) 
l~ 
" 
Tananarive  Mo raman  ga  Tananarive  Fianarantsoa 
Tamatave  Lac  Alaotra  Antsirabé  Manakara 
Longueur  des li-
gnes  (km)  371  168  158  163 
Tonnages(mill~~ 
de  tonnes) 
montée  279,5  38  14,5  22 
descente  77  55,5  26  25,5  - - --
total  356,5  93,.5  40,5  47_,5 
Tonnage  kilomé-
trique(en mil-
liers de  tonnes/ 
km) 
montée  91.000  B.ooo  1  .. 500  3.000 
descente  23.000  14.000  11.000  4.000 
total  114.000  22.000  12 •  .500  7.000 
Densité  de  tra-
fic  (en milliers 
de  tonnes  par km 
de  voie)  307.471  133.601  59.405  41~650· 
Coilt  à  la tonne/ 
km  (frs  CFA)  9,1  8,6  27,2  24,2 
Recette  à  la ton-
n~/km (frs  CFA)  1  10,33  6,54  7,55  10,34 
En  égard  à  la longueur des lignes,  le·s  densités  de  trafic 
sont très  ·variables et expliquent,  avec  les difficultés techni-
ques  diverses auxquelles doit faire  face  la Régie  pour l'exploita-
tion  de  certains axes  traversant des  régions accidentées, les dif-
férences  de  coût  à  la tonne/km,  différences  qui  peuvent aller du 
simple  au  triple selon les lignes.  En  effet, si on  compare  les 
coûts  à  la tonne/kilomètre  sur les quatre lignes  du  réseau,  on 
s'aperçoit qu'ils  so~t normaux  sur les lignes Tananarive-Tamatave 
et 1'-'ioramanga-Lac  Alaotra,  mais nettement excessifs sur les deux 
autres. 13.081/VIII/B/66-F  •  ...  . 
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La  différence des coûts uni tai  res s'explique .par celle 
des· intensités de  trafic ou 'par le déséquilibre des  courants  à  la 
·montée ·et à  la descente,  .ou  par les deux:  à  la fois • 
• Pour  ce  qui  est des  prix  d~ transport par  fer,  on  distin-
que  un  tar~f général .selon lequel les marchandises  payent suivant 
'leur ·nattire  (3 séries) et des  tarifs spéciaux pour  certai~es caté-
gories de  marchandises.  Ceux-ci  sont établis  pour les transports 
ën -wagons  CFM.  S~ on  utilise des  wagons  particuliers appartenant 
à  l'expéditeur_ou au destinataire, le coût de  laT/km est diminué 
de  10 ;6  par rapport awè:.prix indiqués.  De  plus,  assez  souvent,  ~des 
conventions  partic~lières. viennent  diminuer  aènàiblement le prix de 
transport. 
Tableau  2l.g 
Tarif général et tarif spécial  pour les envois importants  ou  groupés. 
~·~ 1  ..  Coût  de  -~ .-T/kll:l  . '\ 
·J  1  Nature  du  transport  Détail  de  5  T  8  T  20.  T 
.0,1  à  5  T 
·-
1ère série  '  15  i4,;o  '13,90  :·13;10 
2e  série  13,50  13,25  12,60  11,95 
3e  série  11  10,75  10,20  9,70 
A titre d'exemple,  voici les co_ll  t·~  appliqués a di  vers 
produits importants. 
. '· 
•  -1.'  : 
Tableau  21.h 
Nature  Série  a·  T  1 
20  T  1 
T8le d'acier  1  13,90  13,10 
Bots d'oeuvre  3  10,20  9,70 
Outillage,  quincail-lerie  1  13,90  13,10 
.~~s_ervoirs en  ciment  2.  12,60  11,95 
Erigrais  3  _.10,20  -9,70 
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Mats il existe aussi  des  tarifs spec1aux,  qui  favorisent 
les produits agricoles  de  consommation intérieure  (arachides non 
décortiquées,  haricots,  riz,  léguq1es  et fruits frais,  mais,  ma.-
nioc  .... ).,  les produits d'approvisionnement  (combustibles solides, 
ciment,  engrais  ~ •• )  ou  par contre  grèvant les produits  du  com-
merce  extérieur,  tels que  le café, le riz et lD. co.nne  à  sucre. n  est évident 
<pe lf:e tarifa réduits,  appliqués  à  certaines marchandises,  sont né-
cessaires  pour  stimuler,  à  Madagascar,  l'accroissement d'un  trafic 
ferroviaire  beaucoup  trop faible  encore  pour être rentable.  En 
effet, les lourdes  charges  de  gestion  du  réseau  ferroviaire,  dues 
aux  exigences techniques indispensables,  le déséquilibre  presque 
général  entre le trafic montée  et le trafic descente  et la sous-
utilisation du  réseau  sont autant  de  facteurs  défavorables  d'où 
résulte,  pour la Régie  Malgache  des  Chemins  de  Fer,  un  déficit 
quasi  permanent  du  Budget.  Il faut  espérer  que  se  réaliseront les 
objectifs  du  plan  quinquennal  en  cours,  qui  vise surtout à  l'ac-
croissement  du  trafic  de  3  à  4% l'an et à  l'amélioration du  tra-
cé. 
Pour  compenser  un  peu la faiblesse  des  réseaux routiers 
et ferroviaires,  le transport aérien intérieur est très dévelop-
pé  i  Madagascar,, le trafic vers le Sud  seul restant limité. 
Lœeodts  de  transport aérien intérieur de  marchandises 
sont variables et,selon les trajets envisagés,  s'établissent com-
me  suit  : 
Tableau 2l.i 
Trajet  Fret le kg 
Tananarive-Tamatave  24 
Tananarive-Hajunga  36 
Tananarive-Diégo-Suarez  90 
Majunga-Diégo-Suarez  67 
Tuléar-Fort-Dauphin  39 
Tananarive-Diégo-Suarez  108 
-
Les  tonnages  transportés sur les lignes intérieures oscil-
lent,  depuis  quelques années,  aux  environs  de  ?.000 tonnes,  après 
avoir atteint plus  de  8.000 tonnes  en  1960.  Mais,  si le trafic 
aer1en intérieur est plut8t stagnant,  vers l'extérieur, il est par 
contre  en  forte .progression puisqu'il a  atteint 1.586  T  en 1965 \  .. 
13.081/VIII/B/66-F. 
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contre  506  T  en 1960,  850  T  en 1961,  842  T  en 1962,  901  T  en 196) 
et 1.056. T  en 1964  •.  Néanmoins,  comparé  au  tonnage  to-tai  des  rna.r-
c'Hartdises  véhicÙlées... dane  1~ 9rande  Il.e::.,  la.  part prise  par ce 
moyen  de  transport reste malgré  t'ôut·· très.·.~.cp·éssoire.  · · 
.  ~  . .  '  '  .  .. 
-Conclusion-s. 
e  .•.  L•.infrastruc-t;ure actuelle  ... des  transports  à  Nadagascar est 
loin d'être favorable  au  dêveloppement  économique·de l'Ile  •.  Insuf-
fisante  dans  son  ensemble, ·elle a  surtout· 'le  gros handicap  ~d~. man-
quer  de  complémentarité  dans  ses parties constituantes,  d'homogé-
néité et donc  d'efficacité.  Malheureusement,  le relief tourmenté 
de  l'Ile Tend  difficiles et·  coftteuses les liaisons routières et 
ferroviaires  entre les régions  qui,. souven:t  is()lée~_les unes  des 
autres,. sont r.etardées  dans  leur dévelo.ppemcnt.  L~. ~abatage com-
pense  en  partie la pénuri.e  des  voies  de  transport --intérieure$' 
mais' a,  malheureusement,  l'inconvénient d'être lent et d'un  coftt 
relativement ilevi.  De  plus, s'il· y  a  pinurie.giné~ale, il y  a 
au~~~-'- et paradoxale:ment  d 'a~lleurs 1  un-e  _sous..;utilisa~ion d'une> · 
grande. partie  du  réseau  ferroviaire- de  trois lignes ·s~r quatre 
ex~ctement  ~ sous-utilisation aggravée  encore  par le déséquili-
bre  entre le trafic mentie  et le trafic  de~cente des  m~rchandi~­
Se:s  tra~sporties, et qui  compromettent  sérieusement les candi-. 
tiens  de  rentabilité des  chemins  de  fer malgaches.  La  seule 
ligne  jouissant d'un  trafic assez  dense,  Tananarive-Tamatav~, ·. 
le doit.-en·partie au  mauvais  itat de  la route:qui relie ces 
deux villes et maintenue  comme  telle pour  dee·raiS.ons  de  con-
currence  au  chemin  de  fer.  · 
Tous  ces  éléments.: p~~~~~nt suffisamment  qu··'il  y  a  un 
·gros·-·effort  de.  coord~nation et' .de  rati'onalisation à  fai.rc  dans 
la structure  des  moyens  de  c·omrriun:l.cations  in-térieures, qui  SG~t 
à  la fois. insuffi·san"ts  ~ou  ine.xi~ta.~  ts dans  certaines régions, 
concurrents  dans .d' qUtres. ·  De  même,  .sur le pla·n  du  trafic 
extérieur,  une  spécialisat~on et un  déielo~peciertt dé  certain~ 
ports déjà  en activité  du~  améria.ge~ ne  pourront:que  favori-
ser un  transport toujours  plus rapide et à  meilleur  compte,.~ 
~ndispensable à  to~te  expan~ion économique. 13.081/VIII/B/66-F. 
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22.- LA  POPULATION. 
221.- Répartition  géographique  et densités régionales actuelles 
de  la population. 
Avec  ses 6.335.810 habitants au ler janvier 1965,  la po-
pulation de  Madagascar est très au large sur son île, puisque la 
densité moyenne  dépasse  à  peine  dix habitants au  kilo~ètre carré. 
De  plus,  cette  population est fort irrégulièrement répartie sur 
le territoire, la densité au kilomètre  carré s'échelonnant,  se-
lon les régions,  de  123,68 à  1,61 habitants. 
!Habitants 
~~r km2 
Plus  de  20 
10 à  ,20 
0  à  10 
Nombre  to-
tal de  pré--
fectures 
Tableau  22l.a 
Répartition  du  nombre  de  préfectures  par  province 
d'après la densité  de  population. 
Provinces 
Tananar:h- Fi  ana- ~amatave  Diégo- Tuléar  Hajunga 
ve  rantsoa  Suarez 
10  10  5  1  0  0 
3  3  8  3  3  3 
3  5  2  3  12  16 








Sur les 91  sous-préfectures réparties  par classe,  27  comp-
tent plus  de  20 habitants au kilomètre  carré,  23  en  ont  de  20  à 
10 et 41  ne  dépassent  pas les 10 habitants au kilomètre  carré. 
Cette inégale répartition de  la population s'accentue  enco-
re, lor .u'on met  en  parallèle les pourcentages  des  populations et 
des  superficies  pour  chacune  des classes envisagées.  (voir tableau 
22l.b) 
Près  de  la moitié  des  habitants est groupée  sur un  huitiè-
me  seulement  de  la superficie totale  de  l'Ile.  Les  plus fortes 
densités,  c'est-i-dire, celles qui  sont  super~eures i  20  habitants 
au kilomètre  carré,  s'observent duns  les provinces  de  Tananarive, 
de  Fianarantsoa et de  Tamatave,  spécialement dans les zones  des 
Hauts-Plateaux et de  la côte orientale, ainsi  que  dans les Iles de 
Ste Marie  et dé  Nossi-Bé  (voir carte 221.a). 
l 
l '  9arte 22]--a





'  .  . - ''l  .'...,. 
)., . 
.
r, .:i*l-;*[i;1...]r'  ,,..-:.-,;: '.i,  ,1 ~.-.·_-.:_~:··:  ..  ~;_~:·_~.r~_i.~_r~_:_~~-~-~~-~-:-~~-:,~_!_·_·_i~.~-Jr.~.i~.:_:_~,·---.~--~.).r.~.-.€_P.~_J_:·~-~-h~.=-~~-~-~  ..  ~.~-·  ..  ~_},~~~-~  ;~~~~- ·;  .  ...  .  ,  .  .  ·_{·;·;,_.~,_ ·.  ~·:::.;~  .·:~~,:;;(r'·'·?~~~~:  J,(ii  .  ~  i·~:·': :  :·{:·-::'j;:<~;,  \·:··p:~< 
13.081/VI!I/B/66-F  • 
. - 57  -
· ..  Tableau. 22l.b 
·Classes  ..  Populationj%  Superficie  ~6 
+  de  20  46  14 
20  à  10  24  20 
10 à  0  30  66 
1  - -
Total  100  .100  1 ____  i 
Par contre, la plU!k'1rt  des  sous-préfectures des  provinces  de  l1a-
junga et de  Tuléar  sont  pratiquement désertes. 
La  population malgache  est essentiellement rurale;  E-.3  % 
des  habitants vivent  dans  des agglomérations  comptant  moins  de 
1.000 habitants et les agglomérations  de  moins  de  500 habitants 
groupent  77% de  l'ensemble  de  la population.  Seule la capita-
le  compte  plus  de  300.000 habitants, .les  ~ix autres villes im-
:,-·ort.~.ntes  n'atteignant  pas  50.000 habitants au 1er  ja~vier 1965~ 
Tableau  22l.c 
Evolution d9  la populatiod des  principales villes.(en-milliers 
d'habitants) 
~ 
---~-· \.  ·---" ·--
1936  Indiœ  1950  Indice  1960  ~ndice  1965  Indice 
Tananarive  119,3  100  i74,l  145  247 ,9_. '207  321,9 .  269 
Fianarantsoa  14,6  100  18,2  124  36,1  246  39,3  268 
Hajunga  23,6  100  32,1  136  '.  :'  3~,1 144  43,3  183 
Tamatave  21,2  100  28,7  135  39.,6  186  49,3  232 
D~égo-Suarez  32,3  100  23,8  73  28,7  88  38,L:.  118 
·Tuléar  15,1  lOO  18,5  122  33,8  223  33,9  22.1-!-
Antsirabé  1?,1  100 
;  14,6  85  1·8,9  '119  27-,S 
"1  :.· ....  "1 
..L.- -
1 
- .....  - ..  <  ~  ~- ·- ,__ .., __ 
Total villes.  243;5  100  ' "31.0, 2  12?  439,4 180  ~~;4;  ....  ..::~? 
Total  populat.  3-798,0  lOO  4.207,0  llO  5•298·, 2  140  6.33.?,8  16r/ 
Villes en %  6,4  100  7,4  8,3  8,8 
"'  .. 
Le  nombre  d 'habi  tanta  de  ces sept :villes ne  représente 
donc,en  196~ que  près  de  9% de  la population totale  de  l'Ile, ce 
qui est faible,  comparé  au  taux d'urbanisation d'autres  pays. 
; 
j 
i 1  ~ 
.  '· Pays 
La  Réunion 
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Tableau  22l.d 
Propotion  de  personnes  vivant 
dans  des  villes de  plus  de 
10.000 habitants  en 1963 


























Le  taux  de  croissance  des  sept principales villes est cependant 
FP:.c·8~~ien.r  à  r:elui  de  l'ensemble  de l'Ile.  De  1936  à  1964,  le taux d'ac-
c.·':'·~...i .• .>.;;;e!1ient  annuei  moyen  a  été  de  1,85 % pour l'ensemble  de  la popula-
tion et de  3 % pour les 7  villes réuhies.  Tananarive  et Fianarantsoa 
(a)  Compagnie  G4nérale  d',tudes et recherches ~our l'Afrique,  Etude  Mono-
~rap~~2 de  trente et un  paYS  africains,  Union africaine et malgache 
de  coopèration  économique,  Volume  1,  Parist  décembre  1964,  p.  10. 13.081/VIII/B/66-F. 
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surtout connaissent  un  rythme  d'accroissement rapide,  parallèle 
au  développement  des  secteurs secondaire  et·. tertiaire dans la 
région  des  Hauts  Plateaux.  Les autres villes verront  à  leur tour 
se  réaliser leur expansion  au  fur et à  mesure  de  l'industrialisa-
tion de  toutes les régions  du  pays. 
22·2.- PréVision.s  d •.évolution  démographique  1970-1975· 
Les estimations chiffrées  de  l'évolution à  long  terme  de 
·la  popuiation ne  peuvent,  duns l'état actuel  des statistiques dé-
mographiques,  qu'être approximatives.  Dans  son  rapport traitant 
de  l'évolution de  l'Economie  malgache  de  1950  à  1960,  ~e Commis-
·sar{at  Ginér~l a~ ~l~n avait retenu  comme  plausible un  taux d'ac-
croissement  de  2 ,. 5  % par an,  ce  qui laissait prévoir pour 196>  u;:e 
population  tot~le de  5.995.000 habitants.  Or  actuellement,  1~~ 
,-population malgache  dépasse  les 6.300.00Q habitants,  accroissement. 
:qui  correspond  plus  ou  moins  au  taux  de  3,25% l'an.  Il est dès 
lors possible  d'estimer respectivement  pour 1970  et 1975,  une  po-
·pulntion totale  de  7·370.000 et 8.650.000 habitants. 
Tableau  222.a 
Evolution  probable  de  la population. 
(en  mi~l~ers d'habitants) 
~ 
1 
..  ,,  .. 
Anné'e  2··%  .. 2,5.0 %  ,·  3,.25·% 
..  '. 
'  . 
1960.  5-298 
~  .  5.298  5.298 
1965- 5.850.  ·.5· 995  6._217 
1970  6.4-59'  ..  6.?82  . 7.370 
1975  ?.131  7.674  8.648 
1980  7.873  8.682  10.147  .. 
A côté ·de  ses nationaux,  qui  re.préeentent plus  de  98  __  .%.. 
de  la po pula ti  on  de ·1 'Ile, ·Madagascar  cqmpte  une  pc ti  te  ·pop~la- ~·· 
tion ·immigrée ·dont -le  r8le  dans la vie  économique  du  pays .est con-
sidérable.  On  y  trouve  surtout,  par ordre  d'importance  décrois-
snnte.r, · d·e:s:··~fa~çais,  des ·Com·oriensT·· des  In-di.ens  et des· Chinoi-$-•. 
--~  r  i  ' ' " 
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Tableau  222.b 
Evolution  de  la population de  1921  à  1964. 
(en milliers d'habitants) 
1921  1941  1950  1958  1964 
(a)  (a)  (a)  (a)  (b) 
.. 
Malgaches  4.102,8  4.929 '0  6.234,4 
Comoriens  40  46,7  36,0 
-.....  ~. 
Total  3  .. 344  4.034  4.142,8  4.975,7  6.2?0,4 
1  Fr.~:::1çn,is  27  30  44,5  69,5  38,0 
Indiens  13,1  14,6 
-
Chinois  r-- 11  16  19,9  7,3  8,0 
Autres  5,2  4,7 
Total  étrangers  38  46  64,4  95,1  65,3 
- \ 
TOTAL  3.382  4.080  4.207  5-071  6.335 
L'on constate,  au  tableau  ci~dessus,  que  le nombre  des  res-
sortissants français  s'est fortement  r&duit  depuis  l'indépendance 
du  pc.ys.  De  6c;·  __  ~:~r.)0  en ·1958,  il est passé  à  38.000  en 1964 (Q)du.  fait 
de  l'exode  eri  m&~se du  personnel administratif,  jusqu'alors essen-
tiellement  fr[mç:l~i..s 1  des militaires et des  cadres inférieurs des 
entreprises pri  "' ..  ;:~s.  Ce  phénomène  ne  fera que  se  poursuivre  au 
fur et à  mesure  que  les Malgaches  deviendro~t à  même  de  prendre la 
relève. 
Le  nombre  de  Comoriens,  qui  exercent d'ordinaire  à  Kada-
gascar des  fonc~ions  subalternes,~t  égalemen~ en  régression.  Les 
Chinois et lee Indiens,  dont l'activité s'exerce  principalement 
dans le  commer0f:  de  traite,  gardent  J..eur  importance,  en  dépit  des 
efforts du  gouYG1"nement  pour  "malgach.iser""*ce  secteur de  1 'écono-
mie. 
(c)  soit une  diminution  de  45,3 %. 
l 
l 
',  ',-!', ·.  ~~~~~~·~:~~1~ft'~ 
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23.• LES  REVENUS  ET  LA  CONSOHMATION~  .  /'-
La  v·ocation·industrielle d'un  pays  ·e·st  assurément liée  à 
la dimension  de  son marché  intérieur,  c'est~à-diTe uu·  pouvoir d'a-
chat monétaire  de  sa  population.  Il convient,  particulièrement à 
propos  de  Nado.ga.scar,  d'établir soigneusem.e;nt. la distinction entre 
le  revenù· global et le  pouvoir  d'ac~at monétaire,  qui  exclut les 
revenus  d 'auto-subsista.nce.  Les  statistiques disponibles malheu-
rèusemertt,  ne  permettent  pa.s_toujoura  d'en fàire  corrèctement le 
'départ. 
Par·ailleurs, il ne' suffit pas  qe  ·procéder  à  une  estima-
tion globale  du  revenu;  il f~ut encore  e~âminer sa répartition 
géographique.  En  effet,  un  pays  aussi  étendu  que  Madagascar  ne 
peut être appréhendé  comme  un  marché.uriiquç, ·mais  comme  un  e~scc-
..  ble  de  marchés  plus  ou  moin~ cloisonnés.  ···t~. médiocrité  ou  le· 
mauvais- etat des  voies  de  ç:ommunipation  in~~rieùr'œ pe·uvèht  faire 
obstacle· ·à  l'industrialisation,  dans. la mesure  où les coûts  de 
trnrisp·o.rt ·interrégionaux :~xcèÇlent le· fret _maritime·· au long ·cours. 
231  ~-.:.  Fn.c te  urs  dét·orminan·ts  P,e  la localis9. ti  on  des  marchés  •. 
1  . 
L'importance  des  divers marchés  ~&~i~naux dé~end de  ·1a 
.' répo.rti ti  on  g·é<Jgraphique  de  la po  pula  tiori ·et,  de  ~  '~mport~ce  ,'  en 
~- c·haque·  lieu~- ·du  revenu  monétaire  par habitant; .  ·  ·  · =  ,  ••  •  ·  ·  '  · ·. 
1  '  •  •  •  •  1 
'•  '  .. 
On ·Sait déjà que  la populn tien  de  Madagascar. est 'très  .. 
inégalem~nt répartie.  Elle est concentrée  pour·~oitié-sur lès 
Hauts· Plateaux  du  centre et duns  les régions  dè  la·  côte· ·orienttt-
'le  q~i leur font  face.  Il existe  e~core quelques·podhes à:forte 
densité·,  mais  d'  a·ss·ez  fni  ble  étendue,  d~ns le· Nord  et le Sud-
Est· du·  PaYS.· ·  En  revanche,  les -régions  oecideh  tales· et ·meridio-
nales ·sont  quasim·ent  dé·sertes.  · ··.'  · · 
· L·'importance  du  ~evenu monétaire  par ha  bi  tant est -prin-
cipalement  déterminée  pn.r :la  g_éogr~phie  économique~:  Celle_.ci . 
dépend  de la si  tua ti  on  des  richess.es naturelles mnis  surtout  d·e 
··ta _.·structure  économique -imposée  par le  r~zim~ .colop.ial,  qui  a 
fait 'de· Madagascar  comme  ·  qu :reste  d~  ..  1 'Af.ri"que.  urie·  é·conomie  ex-
travertie,. destinée  à:  fqurnir  à  .. 1 'Eqrope  ·.~~es  matières  premières 
en  échange  de  pr6
7d\l:i ts. ·de  consomma ti  on .-transformés.  L·a  géogra  ... 
· phie  d·e·s  moyens :de·  t·ransp,ort  est dès  lor~ orientée 'par cette fi-
·<·::_,  na:l~  té·;  ~elle .a  pour .-mission,, -non· pns · ·d,' ~t.ablir des .  communie a ti  ons 
intcirr&gionales~ mais .de  ~et~~e _en  relation aye6  le~ ports  de  mer 
..  .  . .  .···,· .. ', 
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les plus  proches les principales reg1ons  productrices  de  l'inté-
rieur.  L •  absence  de  communications· interrégionales,  en  cloison-
nant les murchés,  constitue une  entrave majeure  à  l'industrialisa-
tion  de  Mndagascnr. 
Pour bien mettre  ce  phénomène  en relief,  on  a  établi des 
cartes d'isocoût  de  trunsport,  qui  renseignent le lieu géographique 
de  tous les  pomnts  qu'il est possible d'atteindre au  même  coût  à 
partir d'un  endroit  donné.  On  a  retenu les isocoûts  de  transport 
correspondant  à  5.000 et 10.000 frs  malgaches  pnr  tonne/km  trcns-
portée  à  partir de  divers centres  qui  pourraient  faire l'objet d'un 
certain développement industriel  :  sur les plateaux,  Tananarive,et 
Fi2nnrQntson;  sur les c6tes,  Tuléar,  Majunga  et Tamatave.  Il res-
sort  ~insi qu'un·centre industriel installé à  Majunga  peut approvi-
sionner par  cabotage  nombre  de  régions côtières,  mais  que  l'accès 
aux  marchés  des  Hauts  Plateaux lui reste difficile.  A cet  égard, 
la construction et l'amélioration de  la route Majunga-Tananarive  a 
étendu  son hinterland  à  la région  septentrionale  des  Hauts  Plateaux, 
mais  non  à  la région  de  Fianarantsoa,  cependnnt bien peuplée.  Pa-
reillement,  un  centre industriel implanté  à  Tuléar serQit  c~pnblc 
de  desservir une  pc'1rt  importnnte  des  régions  côtières et aur:::i t  ::..c-
cès  à  ln partie méridionale  des  Hauts  Plateaux,  grâce  à  la route . 
Tuléar-Fianarantsoa  qui  est d'assez bonne  qualité,  mais  ne  pourrait 
parvenir  jusqu  1 à  la région  de.  Tananarive  où  se  trouve  concentrée 
ln plus  grosse  partie  du  pouvoir d'achat de  Madagascar.  On  pour-
r2it tenir le même  raisonnement  à  propos  de  Tamatave  ou  d'autres 
ports susceptibles  de  devenir  des  centres industriels.  Dans  la ré-
gion  des  plateaux,  1 'industrie  de  la capitale  peut  facilement  des.-
servir le eentre  de  1 'île, une ·partie  de  la côte  orientale  à  laquel-
le elle est reliée  par  chemin  de  fer et la région  de  Majunga  acces-
sible par une  route  convenable;  les autres régions  de  1~ c6te lui 
sont fermées.  De  m8me,  un  centre industriel établi  à  Fianarantsoa 
pourrait ravitailler une  faible  partie  de  la c8te  orientale et ln 
région  de  Tuléar,  grâce  à  la route Fianarantsoa-Tuléar,  qui  est 
d'assez  bonne  qualité;  mais  les autres régions  côtières ne  peuvent 
@tra  desservies  dans  de  bonnes  conditions. 
Si .le  pouvoir d'achat global  de  la Grande  Ile était très 
élevé, il se  justifierait - at enns  aucun  doute il se  justifiera 
un  jour - de  dissocier le  développement industriel des  côtes de 
celui  des  plateaux.  Ivlnlheureusement,  l'exiguïté actuelle  des  mar-
chés  ne  supporte généralement,  si l'on veut atteindre les volumes 
de  production qvi assurent la rentabilité industrielle,  qu'une  seu-
le entr•prise par secteur.  Dès  lors, l'importance  des  frais  de -'l'','..
n
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tra.'risport .,pour  ia desserte ·des  région·s ·éloignées y  compromet la 
c.ompétitivité  de  l'uniquê centre  produo:teur avec les :produits··: 
·d'importation.  ~< 
232.·- Source  des  revenùs  monét'aires." 
Le  origines .:principales  du -pouvoir :d •achat  de  la  popu~ · 
lation sont les suivatltes  : 
- les  reven~s des activités agricoles indépendantes; 
- le~ salaires payés aux  travaille'~rs, ·  priné':i.~palement  dans  les 
aqtivités secondaires  (industrie,  énergie, :transport)  et 
tertiaires  (commerce,  banqués,  services)~ l·es :ouvriers· agrico-
les· représentent le quart  de  la main-d'oeuvre  totale,  mais, 
attendu ·que  les rémunérations  sont  .. basscs·dn.ns les campa-
gnes·,  leurè revenus  ne  comptent  que ·pour 15 ~%  r dari.s  la masse,:·  ..  · 
salariale  • 
.1  . '  . .  •, 
- les trai  teniente attribués au  personnel· de  1•  administra ti  on  pu-
blique,  et qui  absorbent la plus  grande  part· des ·ressources·. 
budgétaires,  provenant soit des  prélèvements  fiscaux,  soit des 
subvpnti~ns ~~rÙngè~e~~· 
A.  Revenus  ..  des· aotivi  tés agricoles indépendantes.=. 
•  .l  ..... 
La.  répa~tition géogràphique· des  revenus· de  l'agricult~re 
a  ,été  estimée  comm~ suit pour 1 1annéé'  1960 
. Tab;Lettu  -~32·.~ 








Revenu ·total  · Po pula ti  on  rurale ·Revenus .par- habi-






8.434  .  •. 
















Source  Commissariat Général  au  Plan,  Economie  Mal5ache  - évolu-
tion 1950-19601  Tananarive,  juin 1962.  p.  70, 
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On  observera qu'assez  paradoxalement,  l'importance  du  re-
venu  par  tête est en  raison inverse  de  celle  de  la population ou 
du  reve'nu  total.  Cela  vient  de  ce  que  ce  dernier comprend les re-
venus  d'auto-subsistance aussi bien  que  les revenus  monétaires. 
Or  les régions les plus  peuplées,  c'est-à-dire les Hauts  Plateaux, 
en  raison  de  leur éloignement  des  c8tes,  prennent  une  part très 
réduite  aux activités ~gricoles commercialisées. 
C'est  tout nu  long  de  ces dernières,  notamment  dans  les 
provinces  de  Diégo-Suarez,  Majunga  et Tamatave  que  s'échelonnent, 
non  loin du littorcl, les activités agricoles orientées vers l'ex-
portntion,  et qui  procurent  à  l'agriculture malgache  ln majeure 
p~rtie de  ses  revenus  monétaires.  Peut-être les revenus  en nature 
dens  le secteur d'auto-subsistance sont-ils sous-estimés  â  Madagas-
car  comme  ailleurs;  en  tout cas,  c'est dans les régions  où  le  re~ 
venu  par habitant est le plus  élevé  que  la fraction  commercialisée 
de  ce  revenu est,la plus importante.  On  s'en rendra  compte  en  se 
reportant au  tableau  232.b  qui  hiérarchise les revenus  par tête  des 
différentes  préfectures au sein de  chaque  province. 
Les  régions agricoles des  Hauts  Plateaux,  qui  englobent 
principalement les provinces  de  Tananarive et Fianarantsoa,  ont 
de  faibles  revenus  par  tête  parce  qu'elles se  confinent  à  l'auto-
subsistance.  Lee  autres  provinces  doivent la prospérité  de  cer-
taines  de  leurs préfectures aux  revenus  provenant  des  principaux 
produits d'exportution cultivés non  loin des  c8tes  :  café,  sucre, 
vanille,  girofle,  tobuc,  pois  du  Cap,  etc.  La  répartition des 
principales exportations  par bureau  douanier contre  dans  quelles 
régions  se  concentrent principalement les productions  destinées 
aux  marchés  extérieurs.  (Cfr.  tableau  232.c).  Le  café est sur-
tout  planté  eiir la c6te .orientale et exporté  par les  ports de  Ta-
matave,  Manakara  et Mananjary.  Le  sucre,  qui  est le second  pro-
duit d'exportation,  provient  des  plantations de  l'Ile de  Nossi-Bé, 
de  la région d'Ambilobé,  dans le Nord-Ouest,  et,  plus au  sud,  de 
la région  de  Mitsinjo,  non loin du  port  de  Majunga.  La  vanille 
est produite  presqu'intégralement dans le Nord-Est et exportée 
par le port d'Antalaha.  Les  pois  du  Cap  proviennent  du  Sud-Ouest 
et sont expédiés  par les ports  de  Tuléar et Morombe.  Le  sisal, 
dont  les plantations sont situées dans  le Sud-Est,  est exporté 
par le port  de  Fort-Dauphin.  Le  riz,destiné  à  l'exportation, 
provient de  la régioa  de  Monrovay  et Mo.dirovalo,  aux enviroœ de 





Tableau  232.b 
Ré part~  ti  on  du  nombre  de  préfectures par  provincë d'après· 1 'im·por-
tance  du  revenu agricole par habitant  en  1960.-. :.: 
·-
Revenu  par  Diégo- Maj1:1nga  Tamatave  Tuléar  Tananari-Fianatant-
habitant  Suarez  ...  ve  soa  . 
.(milliers 
frs  CFA) 
'"  .. 
: 
plus  de  20  43  27,4  ,. 
(sucre et. (s·ucre)  ...  ., 
~ 
"  poivre) 
... 
~  ..... 
29 
(sucre)  ..  .,, 
15  à' 20  17,8  19,8  ·.  .  17,4  16,5 
'.  (café,  (r~z)  . {riz)  (sisal) 
vanille)  •  " 
.. 
16 
'  -~· 
(café~ 
., 
poivre)·  . 
10 ,à: 15  14  13-,6'  12  13,2  12,7  13 ,1 ..  ·· 
13,1  13  11,8  12,7  12,3  12,3··· 
12'  . 12,9  11,1.  12,6  12,2  10,8 
12  10,9  12,5  11,6  10;  7 ··: 
11,5  10  11,9  11,1 
'  .  11,5·  11,5  10,6  . . 
'  ...  ..  •'  10,8  11,3  .....  .:  .. 
10,5  11 
10,1  10,8. 
..  . 10.,1 .  . 
•• jo  ... 
,. 
5  â_··10  9,1  8,5  9,9  9,5  9,8  9 t 7· 
8  2  8,2 
-;. 
8,5  8,1  ·.  ·9,1-
'  i  8,_2l  ?,?  5,6  8,5 
..  -8,9· 
?-;6·  7,3  4,8  8,3  8,8 
?,6  ?,3  . ':.4 •. 5  8,2  8,7 
7,2  '·<4,1  7,5  ·.;; ... g "5  ..  ..  8  1·4 . 
..  ?,1  7  ~  ' 
...  . .  If l'-•  4,8  '  •  ~'"'*  --. ....  6,4 
·~  :  ..  ::..  '7 ,6 
5,7  ··7 ,5 
., 
.  '  .... 715· 
•7  '. 
.  ..  6,6  . 
6 .  .5·· 
tt  '•. 
1  ' .. 
;  5.,? 
....  · ...... ,  r 
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Tableau  232.c 
Madagascar  exportations  par bureau douanier en 1964. 
(millions  de  francs  CFA) 
EXPORTATIONS  TOTALES 














-sucre et dérivés 
-arachide 
-huile  de  bois  de 
Chine 
-café 
-peaux  de  croco 
-rabanes 
3·  NOSSI-BE 




























•pois  du  Cap et haricots 
-tourteaux 
-manioc 
-coton et linters 
-arachides 
8.  SAMBAVA 
-café 
-vanille 
9.  DIEGO-SUAREZ 







-cuirs de  bovins 
-pois  d~ Cap 
-arachides 
ll.MOROMBE 




-huiles essentielles  103 
l2J'ORT-DAUPHIN 
.-sisal  -cacao 
4.  IviAN AKARA 
-café 
-riz 
-cuirs de  bovins 
-arachides 
-poivre 
5.  ANTALAHA 
-vanille 




7.  TULEAR 
-bovinst  viandes 
53  -mica 
2•349  (l0,4%)  ]3.TANANARIVE  1.984 
232  -peaux de  croco 
35 
-viande 
29  -pierres précieuses 
24 
1.484  {6,5%) 
1.312 









15.ANAL.liLl:..  VA 
-riz 
-bois 






587  (2,6%): 
357 
211 
















252  (1,1%) 
208 
25 








67  (0,3%J 
1+7 
20 )ii~ ..  ·<~~?~~~~~~if(~~·,·' n  .~~)iiff~~w~~~~·~~~\;<\5;'"'~~ 
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Les  principaux revenus  procurés  par l'activité agricole 
d'exportation,profitent donc  essentiellement aux  régions c8tières. 
La  zone  très  peuplée  des Hauts  Plateaux ne  doit au secteur·agrico-
le  qu'une  très faible  part de  sea  revenus  monétaires.  C'est l'ap-
provisionnement  des  grandes villes, et singulierement de  la capi-
tale,  qui  procure  à  son agriculture le  plus clair.de ses·revenus 
commercialisés.  On  notera cependant  que  dans'une  ville comme  Fia-
nara.ntsoa,  le.s  tro.is-quarts  de  la consommation alimentaire  sont 
encore  produits directement  par les consommateurs  et échappent  de 










j  •  ~ i 
Tableau' 232.d 
Autoconsommation  en milieu urbain 
Pa.tt de  l'autoconsommation 
'• 
dans.la consommation  dans la consommation 
totale  (en %)  alimentaire  (en %) 
.. 
76  '20,9 
29,5  58 
6,5  17,.5  .  5,9· 
''  13,4  ''•  ; 
,•  o·,6 
;  1,5 
0,3· 
'·'  o,B  ·. 
.  t~  - - '  ' 
Ensemble 
. '  '- 7,4  19;9  1-t,' 
t7, 
.  '  ·\::- ....... 
. ·  En'revanohe·~ 1 'agriculture  du  Süd  des  Plateaux. retire 
quelq~~~  ..  ·re'~éin~s· des  pi'oduits d·'alimenta"tion,  notamm~n.t'  ~e riz, 
qu'ellé livre à·la région  côtière attenante  (entre Mananjary et 
Farafangana).  Dans  cette partie de  Nadagascar,  les plateaux et 
les c8tes vivent  en  symbiose  :celles-ci se.spécialisent dans 
les produits d'exportation et recourent aux Pl&Jte.aux  pour .leur 
approvisionnement  en  produits v.ivriers • 
.i  ' 
"  ...  Î~ 1 •  ~·  :. 
· · ·.B  ~· ·:Revenus  distribués sous  forme  de.  s~aires. 
'  :·  ~  ' .  .~ 
•  ·'  ....  '1. 
·on:  sai·t déjà que  ces  re,renus  se  r~pp_o~te.n  t  principàle~ 
ment  aux·  a:é'ti"vités  .secondaires et  tertiairesv.\q\\~·. s'exercent·.; ' 
pour ··maj'êure :partie sur les  PlatE~aux  (Tana,nari  ve,  Antsirabé) 
et sur là;-.c8te· orièntalà 'dans ·1& ·région de  Tamatave •...  ,.·  .  . 
'  ·.~ 13.081/VIII/B/66-F. 
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Tableau  232.e 
l'"'ladagascar  masse  des salaires payés  par  province  en 1964. 
Salaires  to;taUR Nombre  de  sala  ..  Salaires moyeœ Dis  pari-
(millions  de  riés  (milliers  (milliers  de  té 
frs  CFA)  de  frs  CFf~)  frs  CFA) 
Fianarantsoa  1.049  23,5  3,7  1 
Tuléar  1.524  28,4  4,5  1,2 
Diégo-Suarez  2.146  33,7  5,3  1,4 
Tamatave 
1 
2.058  30,1  5,7  1,5 
Hajunga  1-579  16  8,2  2,2 
Ta-nanarive  8.771  60,4  12,1  3,3  -
!  17.129  192,1  (a)  7,4 
(a)  Y compris  32.000  travailleurs  du  secteur public,  mais  non 
compris les 28.000  fonctionnaires  ou auxiliaires de  l'ad-
ministration publique. 
;~  elle seule,  la province  de  Tananarive  s'adjuge  près  de 
la moitié  des  salaires distribués à  Hadagascar.  Cela s'explique, 
non  seulement  par l'importance  des  secteurs industriel, bancaire 
et commercial  de  la capitale,  qui  groupent le tiers de  la popula-
tion salariée,  mais  aussi  parce  que  les rémunérations  individuel-
les y  sont beaucoup plus élevées qu'ailleurs.  Comme  les salaires 
totaux comprennent  non  seulement la rémunération  du  personnel 
d'exécution mais  également  celle du  personnel  de  direction,l'im-
portance  de  ce  dernier  à  Tananarive  influence  considérablement 
à  la hausse le salaire moyen.  Cette assertion est confirmée  par 
l'importance  du  nombre  d'étrangers  jouissant de  hauts  revenus 
qui  se  sont  fixés  dans  la capitale  :  près  du  tiers des  Français 
habitant Madagascar  y  résident. 
Mais  aux  revenus  procurés  à  leurs salariés et employés 
par les entreprises,  et qui  figurent  seuls au  tableau  232.d ci-
dessus, il convient d'ajouter les traitements des  fonctionnaires 
de  l'Administration publique,  les revenus  des  professions libé-
rales et ceux  des  commerçants  indépendants,  qci  s'accumulent en-
core  pour la plus grosse  part dans la capitale.  Il n'est malheu-
reusement  pas  possible  d'en  évaluer le montant  avec  précision. 1}.081/VIII/B/66-F. 
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•  1  . 
...  .  Tti:b~e,au ·232.f · · 
Madagascar  :  population des·villes  de  plus  de  ~0.000 
habi  tanta  (au ler janvier 1965).  .'  ·  .  , 
1'  Malgaches Français Pomoriens  Chinois  Indiens  Autres  Ensemble 
..  . -- ·- .. 
Tananarive  305.987  11.436  1.809  892  719  811  321.654 
Fianarantsoa  38.160  533  40  313  254  44  39.344 
Tnmata.ve  44.105  3.329  . - 1.012  887  54  49.387 
Hajunga  28.635  2.411  9-504  40  2.450  353  43.393 
33-967  Tuléar  30.666  1,411  35'6 
..  i'"  36  '1-.434  . ·64 
Diégo-Suarez  22.942  5.546  6.700 '  369  1.100  1.827.  :;8.384 
- ·-··---
Ensemble  (a)  4?0.49!  24.666  18.409  ''2  •. 662  6.844  3-153  526.229 
Population 
'~335,  .• 810  t·otale  (b)  6.234.433  :;8.079  35-984  8.045  14.604  4.665 
' 
a/b en %  7·  65  . 51  33  46  67  . "•8 
--
233.- Conclusions 
La  répartition·géographique  des  revenus et la délimita-
tion des  marchés  peuvent  être  pré~:;entés  commesur la carte 233.a, 
qui  est extraite d'une  étude  de  l!t  CINA~I  (a).  En·:  pre·mière  appro,.. 
ximation,  on· peut  décomposer le inàrçhé  malgache  en.  deux· 'rê'é;ion.s ··· 
distinctes  :·- les Plateaux,  auxquels  on  peut adjoindre la partie  de 
la côte orientale qui  s'étend approximativement  de  Mananara  au 
Nord  à:  Vangaindrano  nu  Sud.  CettE~. région  se  décompose  en  deux 
zones  ·:  la.  pa.-rtie  centrale  d.es  Ha,~ts  Plateaux et la bande  cO:tière. 
Elle est asse:z  homogène  ;  les  écor~omies qu'elle renferme  sont' com-
plémentaires'  •et reliées par des Vc:>ies  de  communication  convenables. 
•' 
La  seconde  région  compren4 le  r~ste de l'Ile et  s~  ~onfi-
ne  en  grande  partie  à  la zone  c8t:ière,  principalement  à  1 ''Oues.t  et 
au  Sud.  Ce t'te  région n'est pas h1omogène  . :  les  sous-régi.~~s qùi , ta 
composent  ne'· sont  pas  communicant~es, mais  ouvertes sui  .. i·_~C'éan. · 
!  {~)  ;>-nalyse  de  la structure· des  prix et d.es  circuits  com~rcinux 
internes,  Tananarive,  décembrè · 1962·,  ·253  p., ·polycopié. \' 
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C'est précisément  par ce  dernier que  des  relations  peuvent s'éta-
blir et une  cohésion s'instaurer en  organisant une  complémentari-
té entre  zones  à  vocations  économiques  différentes. · L'insularité 
peut ici tourner  à  l'avantage de  Madagascar,  pour  peu  qu'on  sache 
mettre  à  profit la commodité  et la modicité  du  prix des  transports 
maritimes.  On  verra  plus loin  que  cette condition n'est malheureu-
sement  pas réalisée,  à  cause  de  la priorité accordée  aux  transports 
au  long  cours sur le cabotnge,  et faute  d'une  organisation ration-
nelle  de  ce  dernier. 
Tableau  233.a 
Jv!adagascar  importations  par bureau  douanier  en 1964. 
....  -~- ... -
l  i 
1 
IREG::~-D~S PLATEAUX 
Millions  de  Frs  CFA  Pourcentag~J 
ET 
1  DE  LA  COTE  EST 
Tamatave  11.994  35,8 
Tananarive  9.995  29,9 
Fianarantsoa et Manakara  1.013  3 





REGION  DES  COTES  --
Majunga  3·551'  10,6 
Diégo-Suarez  2.961  8,8-
Tuléar  1.035  3,1 
Fort-Dauphin  902  2,7 
Nossi-Bé  770  2,3 
~'ioronda.va  209  0,6 
Samba va  200  0,6 
Antalaha  200 
1 
0,6 
Ho tombé  109 
t!  0,3 
Vohôcar  67 
1  0,2 
Motoanteetra  30  1  0,09 
Analalava  14 
1 
o,o4 
Autres  ..... 
1  1  10.0381  30,-
1 
33.4431  l  1  .. 
1 
l  lOO,-
f  ! 
i 
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En  définitive, il est assez difficile  de  chiffrer exac-
tement l'importance  dos  deux r&gions.  Une  rêpartition des impor-
tations par bureau  douanier  en  donne  une  idée  (cfr.  tableau  233.a). 
On  corrigera la répari;i  tion figurant au  tableau ci-dessus 
en  se.rappelant qu'une  part très importante  des  produits dédouanés 
à  Tamata~e n'est pas  destinée  à  la consommation locale,  mais  à  la 
région des  Hauts  Plateaux,  tandis qu'une autre  part,  mineure  celle-
là, est acheminée  par cabotage  vers  d'autres régions  des  côtes. 
Par ailleurs,  certains  produitB transitant par Tananarive  sont 
destinés nu  Sud  des  Plateaux et,  dans  une  moindre  mesure,  à  d'au-
tres parties de l'Ile. 
On  ne  s'avancera  guèr~3  en  disant que  le  pouvoir  d '.:!.~hat 
est plus  élevé  dans la région 1ies  plateaux  (y  compris la partie 
attenante  de  la côte orientale)  que  dans le reste  du  pays. 
Peut-être  même  les revenus monétaires  de  la première  région ne 
sont-ils pas loin de  représenter les deux  tiers de  l'ensemble, 
dont  un  tiers se  concentre  dans la capitale et ses environs. 13.081/VIII/B/66-F. 
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3.- L'INDUSTRIE. 
30.- LES  PROBLEMES  DE  L'INDUSTRIALISATION  A MADAGASCAR 
Le  développement  de  l'industrie est subordonné  à  l'exis-
tence· d'un  pouvoir d'achat monétaire  suffisant et convenablement 
réparti.  Deux  conditions sont  donc  requises  : 
a)  l'existence d'une  population assez importnnte et suffisamment 
affranchie  du  régime  d'autosubsistance; 
b)  une  répartition égale. du  revenu  plut8t  que  sa concentration au 
profit d'une  classe riche  et  peu  nombreuse. 
En· effet·, si le re·venu  monétaire  est largement  dif·fus ,.  ,~ 
·la  demande  portera sur des· produits simples,  comme  le textile ou 
la chaussure, qui  se  prêtent~·· à  une  fnbrica ti  on  commode  dnns  des 
e:p. t;reprises. peu  sujettes à  .. la .contrainte  des  "économies  de  dimen-
sion".  Que  le  pouvoir d'ac'hat,  .. au  contraire,  'vienne  à  profiter à 
~~.e. cla;sse  .d 'indi.vidus  peu'' no~p'reux mais  très riches'  ln  demande 
s'éparpillera et se  porter~ sur des'produits  de  luxet  que  seule 
pourrn  four~ir l'industria· i~~angèr~ •. 
Dans  quelle.mesure l'économie  malgache  réunit-elle les 
con.ditions  favorables  à  l'industrio.lisntion'l  · 
301.- La  dimension  du.  marché 
Dans  les pays africains déjà  parvenus  à  un  certain stade 
de  développement industriel, c'est l'expansion d'activités de  base, 
~gricoles ou  mini~res, orientées vers l'exportation,  qui s'est ré-
vélée  capable  d'engendrer un  pouvoir d'  o.c.ha;t .. suffisant.  C'est 
ainsi  que  le  Cameroun,  le  Congo  ex-belge ou  la èete d'Ivoire,  après 
. avoir  rénl~sé des  investissements  d'infrnstrcict~re,  ont  pu  dévelop-
per leurs exportations  à  un  rythme  extrêmement  rapide  (interrompu, 
au: ·Congo.,. ·par les  événements  postér.iell:rs  à  1 • indépendance).  Cette 
expansion  du  secteur de.  base. ne  suffit pas  à  expliqu~r le dévclop-
·pe,men t  industriel de  ceé ·pays;·  elle n'en cons ti  tuait"..  pas )n.oins 
.  son  préal~ble indispen~able  ... :  ·  ..  ·- .... 
A .Madagascar,  la  tendance  à  long  terme  des  exportations 
·offre·un·aspect beaucoup moins ·satisfaisant.  Pou'r ·eri  juger,  on 
ne  limite.rn  pas  l'obse.rvo.tio'n .at.Jx  vingt dernières.o;nnées,  durant 
lesquelles les exportations ont connu  une  progression modérée, 
J  "  ~"~:: ; 
1 
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mais  qui n'a réussi  qu'à restaurer leur niveau  de  1924.  En  effet, 
dans  l'entre-deux-guerres,  l'expansion très rapide  de  la population 
a  dévié  vers l'utilisation intérieure une  part croissante  des  pro-
duits vivriers auparavant livrés à  l'exportation. 
Tableau 30l.a 
Exportations  de  Madagascar. 
1920  1938  1950  1962 
(tonnes) 
1964  196.5 
!viandes et conser-
v es  11.325  11.156  4.514  4.596  5.463  7.480 
Riz  33.401  11.316  2.50?  49.691  27.626  10.888(a) 
Pois  du  Cap  16.416  13.799  4.147  12.181  14.589  16.372 
:Peaux brutes  9.975  5.605  5.?00  2.857  2.545  2.931 
'Vanille  533  377  693  640  628  984 
i 
iSiza1  - 2.467  6.618  21.806  28.034  28.676 
i  Café  1.221  41.204  44.791  56.035  37-955  . .50.063 
Tabac  61  1.397  2.850  3.  54lt  5.288  4.201 
Girofle  240  4.619  2.740  4.991  4.848  4.424 
Sucre  - - 3.414  58.916  66.796  34.961 
On  s'est efforcé sans  doute  de  substituer aux  exportati~ns 
traditionnelles défaillantes  de  nouveaux  produits  comme  le sucre,  le 
café,  les fibres  coton et sisal, le tabac,  les épices,  etc •••  Mais 
cette amélioration s'est avérée  jusqu'à présent  incapable  de  porter 
la volume  des  exportations au-delà de  son  zénith d'il y  a  quarante 
ans. 
On  se  gardera  de  porter,  sur base  des  considérations ci-des-
sus,  un  jugement  catégoriquement  défavorable  sur le comportement  de 
l'économie  malngasy  pendant les quarante  dernières années.  On  sait 
qu'elle  a  dû  faire  face  à  une  ~xpansion démographique  extrêmement  vi-
ve.  D'autre  part, il faut  reconnaître  que  le niveau  de  vie  de  la 
population  n'a~;cessé de  s'améliorer,  au  point  de  figurer aujourd'hui 
parmi  les plus  élevés  du  continent africain.  La  consommation alimen-
taire,  notamment,  est assez riche  ~t équilibrée  (voir tableau 30l.b) 
(a)  En  raison  de  circonstances climatiques défavorables, la récolte 
de  riz s'est trouvée  déficitaire au  point  que  Madagascar  a  dft 
importe! en  1965  près  de  80.000 tonnes  de  riz,  ce  qui  ~épnsse de 
loin le record historique  des  exportations  de  ce  produit  l Gra pht que 301 r E
Volurne des exportations 1920-1964
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Ta~len.u 30l.b 
Madagascar  :  consommation  alimentaire  par habitant et par nn  en 
1960  (non  compris  les étrangers). 
Riz 





















' 9  .• 340,-
A la différence  de  la plupnrt  des  pn.ys.dtAfrique  centrale, 
Madagascar  a  pu  réaliser ces  progrès  sans  procéder  à  une  extension 
du  secteur monétaire  de  son  économie:  grâce  à  des.  condi tiens géo-
graphiques  exceptionnellement  favorables,  son  potentiel agricole 
-est  extrêmemënt  diversi-fié,  de  sortc.que  sa  population ·peut  se  pro-
curer une·aliinentntion variée  au  sein même  de  l'économie  d 1auto-
subsistnnce.  Conséquemment,  le revenu monétaire y:·est  sensibl~ment 
···  · ·inférieur  ..  à  celui  d. 'autres  pays,  où les ho. bi  tants disposent en, moyen-
•  l'' 
ne,  pur contre,  d'un  r~venu total moindre.  ·· 
·.  'Ta.blenu: 301. c 
Part  de  l'alimentation dans les dépenses  monétaires  (autocon-
: .sommation  exclue) •:·  :.-...  .  . 
;  Année  de  D~penses alim:en-tnires  .. 
dépens  ès  référence  en  '96  d'es 
, .  . .  '  .  ~  '  ..  r 
~  né tai  res totàleé. 
.  '  ..  : 
-~_-:  Mada.gasçar  .. 
..  ,  1956  . 27,8 
~-- Congo:..Braz.za.ville  1958  '33,6 
·  ..  cô-te  d:.-rvoire  1960  44,5 
Sén~gal  1959  45,8 
.~I..o..l.i..  ..  ''"  ........  ..  . "'  ...  .  ~. . .... , 
"  .........  1959  ".  .  ~ ...  48,5 
·,  Gabon:  :  '.·  1960  "49 ,6"" 
·-Togo  :  .... 
•,  ''  1958  . "49 ,7 
...  Cameroun  '  1959  50,1 
R.C.A  '"  ,. 1956  54,5 
Tchad  1958  57,6 
Dahomey  1959  66,4 
Hauritanie  1959  73,-
Source  H.  LEROUX,  Planification  en  Afriq~, vol.  V,  Paris, 
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Depuis l'accession à  l~indépend2nce, des  circonstances 
malencontreuses  ont encore  ralenti l'expansion pourtant indispen-
sable  des  exportations.  Indépendamment  de  phénomènes  adventices, 
comme  les  intempé~ies qui  ont  compromis les récoltes  de  1965,  o-
bligeant un  pays  traditionnellement exportateur de  riz  à  importer 
près  de  80.000  tonnes  de  cette denrée,  une  cqnjoncture  plus· fonda-
mentale  contribue  nu  moins  temporairement  à  ralentir les progrès 
souh~itnbles.  Il s'agit de  la réforme  du  système  de  commerciali-
sation  dans .les  campagnes.  Trnditionnellement,  la collecte  qes  · 
produits agricoles destinés  à  1 'exportation est .effectuée  par.  le 
commerce  de  truite, aux  mains  des  Chinois  dans l'Est et des  In-
diens  dans l'Ouest.  Cette  organisation n'est d'ailleurs  que  la 
phase  terminale  d'une  structure  d'ensemble  hiérarchisée et dont 
la forte intégration est  à  bnse  de  crédit.  Les  grandes  compagnies 
d'import-export,  financièrement  apparentées  nu  système  bancaire, 
obtiennent  le. crédit nu  meilleur taux et le plus  rapidement  en 
début  de  saison.  Ainsi,  elles sont  à  même  d'organiser des  chaînes 
d'endettement  qui  les relient aux grossistes,  ceux-ci  au  commerce 
local,  et ce  dernier au  cultivateur.  Un  tel système  est inévita-
blement  grevé  d'un effet de  domination  p8r l'endettement  qui lie 
chaque  rounge  de  l'appareil commercial  à  son  prédécesseur.  L'in-
tensité des liens de  dépendance  cro~t à  mesure  qu'on  remonte  des 
stades "en aval"  vers les stades  "en amont",  parce  que  plus  on  se 
rapproche  du  paysan; ·plus  onéreuses  se  font les conditions  de  cré-
dit.  Aux  deux  extrêmes,  celui-ci est couramment  obtenu  par les 
grandes  maisons  de  commerce  au  taux  de  six pour  cent;  dans les 
campagnes,  les  paysans  doivent souvent se résigner à  des  taux  su-
périeum à  cent  pour cent. 
_Encore  que  le marché  soit monopolistique, il ne·  semble 
pas  que  le  commerce  de  gros  prélève  des  marges  bénéficiaires exa-
gérées.  (a).  Mais  comme  dans les campagnes les commerçants  locaux 
joignent nu  monopsone  de  l'achat des  produits agricoles le monopo-
le  de  la vente  des  produits  de  traite, le  paye&~ eubit toue les 
i:o.oonvénients  du  "truck system".  Les  commerçants  du  cru  peuvent 
réaliser un  bénéfice  exagéré  sur une  triple opération  :  les pro-
duits  de  l'agriculture sont achetés  à  trop bon  compte,  les pro-
duits manufacturés  sont  vendus  trop cher et un  taux d'intérêt 
~a)  On  observera  toutefois qu'une  situation monopolistique  peut  se 
traduire aussi bien par des  frais d'exploitation trop élevés 
que  par un  bénéfice surfait,  ce  qui,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  tourne  au  détriment  du  consommateur. .  . .  13.081/VIII/B/66-F. 
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exorbitc.nt est exigé  pour le crédit dont  le.po.ysan a.besoin  pen'"'!  .. 
dnnt ln période  de  soudure.  ·on  ne  citera"que  pour  mémoire  les  -
pratiques illicites comme  la fraude  sur les poids et mesures,  qui 
est de  pratique  courante et· qui  a  été  mn~ntea fois  dénoncée  (a). 
On  conçoit  que  le ·Gouvernement  se soit pré.occupé  d.e  por-
ter remide,i ~ne:telle situation.  ·rl tente  de  substituer progres-
sivement  i  l'ori~nisation comme~ciale coutumiire une  structure 
nouvè+le,  fondée  sur les coopératives et les syndicats  de  communes, 
dont  1 '.objectif se limite  pour l'instant à  1 tachnt  des  prod'uits 
agricoles.  Entièrement aux mains  dès  nationaux,  ces  organismes 
nouve~ux ne  peuvent  éviter d4avoir,  pendant une  p'riode de  rodage, 
une  efficience  inférieur~ i  cella des  ~ircuits traditi6nnels,  dont 
la rentabilité était assurée  par une  triple activité  :  achat,  vente, 
crédit.  A vrai dire,  en  limitant à  la premiire  de  ces  opérations 
la compétence  exclusive  de  l'organisme  commercial  étatique,  on  com-
promet  d'amblie  sri  rcntabi1iti.  Il se  justifie pourtant  de  ne lui 
confier au  début  qu'une  partie  des  opérations exercées  traditionnel-
lement  pnr le  commerce  de  tràite: la carence  de  personnel  qualifié 
impose,  en effut,  aux autorités responsables  d'avancer  prudemment 
et de  ménager lés transitions.  De  fnit,  lorsqu'on s'est dépa.rti 
de  cette règle,  les déboires  ne  se  sont  pas  fait attendre. 
Il fnut  dire  que  les pouYoirs  publics  eux-mêmes  ne  font 
pas  toujours  preuve  de  cohérence,  et que  les conflits de  compéten-
ce  entre les instanceswpérieures entravent le bon  fonctionnement 
du  nouveau  systime.  Au  surplus,  l'instauration de  ce  dernier n'est 
pns  de  nature  à  susciter l'enthousiasme  des  cultivateurs,  quand 
bien même  il est institué à  leur profit  :  les particulnrismes lo-
caux restent vivaces  à  Madagascar et les tendances centralisatrices 
des  pouvoirs  publics·rencontrent une  Cèrtaine  opposition.  Encore 
une  fois,  ce  sont là des  difficultés inhérentes à  une  période  de,  ro-
dage  et on  peut  espérer qu'elles seront progressivment aplanies. 
Mais  en attendant,  l'indifférence ou,  dans  certains ens,  l'opposi-
tion franche  des  cultivateurs au nouveau  régime,  a  provoqué  de 
leur part un  mouvement  de  rétraction qui  se  traduit pnr  une  dimi-
nution des livraisons de  produits aux circuits de  commercialisation 
(a)  - Anal  sc  de  lu structure des  rix et des  circuits commerciaux 
internes,  Tannnnrive,  CINAM,  19  2,  p.  11  • 
- H.  ISNARD,  Madagascar,  colonie d'exploitation,  dans  Le  Diagnos-
tic Economique  et Social,  IX,  n°  18,  octobre  ~950, p.  303-309. 13.081/VIII/B/66-F. 
- ?8  -
et un  repli sur l'économie  d'autosubsistnnce. 
Les  réformes  gouvernementales  ne  se limitent  pas  à  la 
commercialisation des  produits,  elles s'appliquent au  système  de 
production.  Il ne  fait  pas  de  doute  que  la productivité des  ex-
ploitations agricoles pourrait  ~tre facilement  améliorée  par l'u-
tilisation d'engrais et la mise  en  oeuvre  de  méthodes  culturales 
rationnelles.  Dans  le secteur le  plus important,  celui  du  riz, 
le  rendement.moyen  ne  dépasse  pas  dèux  tonnes/ha  dans  les riziè-
res malgaches,  qui  couvrent  520.000 ha.  Sur les Hauts  Plateaux, 
ln moyenne  s~établit à  2,3  tonnes l'ha, la dispersion allant de 
1,5 t/ha à  3~7.t/ha (a).  Or,  des  expériences  faites  sur l'utili-




Réponse  du  paddy  aux applications d'engrais  à  Madagascar 
Traitement  Rendement  en  paddy 
(kg/ha)  (kg/ha) 
N  P2.05  K ·o  Sols  de  marais  Sols  tourbeux 
2  (Benhengitra)  (Ankalafo) 
0  0  0  2.250  2.956 
0  ·a  100  3.077  4.219 
0  125  0  3.14?  4.025 
0  125  100  3.19?  4.3?5 
60  0  0  3.057  4.116 
60  0  100  3.494  4.423 
60  125  0  3.47?  4.756 
60  125  100  3.870  5.212 
Delta  du  Betsiboka 
0  0  0  3.406 
0  78  75  3.837 
30  ?8  0  5.081 
30  78  ?5  4.668 
30  0  75  3.906 
15  39  37  3.418 
Source  :  J.J. DOYLE,  Réponse  du  riz aux applications d'engrais, 
Rome,  F.A.o.,  1966,  p.  41-43. 
-
(a)  Cfr.  ~quê!cs~ le  rendement  des  rizieres dans  23  mones  r~z~­
coles  de  Madagascar,  Tananarive,  Institut National  de  ln Sta-
tistique et de  la Recherche  Economique,  1965  (ronéotypé). •  "  'r  '.~ 
. .  13.081/VIII/B/66-F  • 
..  79  .:. 
En  définitive, les obstacles à  l'augmentation  de  la pro• 
duction agricole sont  d(or~re humain  plutat que  te~hnique.  Les 
rendements  sont  ~xcellents dnns  les grandes  plantations  de  type 
capitaliste, gérées  par  de  grandes sociétés,  bien équipées et 
recourant au  travail salarié  :  ainsi;  les compagnies  sucrières, 
les société:s exploitant  de  grande.s  rizières  (ln Compagnie  Généra-
le  ·d~- MadagnS'co.r  obtient -cinq  tonnes·  de  riz à  l'hectare), les 
pl~ntations ~e sisal, etc  •••  Mai~,  pour efficients qu'ils soient, 
ces  mode.s  d'exploita  ti  on,  de  ,type  colonial, apparaissent ·quelque 
peu  anac_hroniques  dans  le~contexte socio-politique actuel. 
Parmi  les  formes  nouvelles d'organisation  de  l'activité 
agricole;  figurent les coopératives et les "sociétés d'aménagement". 
Une  coopérative  qui  constitue  une  réussite  du  genre  est la  COFRUMAD 
(Tamatave),  qui  produit et  comme~cialise la banane  pour l'exporta-
'tion.  Elle groupe  un  millier d 1 adhérents,  dont huit cents Malga-
ches et s'appuie  sur un  encadrement  européen.  L 'UCOPRA  Üiajunga), 
coopérative  de  planteurs d'arachides  jouit également  d'une assez 
bonne _réputation.  E:q.  revanche~ l'Union Coopérative -d'Anta-laha, 
regroupant les producteurs  de  -o-anille ·du  Nord-Est,  semble  moins 
prospire~  . 
.  De  leur ceté, les "sociétés d 'aménagemën'l>"  sont des en-
treprises d •  écono·niie  mixte,  qui  ont  pour  act·i  vi  té la mise  en  va-
leur et la répartition en  petites exploitations familiales  de 
terres généralement libres ou  insuffisamment  exploitées.  La 
société -encadre le  paysan,  s'acquitte  ~e  travaux d'intérêt com-
mun  comme  1 'irrigation ou  le labour mécanique,  accorde  des  prê-ts 
aux exploitants  (par exemple,  pour l'achat de. petit matériel a-
gricole  ou  d'animaux  de  trait),  organise la commercialisation des 
produits •.  Ici aussi,  on  enregistre·des·suecis indéniables  comme 
on  déplore  des  échecs  trop é:vidents.  ·  · 
x 
x  x 
L'évolution divergente  du  volume  des  exportations et de 
la population depuis la premiire  guerre  mondiale  montre  que,  ré-
duit par  t~te d'habitant,. le  pouvoir  d'ac·hat  provenant  du  com-
merce  extérieur,  au  lieu de  s'améliorer  ,  s'est affaibli,  en  dé-
pit du  redressement  des  vingt dernières années.  Et si l'or  tient 
compte  dè' iâ dé.têriora  tiori  folj.dà.mcn tale. des. t'armes  dt échange  t  qu·i .· 
défavorise  Madagascar  tout autant  qu~ les autres  pays  so.U:s-déve- · 
loppés,  la situation·apparait  pir~ encore •. 
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Tableau 30l.e 
Madagascar  :  exportations et population 1920-1965. 
Indices  :  1920 à  1925 =  lOO 
-. 
Volume  des  Population  Exportations 
exportations  par habitant 
1920-1925  100  100  100 
1930-1935  ?8,6  109,- ?2,1 
1940-1945  48,6  122,6  39,6 
1950-1955  83,3  '128,5  64,8 
1960-1965  1  135,2  16?,1  88,9 
A prendre  comme  terme  de  comparaison les  économies  d'Afri-
que  centrale qui  disposent  déjà d'un  noyau industriel  (a),  on·cons-
tate  (cfr tableau 301.f)  que  le  développement  des  productions  de 
base  leur permet  de  retirer du  commerce  d'exportation  des  revenus 
bien  plus importants qu'à l•Iadagascar,  qui  cons ti  tuent le  fondement 
même  de  leur expansion industrielle.  C'est dire  que  l'industriali-
sation  de  l'économie  malgache  est,  à  son  tour,  étroitement  subordon-
née  au  développement  des activités agricoles,  qui  seules lui permet-
tront  de  franchir  définitivement la frontière  du  stade  pré-industriel 
dans  lequel elle se  trouve  encore  largement  confinée. 
Tableau 30l.f 
Exportations et populations  d'Afrique  centrale  en  1964-1965 
Exportations  Populations  Exportations 
par habitant 
Milliards  de  $  Millions  d'hab.  Dollars  . 
Madagascar  92  6,3  15 
Cameroun  122  5,3  24 
Congo-K.  1960  503  14,1  36 
1964  378  15,3  25 
Sénégal  123  3,4  36 
Ghana  292  7,5  39 
Côte  d'Ivoire  302  3,8  80 
{a)  Par noyau industriel,  on  entend ici un  groupe  assez  varié 
d'entreprises,  reliées  par  des réseaux  de  prix et des  flux 
de  produits,  et dont  le bon  fonctionnement  est subordonné  à 
l'organisation  de  certains marchés  de  facteurs,  comme  ceux 
de  la main-d'oeuvre  et du  crédit, et de  la distribution com-
merciale .des  produits locaux. ..  ~~'.~.Dr:~~~~f'!f{~i;~~~~~;~'~  .. :~,:I~~t'T~1;~;~;:,~~~f~~~~~~~~}~~;t~~~;f(i.,![f>,·~.~.-~·;,,·.~:·'  ,,:  ~~~-~~~;~~~~ry~-r~,~~~~ 
'  ..  ~J:~: 
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302.- La  ré·parti  tion du  pouvoir d'achat 
Non  seulement insuffisant,  le revenu monétaire  est 'encore 
mal  réparti.  Qu'on  en  juge  par la.statistique suivante,  extraite 
du  premier  tableau estimatif des  données  macro-éconqmiques  de  ·'" 
l'économie  malgache,  établi à  l'occasion de la mise  au  point  du 
plan quinquennal 1964-1968. 
Tableau 302.a 
Madagascar  :  consommation  des.ménages  en 1960 •. 
Consommation  Population  Consommation 
totale  par ha  bitant 
milliat:>ds  de 
frs  CFA  milliers  fra  CFA 
Consommation  monétaire 
- Etrangers  a  18,5  50  3?0.000 
- Malgaches 
urbains  b  19,8  520  38.000 
ruraux  ..  c  26,7  4.?30  5.650 
Aut9-consommation  38,5 
Source·':  Plan  quinquennal 1964-1968'"'"  Commissariat Générnl au  Plan, 
Tananarive,  1964,  p.  28  et 153. 
On  ne  dispose  malheureusement  pas_  de  renseignemen.ts  plus 
récents;  mais  on  est en  droit de  penser  que  les transforma.tions 
intervenues  depuis l'indépendance  dans la société malgache  ne  sont 
pas·de nature  à  infirmer les conclusions  qui  se  dégagent  du  ta-
bleau ci-dessus,  leur principale incidence ayant  ~té de  faire  pas-
ser des  montants assez irpportants  de la rubrique  "Etrangers"  à  la 
rubrique  "Malgach·es .urbains",  sui  te· au départ  de· nombreux Français 
et à  la  11malgachisa ti  on"  des  cadres..  Mais.  comme  les nationaux :ré-
cemment  promus  ont  des  types  de  consommation  très proches  de  ceux 
des  Etrangers~  l'orientat~o~- générale  de  la demande  globale  pour 
les produits_ de  l'industrie manufac-turi.è_re  n'a guère  dil  se modifier. 
Si l'on s'en tient au  tablèau ci-dessus,  on  constate  que 
60%  du  pouvoir d'achat sont aux mains  de  10% de  la population, 
. et  p1 ue  ... précisérrten  t  ·de  la po pula ti  on  urbaine.  Une  tell~. c.ancen-
tration du  revenu  monétaire est déjà  imp~essionnante, et p9urtant 




faudrait  pouvoir  décomposer le revenu ·des  populations urbaines 
elles-mêmes.  Les  données  macro-économiques  disponibles n'en  four-
nîssent .malheureusement  pas la possibilité,  mais  une  enquête  par 
échantillonnage  menée  en 1962 sur les budgets  familiaux  dans les 
six grandes  villes  permet  de  s'en faire  une  idée. 
Il ressort des  résultats  de  cette enquête  que  le tiers 
de la population urbaine  (a)  s'approprie les 70%  du  revenu glo-
bal  dans les six grandes  villes qui  disposent  elles-mêmes  de  60 % 
du  revenu m9nétaire  de  l'économie nationale  (cfr.  tableau  302.b~ 
L'inégale répartition des  revenus est sans  doute  une  des  carac-
téristiques majeures  de  l'état de  sous-développement;  mais il est 
peu  de  pays africains  où  la concentration du  pouvoir d'achat soit 
aussi  exorbitante  qu'à Madagascar.  Aussi  regrette-t-on de  ne  pou-
voir abondamment  étayer cette estimation comparative  par une  do-
cumentation statistique. 
Tableau 302.b 
Répartition  du  revenu  global  des  ménages  urbains  malgaches  en 
1961-1962. 
Tranches  de  revenus  Répartition des  mé- Répartition  du  reve-
annuels  nages  nu  global 
(100.000 Frs  CFA)  en %  en  96 
simple  cumulée  simple  cumulée 
0 .à  840  32,9  32,9  8,8  8,8 
840  à  1.800  34,7  67,6  21,8  30,6 
1.800 à  3.000  14,6  82,2  16,7  47,3 
3.000 à  6.000  12,1  94,3  24,6  71,9 
6.000 à  12.000  4,9  99,2  20,3  92,2 
Plus  de  12.000  o,8  lOO,- 7,8  1001-
lOO,- lOO,· 
Source  "Revenus,  dépenses  et consommation  des  ménages  urbains 
~~lgache~; ~~ête sur les budgets  familiau~ dans  les . 
~ix. g~des villes,  mais  196~_écembre 196211 ,  Tanana-
rive,  Institut National  de  la Statistique at de  la Re-
cherche  Economique. 
(a)  Il s'agit de  la population malgache  sensu stricto,  donc  â 
l'exclusion des  étrangers. -~~~F;t'-~t;1;;u~~~~-':'[,1'<•~l  ~;.~.:::;;,"f_/l~•"ll!H":;>r~F."''''':'\!flll~',~-'~?.1'l!i(~(/'.\~\~.,\f'~~JitMm'lffi"'··AP~>J7'•~'T":1f!!?'"'·'~"":~""' !'!\--·  ~····:'lt-"'"-'"""'""""''J'"f  .- .  .  - ,;;  o-r:t<;·;r.~~:.-,.,f·. ,:.;~,·\~-.,tr;;•· \'  ;:-~..  l~  :··:. ''·:  .,,:  .rt~  .. : ; ·1' "·  ~·'~·1:":_:·· :1l~~  '"''~";f~· ~~'1/~-:~·-a"·.':'#"J"?'( ·•·  -~~~Jii'i'll·'r:-'~':1''~~"(:'i~'-'::J\:.~~~~  ...  ~~'"''":  ·:·;:;r·,i~"'  ...  -,·~·~~ ·:s)\t.,...,;.,.  :Jy'!' .:·'<·%·  ~'*;ll'''f;-;.:  ....  ,~f;!l,/.'!:.,'"i<'  ·•'•~>''"'--:-'~t' 
,.  ';','·.  ''.,,·:, ·.~"-~ ::·. '. ::'  "•  '  .  ··  ·  . '.  ·  .!'',  ·.·'  '·''~· ....  J  ">; ··''A  .•  :··  :  ..  ';  ::;  -<  •.'
1
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-~  Tl!b~·~U 302.c  .  ~··· 
Répartition de  la·  d·eJle~se. globale· des  ménàges  autoch-tones 'selon 
les  .. tranches  des  dé}>e·nses  mensuelles ·en  1961-1962  (a). 
Dépenses mensuelles  Sfx villes  ·  Niamey- , 
(francs  CFA)  malgaches  (b) 
.Noins  de  2.000  ...  2,4  9. 
2.000  à  5.000  14,6  29 
5.000  à  10.000  30,8  28 
. 10  .• 000  à  15.000 .  16,8  13 
1,5.000  à  20  •. 000  9,8  9 
· ·2o.ooo  à  30~Ç>oo·  12,9  7 
; 
' 
Plus  de  30.000  12,7 
{  5  --
"  ... 
100  100 
(a)  Sources  : 
- Pour Madagascar  :  "Revenus,  dépenses  et consommation  des 
ménages  urbains  malgaches,  enqu~te sur les budgets  fami-
!iaux dans les six grandes  villes,  mai  1961  - d&cembr~ 
î9"b2,  renseignements  jusqu'à présent inédits,  obligem• 
ment  communiqués  par l'Institut National  de  la Statis-ti::_ 
que  et  d.e  .la  Rec:herche  Economique. 
- Pour  NiEim.ey  :  "l~es budgets  familiaux africains  à  Niame:y 
1961-196-2",  Paris,  Ministère  de  la  Coop~ra  ti  on, ·1964 
p.  13.  .  .  . 
. (b)  Tananari  v;e,  Tamata.ve,  Fianarantsoa,  Ne.junga,  Diêgo-Suarez·, 
Tuléé1.r.  Il  s-.•.â.·gii~. des  six. chefs-lieux de  province,  dont 
le revenu  moné·taij:--è  représente  60  pour  c~n  t  du  pouvoir 
d'achat  de  l'éc6nomie nationale. 
.. 
On  se  .co:tit:on·:~'èra, au  tableau ci-d.essus,. de  f_ai·re  une  com-
M-raison  ,,  en  ce  qui  cc:>ncerne  la réparti  ti  on  de  la dépense  par 
.. 
· tranches,  entre les six grandes villes .de  Madagascar et ln.  ca  pi  ta-
le du Niger.  A Madagascar,  plus  de  25 •. des  dépenses  sont effec-
tuées  par  des  m~nages qui  disposent  d'un revenu· -'supérieur  à 
~0..000 ·.francs .CFA;.  con.tre ·-12  % seulement.  à .Ni~mey.  La  différence 
% àppara! trait plus. forte  encore  si on  pouva.i t  isol.er Tananarive  des 
cinq autres chefs-lièux de  prqvinces.  · · 
Mais' si une . comparaison  en  tro la .concentra  t:ion  dea  reve-
nus  à  Madagascar  ct dans  les autres  pays ·africains n'est guère  chif-
frable,  'cl·l-e  pout  être .asse.z. clà:!rem.ent  déduite  .. de  la·  répartition 
des  dépenses  entre les di  verses  ca  té_g~ries de  .. biens  .. et services, 
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pour laquelle  on est mieux renseigné.  On  sait qu'en  vertu  de  la 
loi d'Engel,  plus le revenu  par tête est élevé,  et moindre  est 
la part des  dépenses  consacrées  à  l'alimentation.  Voici  à  cet 
égard,  la situation des  grandes  villes malgaches  comparée  à  celle 
de  quelques  capitales africaines  : 
Tableau 302.d 
Réparti ti  on  des  dépenses  des  ménages  autochtones  dans  quelque·s  villes 
africaines. 
(en  %) 
Alimentation,  Habillement  Logement  et  Autres 
boissons,  ta- entretien  dépenses 
bac. 
Six villes mal ga-
ches  37  9  .,  24  30 
Nairobi  38  8  15  39 
Niamey  45  10  18  27 
Daka,l:'  53  11  17  19 
Abidjan  57  8  15  20 
Pointe Noire  66  11  ?  ? 
Kumasi  1955  61  14  14  11 
Secondi  Takoradi 
1955  63  15  12  10 
Kaduna  et Zaria  50  11  11  i3 
Sources  "Rev~nus, 2épenscs et consommation  des  ménages  urbains 
!alsaches,  enquête  sur les bud  ets familiaux  dans les 
six grandes villes,  mai  19  !-décembre  19  2.",  Tananarive 
tdocument  sur le point d'être publié  par l'Institut Na-
tional  de  la Statistique et de  la Recherche  Economique. 
- ~s  budget~ familiaux  à  Niamey  1961-1962,  Paris, 'Minis-
tère  de  la Coopération,  1964. 
- Synthèse  des  ènquêtes  de  consommation  familiale  déjà réa-
lisées en  Af~igue associée,  Bruxelles,  Communauté  Eco-
nomique  Européenne,  1963  (ronéotypé). 
- The  Pattern  of  Income  Expenditure  and  Consumption  of 
Africain Middle  Income  Workers  in-Nairobi,  July 1963, 
Nairobi,  Ministry of Finance  and  Economie  Planning, 
juillet 1964  (ronéotypé). 
- prban  Consumer  Surveys in Nigeria  195~-56, Lagos,  Gaver-
ment  Printer,  1959. 
- Second~. Takoradi  Survey  of Population and  Househo1ds 
~ud~ets 19551  Accra,  Statistical and  Economie  Papers, 
n°  ,  mars  1956. 
- Kumasi  Survey  of Population and  Households  Budgets 
1955,  Accra,  Statistical Economie  Papers,  n°  5, 
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Le  pQurcentage  relativement-faibl~-des dépenses  consacrées 
à  l'alimentatiqn confirme  l'id~e que  dans les grandes villês mal-
gaches,  le revenu est concentré,  plus qu'ailleurs en  Afrique9  dans 
los mains  d'une  classe  de  haut standing.  Et  ce'phénomène' serait 
incontestablement  plus accusé si 1 'on_  pouvait  disposer de  rensei-
gnements  plus détaillés se rapportant rien qu'à  Tanana~ive.  La 
situation des  villes malgaches  se  rappro.ohe  sensiblement  de  eéllè 
de  Nairobi,  qui  est  probabi~ment la ville la plus riche  de  to~te 
l'Afriqua centrale;  et encore, la  statistique'rel'~tive·à Nairobi 
n-e  concerne  que  la tranche  shpérieure  de-s  revènus;  -dépassant  335 
shillings par mois  au  moment  de  l'cnqu~te.  ·  · 
Dans 11étttt cctuel_d:G.éhosee 1  lo.  forte  concentration.-- de  ib.  -p~us 
grosse  partie  du  pouvoir d'  acha_t  aux  main~ d'une  in·fim·e'  C"lasso  d • in-
di  vi  dus  crée,  faute  d'une  poli  tique  économiqu·e  concer.tée,  un· obsta-
cle majeur au  développement  de_  1 'industrie manufacturière •  On  peut, 
·en effet, classer grossièrement les  Malgach~s en ·deux  -catégories: 
- ce-ux  qui  peuvent  se  payer .le  luxe  de  consommer  des  prod.ui ts indu's-
triels i'mportés,  aussi  chers soient-ils, et  c~ux à  qui  leurs reve-
nu-s- ne  permettent  guère  de.  consommer  des .produi  ~s manufacturés' 
qu'ils soient importés  ou  fabriqués  sur 'place.  Entre  ces ·deux 'ca-
tégories  extr&mes, il n'y a  guère  d'inte~médiaire.  Les  cl~sses 
riches .manifestent une  préférence  arrêt'éè. pour les produits impor-
tés au  point  que  la demande  ~e ces  de:rnfe~s-·  s~  r~vèle pratiquemént 
inélastique aux  prix.  On  n'en retiendra pour  preuve  q~e, ·pour 
protéger l'industrie  local~,  l'établisse~ent de  droits.·de  douane, 
aussi  élevés soient-ils,  s'avère parfois  à  ce  point inefficace  que 
le Gouvernement  en est réduit à  solliciter de  la· Communauté  Econo-
mique  Européenne  l'autorisation de  cont~rigenter purement ct simple-
ment  les importations  (par exemple,  en  matière  de-couvertures). 
A l'autre extrême,  les classes pauvres-ont un  revenu  tellement fai-
ble qu'elles ne  sont à  même  de  se  procurer  des  produits manufactu-
rés qu'avec  une  extr6me  parcimonie.  Cette  indigence  se  traduit par 
la préférence accordée  aux produits  de ·très·: mau-vaise_.  qualité·,  bra-
dés  au rabais,  et par l'extrême  fractionnement  des achats,  m~me 
dans les villes  (par exemple,  vente  des  cigarettes à  la pièce  ou 
à  la fraction  de  pièce  1). 
La  décomposition  de  la demande  do  produits manufacturés 
en  deux  catégories  de  consommateurs  à  ~ouvoir d'achat tris diffé-
rent, telle  qu'ell~ vient d'ê.tre  exposée,  fait pressentir qù'il 
faut,  à  Madagascar  plus qu'ailleurs, utiliser avec  circonspection 
le  crit~re de  l'import substitution pour détecter les occasions 
d'investissement  dans l'industrie manufacturière.  En  tout cas, 
il ne  suffit pas,  pour  estimer la clientèle  d •une  entreprise·  en~ 13.081/VIII/B/66-F. 
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projet,  de  relever quantitativement les importations  des  produits 
qu'elle est appelée  à  fabriquer.  Il faut,  en  outre,  procéder  à 
une  analyse  détaillée  de  ces  dernières et à  une  ventilation soi-
gnée  des  qualités. 
-on  appliquera  ce  principe,  à  titre d'exemple,  au  domaine 
textilè-.  La  consomma ti  on  de  tissus  à  Madagascar  s 1 élève approxi-
mativementde  6  .• 000  à  7.000  tonnes,  dont les 2/5 sont  fournis  par 
l'usine d'Antsirabe.  On  pourrait hativement inférer de  ce  qu'il 
faut  encore ·en  importer  4.200  tonnes,  qu'il y  a  place  à  Madagas-
car  pour  deux  entreprises ·supplémentaires,  chacune  d'une  capàci-
té  de  2.000 à  2.500  tonnes.  Or,  une  prospection  du  marché  révèle 
que  l'entrepri~e locale  fabrique  les  gam~es de  tissus les plus 
simples,  limitées  à  quelques  qualités  répondant  aux  goûts  des  con-
sommateurs ·les moins  fortunés.  Bien  entendu, il était normal  qu'el-
le se limitât pour  commencer  aux  gammes  de  tissus faciles  à  pro-
duire,  pour  procéder ensuite  du  simple  au  compliqué.  C'est aux 
importations  que  recourt le grand  commerce  pour satisfaire le res-
te  de  la demande.  Or  un  examen attentif de  l'assortiment  des  tis-
sus  provenant  de l'étranger révèle qu'ils sont  d'une  qualité et 
d'une  variété telles qu'une  nouvelle  entreprise locale serait bien 
en  peine  de  leur substituer sa  production  sans  désobliger leur 
clientèle cossue.  On  se  gardera  de  conclure  qu'il faut  cond~mner 
la création d'une  seconde  entreprise textile à  Madagascar.  On 
avancera  plus  simplement  que  pour lui  donner  quelques  chances  de 
succès, il est indispensable  d~ contr8ler le commerce  d'importa-
tion,  par l'établissement  de  droits  de  douane,  peut-être  même  par 
dés  mesures  de  contingentement.  Sans  cette intervention autori-
taire, le  consommateur s'obstinera à  accorder la préférence aux 
produits importés concurrents,  même  si leur prix est sensiblèment 
plus  élevé.  Pareille attitude s'observe  déjà  couramment  pour la 
bière  ou  les cigarettes par  exemple. 
303.- Le  cloisonnement  des  marchés 
Madagascar  (592.000 km2)  est plus  vaste  que  la France 
(551.000 km2)  pour  une  population sept fois  moins  nombreuse  et 
cent fois  moins  riche.  L'étendue  du  territoire et la dissémina-
tion  de  sa  population  constituent en  eux-mêmes  un  obstacle au 
développement industriel,  dans la mesure  où les coûts  de  transport 
grèvent le prix des  produits et réduisent  dès lors sensiblement 
une  demande  rendue  fortement  élastique  par la modicité  du  revenu 
par tête.  La  situation est  encore  aggravée  par la configuration 
oblongue  de  l'Ile, ·qui s'étend sur 1.580 kilomètres  dans  le sens 
Nord-Sud  contre  560 kilomètres  dans le sens  Est-Ouest.  Les  c8tes 13.081/VIII/B/66-F  • 
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ne  mesurent.pas  moins  de  5.000 kilomètres  • 
.......  .......  ..  ... 
.  Ce-pendant,  1 'étendue  du  terri  toi  re  et 1 'é~rp~llement de 
la population, s'ils constituent un  handicap pour l'industrialisa-
tion en  aggravant les codts  de  tra~sport, ne  désavantagent  pas  Ma-
dagaacar· par rapport à  de  nombreux  pays. d'Afrique  centrale.  Ce 
. :qui,  par  co~tre,  place la ··Grande· Ile dans une  po.si ti  or  défavorab.le, 
est son  in·sulél;ri té même.  La  plupa~t des  pays  d'Afrique  centrale.- · 
confinent à  l'Océan  par un littoral qui  forme  une  faible· part de· 
leurs frontières.  Au  regard  de 'leurs concur.rents d'outre  me~, les 
entreprises si  tuées  dans les  vill~s  c.atière~  so'n t  faiblement  p,roté-
gées  par le cont  du  transport mar.i time.  Pour approyis.ionner ·les·  . 
régions  de  l'intérieur, elles ne  disp'osent  d''-a.ucun  a·vantagé  maté-
rie~  (la protection douanière  exceptée).  En  revanche,  les entre-
prises instali:ées  ·l.tii.n des.  côtes et appelées  à .'desser.vir  ·~1 'hinter-
land bénéficient de  la protection importante  const~  tuée·  par les '  ' 
coilts  de.  t_ransport intérieurs  t  encore  que.  cet avantage  soit.  en ,partie 
n.eutralisé  par la nécessité d'importer une  partie· de  le.urs· fàéteurs 
de· production.  Cette  protection est tout au  moins  e.'fficac.e  pour··res 
produits ayant une  faible  valeur  par unité  de  poids,  et dont  la -~atiè­
re.première .pondéreuse  est d•origine locale.  Les brasseries et ·les 
cimenteries  son~ des  cas .  typ~s d'industries  de,  ce  genre  et 1 'exem-
ple  de  plu~ieurs. pays ;d'Afrique .  q:en t.rale,  not'ammen t  le ··co'ngo-Kinsha-
sa,  atte.ste,qu'ellea sont les  :prèmi,ère·~  ~  ...  fa~r~,l'ôbjet  d~une déîo-
calisat~on vers les  ·rég;~ons  .. dè.  l~_in.téri.~ur~  ·A  Madagascar,  le~ _in.:.. 
dustr~es  .1.-nstallées. sur les plateaux ne  sont  pas  de  taiile à 'cgnc·ur-
rencer·les produits, qui  sont  imp~rtés poux;  1 'àpprovisionnement·· des 
régions ,çôtières et qui  forment  tqut  ~e·nigme une  part appréciàble· du 
marcl:J,é  malgache,  ps.rt  qui  est. appelêe .'à.· cro!tre  ·avec le  développé.;.; 
ment  de  l'agriculture.  De  ~ême, -un~ in4ustrie  insi~llie:·sur  le~ 
çôtes,  en  tout.autr~ point que  Tamatave,  peut  difficilement faire 
échec  aux  produits importés  pour la  dess~rte des  regions  ce~trales, 
Ç>ù  se  trouve  concentrée  uhe  part impor,ta.nte  du  pouv~ir.d'àchat.  · 
.Ces  considérations valent même  dans  'l'hypothèse  où les'prix'dè re• 
vient  de  l'industrie malgache  ne  dêpaase'raient .:Pas  ceux  des  e'ntrè-
prises européennes,  co  q~i·n'est'pra'tiquement  jamais.i'é·c~s~- ·  · 
Il se  fait,  hélas,  que  dans les circons·tances· .actueiles et 
pour un certain temps  encore,  les régions  centrales et les zon?s ·pé-
riphériques  sont incapables d'offrir, isolément,  un·  débou'ché  suffi-
sant  à  des entreprises ayant la taille requise  pour l'utilisation 
d'équipements  modernes. 13.081/VIII/B/66-F. 
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304.- Régime  du  commerce  d 1imEortation et de  distribution 
Tout  1 'appareil  de  distribution,  au niveau  du  .commerce  de 
gros,  est aux mains  de  quatre  ou  cinq puissantes' compagnies,  bien 
établies dans  Y'ancienne  métropole,  laquelle  fournit  encore  à  1-ia-
dagascar entre les deux  tiers et les trois quarts  de  ses  produits 
d'importation.  C'est dire  qu'on est loin d'un  régime  concurrentiel. 
Sans  doute,  les produits  des autres  pays  de  la Communauté  Economi-
que  Européenne  ne  sont-ils frappés,  théo  ri  que ment  du  moins  1  d'' au-
cune  discrimination,  en  vertu même  des  règles  qui  régissent les 
re  la  ti  ons  en  :Cre  le  l-iarché  Commun  et ses  pays  associés.  Mais  pour 
de  nombreuses  raisons,  les anciennes  st~uctures ont survécu. 
Et ,d'abord,  Madagascar  reste intégré  à  la zone  franc' et 
cette intégration  exempte  de  toute  formalité les mouvements  de 
capitaux ou  de  marchandises  avec  la France.  Sur  un  marché  caràc-
térisé par la faible  élasticité de  ia demande  aux  prix  (cfr.  su~ 
pra),  on  voit mal  les grandes  maisons  de  commerce  s'astreindre aux 
formalités administratives requises  pour l'obtention  de  licences et 
s'exposer  à  désobliger leurs  fournisseurs métropolitains afin de 
procurer aux acheteurs' malgaches  les  produits "étrangers" qu'im-
poserait sur· un  marché  concurrentiel la discrimination  des  prix 
et des  qualités.  Un  examen  détaillé  des  rubriques  d'importation 
révèle  d'emblée cp$ l& reoOŒ"'S  à  des  fournisseurs  autres  que  franÇais 
ne  s'explique  que  par le souci  accommrlnnt  de  l'ancienne métropole 
de  faire une  part  à  cert.ains  de  ses partenaires  de  ln  zone  franc 
ou  son  incapacité  de  fournir  elle-même  les produits  demandés  : 
.ainsi,  s'expliquent les importations  de  vin d'Algérie  et du  Maroc, 
les achats  de  produits :Pétroliers à  l'Iran ou  de  riz  à  la Chine 
continentale. et à  la .Thaïlande.  Bien  s~r, il arrive  que  la con-
currence  explique  des  achats extra-métropolitains  :  ainsi  en  J965, 
4.825  tonnes  de  ciment  ont été importées  d'Allemagne  contre  47.850 
.de  France;  de  m~me,  pour  3.533 tonnes  de  textile venant  de  Frhnce, 
Madagascar  en  a  importé  954  de  Thaïlande,  579  du  Japon,  223  de  Chi-
ne  continentale,  189  des  Pays-Bas,  170  d'Allemagne.  et 1.756  tonnes 
de  pays  non  spécifiés.  Mais  les exceptions  confirment la règle: 
on  peut affirmer que  le régime  de  libre concurrence,  qui  est théo-
riquement  de  règle  dans  les rapports  des  pays intégrés à  la Commu-
nauté  Economique  Européenne,  reste  en  grande  partie lettre morte. 
Aussi  bien le caractère monopolistique  du  marché  d'importa-
tion est renforcé  par l'organisation,  tout autant monopolistique, 
des  transports maritimes  entre Madagascar et l'Europe.  Sa  position 
excentrique  écarte la Grande  Ile des  grandes  voies  de  navigation 
et le  volume  dérisoire  de  son  commerce  extérieur ne  saurait dérou-1. 
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ter les navires  qui  assurent les trafics vers d'autres· directions. 
Le  commerce  local est donc  bien obligé  de  s'en remettre  aux  com-
pagnies  de  navigation,  peu  nombreuses,  ~ui acceptent  de  consacrer 
presque  exclusivement  à  Madagascar  une  partie  de  leur flotte,  et 
qui  sont  étroitement cartellisées,  du  moins  pour la desserte  des 
ports malgaches.  Loin  d 1 ~tre antagonistes,  le  monopole  du  com-
merce  extérieur et celui  du  transport  maritime  sont  en  grande  par-
tie complémentaires. 
On  se  gardera  de  porter ici un  jugement  de  valeur sur 
un  état de  choses  qui  vaut  à  Madagascar,  en  dehors  des  inconv~nients 
inhé~nts.à la situation monopolistique  du  marché,  des  avantages 
incontestables:  l'appartenance  à  une  zone  monétaire  plus  vaste  pré-
serve le  pays  des  avatars monétaires  que  connaissent  certaines ré-
publiques  d'Afrique  centrale;  elle augmente  son  pouvoir d'achat ex-
térieur en lui permettant  de  "tirer an  blanc"  sur le  pool  des  devi-
ses  de  la zone  pour  un  montant  supérieur à  la valeur  de  ses  expor-
tations.  Or,  celles-ci ne  couvrent les importations  que  pour les 
deux  tiers.  (a) 
Il convient néanmoins  de  signaler  que  la structure et le 
fonctionnement  du  marché  des  produits manufacturés  concourrent  à 
maintenir  à  Madagascar  un  niveau  de  prix extraordinairement  ilev~, 
dont  réussit malheureusement  à  s'accommoder la plus  grosse  partie 
de  la clientèle locale assez  fortunée  pour  se  procurer des  produits 
chers.  On  peut repérer les causes  qui,  à  divers niveaux,  sont  à 
l'origine  de  cet état de  choses  en  se  reportant au  tableau 304,n  , 
qui  présente  la décomposition  des  prix d'un  certain nombre  de  pro-
duits mis  en  vente  dans la capitale. 
Au  passif du  régim.~ qui  privilégie l'ancienne  métropole, 
il faut  peut-etre  encore  ins:crire  un  certain retard dans le  pro-
cessus d'industrialisation.  Les investisseurs étrangère accordent 
une  préférence indiscutable au secteur commercial  plut8t qu'au 
secteur industriel,  comme  le montre  la répartition des  investisse-
ments  dans les sociétés au cours  des  douze  dernières années.  (cfr. 
tableau 304.b,  p.  92) 
(a)  On  imagine  mal  Madagascar utiliser les devises  puis~es dans 
les réserves  de  la zone  franc  pour acheter  ailleu~s qu'en 
France  1 Tableau }o4.a. 
Prix des produits importés à  Madagasoa~  l  donné~$ en  pourèent~ges,du prix FOB  Europe  ) 
- 1960 - 19ot> 
Prix FOB  ~ans  port  Taxes  lt''rais  de  ~~ans  port iPrix rend  lU tJrix  Pr1x 
Europe  maritime  fl.'impor- ~ntérieur total  magasin  magasin 
Produits  ~ais dé- tateur  de gros  de 
barquemen  détail 
~ss.diver;  (a+b+c+ 
(a)  (b)  (c)  (d)  (e)  d+e) 
Biscuits  nLU
11  Petits 
Beurre  100  18,2  40,6  1,5  3,0  163,3  183,4  209,6 
Biscuits 
11Minot"  100  24,7  37,2  1,5  5,0  168,4  234,0 
Lait condensé  suoré 
"Nest1é France"  100  14,5  13,9  1,7  7,8  137,9  145,2  158,4 
P~tes alimentaires 
"Lustucru"aux oeufs  100  24,9  37,2  1,6  3,4  167,1  195,4  215,6 
Assiettes émaillées·· 
de  Hong  Kong  100  30,9  48,4  3,3  19,9.  -193,5  ~46,6  .. 
Cuvettes émaillées 
;  ...  . . 
de  Hong  Kong  100  .. 25,3  46,6  . 6,1  12,5  . ·190,5  .. 676,4 
Marmites  normandes  :  .. 
marque  "Etoile"  lOJ  34.-,8  42,0  1,9  7,:0  185,7 
Peinture  "Lory" 
{boîte 1  kg)  100  23,1  37,9  1,7  9,9:.  172,6 
Peintures et vernis. 
.· 
"Corona"et
11Citra"  ·100  6,6  33,9  5,3  8,2  154,0 
Bougies 
110mby"  100  26,9  15,5  1,8  6~9  . l' 1,1 
Les si  v es 
1'Bombixu  210,1 à 
de 300 gr.  100  35,5  46,6  2,4  4,6  189,1  231,8 
Briques de  300gr de 
savon de Marseille  100  20,6  16,7  1,8  7,9  147,0 
Insecticides"So1- 144,8 à 
dr1ne
11  en poudre  100  5,9  0,09  . 1,4  0,9  1o8,o  151 .. 7' 
Engrais complexe 
:  -~loo  30,8  2,0  4,3  19,3  156,4  177,6 
\,(). 
0 ..  ... 
.. 
.Pr±JÇ  FÇE .  'rrrarispor  ~  Ta.Jr.es  ,  Frais de Transpor1  Prix  Prix 
:  1' '  Eurqpe·  ~ar  it_i!!le  :  . impor- interiem  rendu  magasin 
Produits  '  ~r~i~ ~é- tateur  total  de  ...  ..  ~rque.men"'  ;  (a+b+c+  gros 
(a)  as·s r~~~er  s  .  (c)  (d)  (~)  ~+e)  '  .  .  ..  ,  ..  ......  '~·-
Insecticides "Timor"  ''  ' 
bombes  a:ërosol  · .  100"  ·10,3  0,09  1.,4  1,1  112,9  160,1 
Tissus de  fibranne ir -
.. 
primée  (Chine 
National:!  ste)  100  6,1  95,3  3  .. 3  2,5  207,2  223';9 
Verre ·à vitre mine- 275,2 à. 
1,95mm  d'épaisse~  100  '  76,"3  27,·3  2,6.  '  206,2  293,5 
Machine à  coudre 
"Singer
11
- n°l~$-B 4  100  11,5  29,8  2,9  144,2 
Lot  de· 2  ch$rrtms ·  100  9,2  },3  1_.4  3,1  117,0 
Lot  de 4 tracteurs  100  11,8  3,3  3,0  1,7  119,8 
Tôle  ond~ée 2./10  100  9,6  i5.,1  0,8  6,1  131,6 
Fil de· cuivre  100  li,}  19,8 .  1,8  2,8  135,7 
Tissus longette écru  100  1,~  ..  32,0:  4,2  1,8.  145,4 
C~ssi·s cabine  " 
camion 
11.Saviemn  100  16.,,  25,1 .  5.,0  3,3  149,7  .. 
Fer à  béton  100  24,0  16,1  6,1  16,6  16},4 
Voiture 
11Renault
11  100  18,1  36,0  6,-2  5,9  166,2 
Savon  100  22,8  26,0  4,8  14,1  167,7 . 
Ciment·  100  126,8  iO,}  4~7  93,1  334,9  .• 
Sources  :  - ·CDTAM,  SEMA,  "Etud~ Cie· la structure dts prix à  1'  importation" RépvJblique 
.  Malgache,  E~qu~te.  inditstrielle,  décembre 1962,  pp66-28. 
: - Commissari{it  ~néra~, au Plan,  ·"~conomie malp.che  évolution ·1950~1960", 















Investissements  de  capitaux dans les sociétés exploitant à  Madagascar 
1954-1965.  (millions  de  FMG) 
Industries mécaniques 
Industries alimentai-
res et tabac 
Industries textiles et 
du  cuir 
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Ensemble  des.industries 
m~nufacturièr-es 
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commeree 
Activité mJ..nière 
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6.316  22 
9.636  34 
?.044(a)24 
1.536  1  5 
4.133  15 
28.665  100 
l 
(a)  Pour la.plus grosse  part,  capitaux publics  placés  dans  des 
sociétés d'économie mixte. 
Encore  faut-il  observer  que  des  investissements importants, 
notamment.dans  les industries textiles et alimentaires,  sont le fait 
d'étrangers'non français.  Précisément,  ces industriels doivent  im-. 
manquablement  éprouver  quelques  difficultés à  collaborer avec  le com-
merce  de  gros et par conséquent  une  certaine  répugnance  à  investir 
dans  les secteurs industriels où  pour l'écoulement  des  produits, ils 
sont  à  la merci  du  système  monopolistique  de  distribution actuelle-
ment  en  vigueur  (b) 
En  résumé,  les conditions qui  prévalent sur le marché  des 
produits industriels où  doivent s'introduire les firmes  nouvelles 
peuvent être caractérisées  comme  suit  2  quatre  ou  cinq gr_andes  com-
pagnies  commerciales  d'origine  française,  "tiennent" le marché  par 
(b)  Dans  certains cas,  les  firmes  productrices  on  dà créer leur 
propre  réseau  àe  distribution  (textile). 
• 13.081/VIII/B/66-F. 
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~·n.  ré·seau  de.nâe'd 1établissements qui  oontrSlent la plus .. grand~  . 
··pa.:rt ·:des _·trB;nsactioD;s.  Dans  les relations extérieures,  le com- · 
merc·e.  s 'inàori  t.  àans  le· sy-stème  de  ~la 'zone  franc· où. les transao- ~­
.t~op.é, ··.a"'e.c_'  l,a -F~ance sont préservées de -tout·e  contrainte  en ·ma-
~.-. -~t;·~J;e.  de·  _licences d'importa ti  on .  ~  t  de  moyens  de  paiement extérie.urs. 
·  En~n, ·.:1:-es  ·marchandises  sont transportées  par des  compagnies .de 
na-vigation  franÇaises  ou  des  flottes  étrangères,  qui  se  sont ral-. 
liées aux  conditions  imposées  par la "eonférènoe  de  navigation". 
Dans  ces  conditions. il est évident  que  le développement  d'une 
.:i::q.dustriè'locale,  concurrentielle au  commerce  d'importation,  dépend 
tout_  simplement  du  bon  vouloir de  ce  dernier.  Celui-ci n'a  pas  hé-
si  tâ,  du  moins  en  première  instance,  à ·marehandé·r le concours  de 
son  réseau  dè  distribution aux  produits  fabriqués -sur  placé  par 
une  firme  étrangère.  Les  difficultés 'rencontrées  par les investis  ... 
·seure  qui n'ont pas  composé  avec·le  commerce  local sont,  en  tout cas, 
bien faites  pour  décoürager les récidives.  ...  ...  '  .  ',  "'  .  .  '  - ' 
....  : ··or,·  protégé  comme ·ii l'' est par des  conditions,  naturelles 
o~_  ·hist~~iqueà·~·  qui  opèrent  à  ia manière  d'un blocus  économique·,  le 
commel:'ce  d'importation n •a  pas  d 'intér8t pressant  à  promouvoir: 1. 1in-
~ustrialisation~  L'activité  i~dustrielle 1  on  le sait, est plus 
alé~~o~re  et.~émunère le capital· à·  plus long  termè  que  le  commerce. 
r  .,:  '  •  ~  •  •  ,  ,  ,  .'  ,  .-•  .~ 
:···De·. ià·: à  soupçonner les grandes  c~mpagnie~- de  faire  obst~-
,_.  e~e à  i•in~ustrialisation; il n•y· a  qu'un  pas •. Celles-ci;. pourtant, 
sé  défendent  de  paréille incriminàtion  en  faisant  observer qu'elles 
participent financi:èrément  à··la plupart des·activi.tés ind\lst·rielles 
~~~stantes,  quand  elles ne  les patronnent  pas  directement.  Et  que 
·p~u-x·  .. le  ·reste-~  ell·es ne·  peuvent s'engager  dans  un  processus d'in-
. d.ustrialisa ti  on·  artifi'Ciel,  prématuré  dans  le·s  conditions actuelles 
. ·:du· mar,bhé·.:  Et· de  ci  ter pas  mal· d'exemples  d'industries· nouvel·les, 
'créées: à· la faveur  d'un  plan  de  développement· qui veut industri.ali-
·.ser·  à  tout_ prix,  et qui  fournissent au  marché  malgache  des. produits 
plus chers et de  moins  bonne  qualité que  les produits importés  •. 
Mais il'ne saurait en  3tre autrement,  puisque  ces·  firmes  doivent 
recourir à  l''importa.tion  pour  obtenir leurs ·ma tièr_es. première·s 
(~éma.rohe qui  transforme la composition  des  importations,  mais lais-
se intaqts le's bériêfices qu'elles  procurent)'. et travailler en des-
sous  des ·'volumes  de  production requis  pour assurer  1~  rentabili.t~ 
d ·~e· entreprise normale.  Jumelées  aux  grandes  entreprises commer-
·ciales, 'è·es .. firmes  travaillent à  perte  ou  à  t'rès  faible  pr'ofit,  oe 
qui  doit. être: compensé  par les ·b~néfi·ces réalisés sur les ac ti  vi  tés 
..  commercia:lës  pro·prement  di  tes  •  Du  re·a·te·,  1 'exi·guité  du  mar·ché 
n'explique  pas  toujours  1 'exagération des  prix de  r.evient,  puisque 
aussi bien certaines entreprises souffrent  d'un  sous-emploi  chroni-13.081/VIII/B/66-F. 
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que,  alors  même  qu'une  partie importante  du  marché  continue  à  être 
approvisionnée  par l'importation.  On  serait dès  1~  tenté  de  prê-
ter aux  grandes  compagnies  le  calcul qui  consiste  à  s'adjoindre  des 
entreprises industrielles,  qui n'engagent  que  peu  de  capitàux et 
dont la rentabilité est compromise  par un  degré  d'activité.insuffi-
·sant,  à  seule  fin  de  décourager l'investissement industriel concur-
rent  dans 'le  secteur intéressé,  partant de  conserver le monopo·le 
de  la distribution· au  moyen  de  produits importés.  · 
Dans  nombre  de  cas,  pareille accusa ti  on  ne  serait pas·  fon-
dée  et pour s'en convaincre, il suffit de  se  remémorer les caracté-
ristiques  de  l'économie  malgache  et particulièrement celles qui  ont 
trait à  la demande  de  produits industriels.  Souvent,  les prix de 
revient  des  entreprises industrielles sont  grevés  par la nécessité 
d'importer,  en  tout  ou  en  partie,  des  matières  premières  que  l'éco-
nomie  locale serait très bien  à  même de f'Ounli:JJ  •  Les  Hauts  P.la teaux 
de  Madagascar. pourraient  produire  de  l'orge,  mais  la brasserie lo-
cale  doit importer son  malt.  La  région  de  Majunga  produit  des  fi-
bres  dures,  mais  en  quantité insuffisante et la fabrique  de  sacs 
in.stallée  dans  cette ville doit importer des  Indes un  jute de  qua-
lité nettement inférieure et pourtant plus cher  que  le  produit lo-
cal.  La  Cotonnière  d'Antsirabé doit importer une  partie  des  fibres 
qu'elle utilise, alors  que  la région  de  Tulear  produit un  coton 
d'excellente qunlité.  L'industrie  des  corps  gras  (huileries,  sa-
vonneries)  est obligée  d'acheter aux  Comores  les oléagineux que  Ma-
dagascar ne  produit  qu'en quantité insuffisante.  Et l'on ne  serait 
pas  en  peine  de  multiplier les exemples  du  genre. 
Par ailleurs, si certaines firmes industrielles travaillent 
en-dessous  de·  leur capacité  dans  des  secteurs  où  le commerce  fait 
encore  abondamment  appel  à  l'importation,  c'est parce  que  la demande 
locale  trop· diversifiée et trop exigeante  dédaigne  les produits  de 
l'industrie locale,  quand bien même  leur qualité serait satisfai-
sante.  Il est trop simple  d'imputer le retard dans  l'industrialisa-
tion  de  Madagascar  à  la seule  mauvaise  volonté  du  commerce  local. 
Au  contraire,  pour  échapper  à  l'accusation d'inertie,  ce  dernier 
a  souvent  été amené  à  créer des  entreprises qui,  dès  l'abord,  ne 
pouvaient être rentables,  ou, pire,  qui  ne  le sont  que  grâce  à  une 
protection douanière  ayant  pour effet d'enchérir les produits lo-
caux au-delà du  prix d'importation.  Au  demeurant,  les capitaux 
sacrifiés de  la sorte ne  représentent  pas  des  montants  considéra-
bles,  en  comparaison  de  ceux  qu'on  continue  à  investir dans le 
commerce  ou  d'autres activités plus  immédiatement lucratives  (cfr. 
tableau 304.b,  p.  92)• "·· ...  ··  .  13.081/VIII/B/66-F. 
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· ·  ;En  revanche,  on.  pourrait ci  ter un  ou  deux cas  d'  obstruo-· 
ti.on  ~pra  tiquée  par le commerce ·local  devant les vélléi  tés d 'invea-· 
tisaemen.t i-ndustriel  dans  un  secteur important· considéré  comme  une 
chasse·gard6e.  L'~ntér~t de  maintenir 1e monopole  est trayévident 
lo·ra.que,  le capital étranger intrus ayant  surmonté  l·es  obstacles· et 
mis  sur pie-d  une  industrie rentable,  les compagnies  commerciales  se 
décident  à  leur ·tour  à  lui opposer une  entreprise conourrente·  .• 
Conclusions. 
1.  L 'importanc·e  du  ni  veau  de  vie  1  ·surtou·t  dans  les ré-
gions  favorisées,  pour'rai  t  faire illusion sur les possibili  t'és  d 'i:n-
veBtissement  dnns l'industrie manufacturière.  Au  niveeu  de  l'éco-
n~~ie nationale,  le revenu. commercialisé  est insuffisant et_,·  de  . 
sur6r6~t,  trop  concen~ré dans  l~s  class~s riches.  .  · 
l'  '  '  '. 
4·  ·'L'effort ·de  developpement  doit donc  ~tre porté sur ·le· 
secteur primaire,  agricole et minier.  Dans  ~e  domairtè ·agrtcole,  ~a 
stagnation,  voir~ la diminution  du  produit  commercialisé  provient 
de  ce  qu~. ~es  e~portations ont  été très  longtemp~ constituées par 
le surplus  des  produits  de  consommation  traditionnels,· notamment 
le +iz et la viande.  Cet  état de  choses  a  défavorisé Madagascar 
par rapport aux  pays  d'Afrique centrale,  où·  les  ~xportations  co~­
prennent  pour  maj~ure partie des  produits  d~ consommati9n  exté~eti­
r~.~- ..  A Madagascar,  1 •  expnn~ion ,démographique  a  réduit les exporta..; 
:ti'~ns,  èi~ns. ';L'exacte  mesure' ol\. eile n'a pu  être  compensée  p~r 'un  . 
a~s;r:-oissement de  pro  duc ti  vi  té  dan=s  l'agriculture tradi  tioiinel~~  ~ 
.Aji>  c~.nt·rP.ir~.,  i•~q.1gmentation des  populations n'était pas: .d.e  nature 
i  .~ffect~r les exportations  de  cuivre au  Congo;  de  caf€ et 4i ca~.· 
CD.,9  ..  ~p.· C.nme.ro.un'  en .  ca.te  d 'Ivoi.re  ou  au  Ghnno.;  ·.de  coton  ..  -~n  Ug~rida; 
de.·. bois .et  de  minerai  de  tnanganèse  au  Gabon;  de  mfrierni  de: 'fer  ep. 
Mauritanie;  etc •••  Il convient d'upprécier les efforts  de  diversi-
fication  plus  récemment  entrepris  à  Madagascar,  comme  les produc-
tions de  sucre  ou  de  sisal qui,  en  relativement  peu  de  temps,  ont 
contribué  à  redresser le courant exportateur.  C'est dans  ce  sens 
que  devraient s'orienter les investissements agricoles des  prochai-
nes années. 
3.  Il importe  en  outre  de  favoriser les cultures suscep-
tibles d'approvisionner l'industrie locale en  matières  premières 
qu'il lui faut actuellement importer  à  gros  prix.  On  peut  penser, 
à  ce  propos,  que  le régime  de  facilité accordé  aux importations 
dans le cadre  de  la zone  franc  émousse  les effets d'entraînement 
qui  devraient résulter en  nmont  dans le secteur  ~gricole, des in-
vestissements industriels déjà réalisés.  On  peut  difficilement 
ndmettre  que,  dnns  un  pays  jouissant d'un  climat aussi diversifié 
que  Madagascar,  on  doive  encore  recourir à  l'étranger pour  procu-13.081/VIII/B/66-F. 
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rer au  moins  en  partie le coton  à  la filature _d'Antsirabé,  le  jute 
à  la sacherie  de  Najunga,  le mal tc  à  la brasserie  d 1 Antsirabé,  les 
oléagineux  à  l'industrie des  corps gras,  etc •••  Des  investissements 
nouveaux,  qu'un  marché  de  l'importance  de  celui  de  Nadagasear renta-
biliserait à  coup sar en  Afrique  oentrale, s'avèrent ici aléatoires 
en  raison  de  la nécessité  de  recourir à  l'importation  pour une  part 
importante  de  produits  d'approvisionnement  que  l'économie  malgache 
serait à  même  de  fournir. 
4 •.  Enfin,  dans  un  pays  où  l'exiguité du  marché  rend.si 
précaires les investissements industriels, il est  justifié que 
soient enfreints,  dans  une  certaine mesure,  les principes  du  libé-
ralisme  en  matière  de  commerce  international.  On  ne  se  dissimule-
ra  pas les difficultés à  vaincre  en  ce  domaine,  parce  qu'une  politi-
que  dirigiste contrariera immanquablement  de  puissants groupes d'in-
térêts  :  du  cêté  de  l'offre,  ceux des  grandes  compagnies  d'impor-
tation;  du  ceté de  la demande,  ceux  des  classes. privilégiées habi-
tuées  à  consommer  les produits étrangers.  Et  pourtant,  l'indus-
trialisation ne  réduit généralement  pas le  volume  des importations: 
elle transforme leur structure.  Quant  aux  consommateurs  riches, 
il convient  de  faire  appel  à  leur patriotisme,  pour appuyer une 
politique  économique  qui  va  dans  le sens  de  l'intérêt national. 
En  résumé,  si les occasions  d'investissements  dans l'in-
dustrie manufacturière  ne  font  pas  défaut,  la rentabilité  des  pro-
jets est généralement  subordonnée  à  des  investissements  préalables 
dans l'ngriculture et à  un  certain contrôle  du  marché  des  produits. 
Le  secteur agricole d'exportation,  pour  sa part,  se  prête  également 
à  des  investissements industriels pour le conditionnement  des  pro-
duits.  Ici,  davnnt~ge encore  que  dans les  acti~ités orientées vers 
le marché  intérieur, le  développement  de  l'industrie est  étro~te­
ment  conditionné  par l'expansion  (pâte  à  papier)  ou  l'amén~gement 
(conserves  de  viande)  des activités productrices au stade  primaire. 
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·311.- Histoire  de  l'industrialisation 
.. ·  . ' 
'  ..  :-L !expansion  de  1 'industrie  à  MaQ.a-g~scar· peut  @tre  exposéé 
: ·dans  s·es ··grandes  lignes selon  deux cri  tè1res  :  1 'un quanti  ta tif, 
·par le;quel.on  envisage le développement  Q.e  la production;  -~'autre 
qualitatif,  qui  consiste  à  étudier:la diversification de  l'indus~ 
trie, la--réparti ti  on  sectorielle des  implanta ti  ons  nouvelles  •. 
En  utilisant ces critères,  on  peut distinguer trois périodes 
dans l'histoire  économique  de  Madagascar  : 
A.  L'é.conomie  de  traite,  jusqu'en 19,50. 
B.  Le  développement  de  la production industrielle: 1950-1960. 
C.  La  diversification  de  l'industrie, depuis 1960. 
On  ne  perdra  toutefois pas  de  vue  qu'aujourd'hui encore 
l'économie.malgache  reste  pour  majeure  partie une  économie  de 
traite: les jalons  posés  depuis  une  quinzaine  d'années n'ont fait 
qu 1amorëer.le  processus  dè  développement industriel,  dont les pos.; 
-sibilités sont loin d'être épuisées,  alors  même  que  se  manifeste. 
uh certain essouflement  dans le rythme  de  l'expansion. 
Jusqué  1950,  l'économie  commercialisée  repose  sur l'ex- .  , 
portation,  à  l'état brut,  de  produits agricoles  ou  miniers  en_  écpan•:-
ge  de  produits manufacturés  venant ·de  France et distribués  par··  _  .. 
·quelques grandes  sociétés  commerciales. 
Sùite aux  deux  guerres mondialeà et à  la rupture  des 
échanges  commerciaux  entre Madagascar et la métropole,  quelq~es 
.....  ~:t;t<:Iustries  apparaissent  cependant  pour répondre  à  quelques  be-
soins locaux  élémentaires.  D'un autre c8té,  la valorisation des 
P.r~dui  ts de  1 'ag  rieul  ture  (rizeries,  féculeries)  et surtout de 
l'élevage,  requiert l'installation d'usines  de  conditionnement, 
recourant  à  des  processus  de  production assez  élémentaires. 
En  1950,  la valeur ajoutée  de  l'industrie ne  dépasse 
pas  1.450 millions  de  francs  malgaches,  dont  89  % concernent 
les industries  proprement agricoles  (y.compris la sacherie, 
le travail du  sisal et la tannerie).  'En regard·d'une  produc-
tion de  l'agriculture et de  l'élevage  évaluée  à  3.5 •  .590  millions, 
la valeur ajoutée  par l'industrie ne  représente  pas  plus  de  4,7 %. j 
•  gS  •  13.081/VIII/B/66-F. 
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Tableau 3ll.a 
Estimation  de la production industrielle en  quantité et valeur - Evolution 
1950-1960.  Millions  de  francs  CFA 
-- 1950  1960 
i  Secteur  Unité  Quantité ~a.leur aj:u Quanti  té !Valeur  ajou-
1 
J  tée  totale  ~ée -to.ta1e 
!ALIMENTATION 
·Riz  T  59.500  208  160.000  ·:560 
Sucre  T  13.400  201  85.300  1.280 
Rhum  Hl.a1c.pur  16.000  27  21•000  336 
Chocolat  T  80  12  60  99 
Fécule  tapioca  T  9.670  164  6.650  113 
Huile  arachide  T  766  35  1.190  51 
Huile  aleurite  T  259  ?  546  25 
Conserves  viandes  boeuf  T  4.030  322  4.800  384 
·Bière  H1  940  5  9.530  54 
Eaux  et boissons  gaœ~  HL  8.800  21  46.000  110 
Sel  T  12.000  86  14.850  10? 
TEXTILE 
Tissu  coton  T  - - 960  173 
Sa  cherie  T  1.820  107  2.590  153 
Corderie sisal  T  150  8  300  15 
Fibres sisal  T  4.000  32  13.100  105 
CHIHIE 
Savon  T  2.000  20  1.870  19 
Oxygène  H3  - - 210.000  46 
Acétylène  M3  - - 40.000  20 
CUIR 
Peaüx  tannées  T  818  36  1.200  53 
Chaussures  rni1liers  de  100  33  195  64 
paires 
TABAC 
M'âiiüfacturé  T  104  24  610  140 
A  mâcher  T  500.  80  1.069  171 
DIVERS 
ëirrlent  T  6.600  16  18.450  44 
Accumulateurs  nombré  - - 6.000  15 
Boîtes métalliques  millions ŒJ  - - 216  43 
TOTAL  1.450  3.?90 
Indice  1950=  100  100  262 
Source  Economie  malgache  - Evolution 1950-1960,  Commissariat Général  au 
Plan,  Tananarive, 1962,  p.  160. Hadagascar i
rttt
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.  Au  cours  de  la décennie  1950-1960,  on  assiste à  un  essor 
considérable  de·  ·la  praducti:on industrielle,  dont· le~ volume  est 
.multiplié  par 2,6.  · 
L'impression  favorable  que  l'on peut retirer de  ce  rythme 
d'accroissement doit néanmoins  @tre  tempérée  par la considération 
que  le point  de  départ se situait très bas.  Mais il y  a  aussi  des 
investissements  d·•un- nouveau  genre  qui  se  manifestent  dans les 
se·cteurs ·suivants  sucre,  boissons,  textiles, chimie, .  cuirs et 
tabacs.  . . 
Encore  que  de  l~.sorte l'industrie manufacturière  ~sse 
son apparition,  la transformation simple  des  produits· de·1 1agricul-
ture et de  1 'é'levage  demeure  néanmoins la .base  du  secteur industriel. 
La  valeur ajoutée  par ces activités est multipliée  par  2,3  pend~nt 
la décennie  et représente  encore  en 1960 les trois· quarts de· la ;va-
leur ajoutée  de  l'industrie  (dont  un  tiers est constitué  par la 
production  des  quatre  firmes  sucrières).  Du  reste, la réFartition 
des  établissements qualifiés "industriels" appa.ra!t  comme  suit en 
1958  :  ~ 
Tableau 3ll.b 
Inventaire industriel de  Madagascar en:l958. 
Type  d'ac ti  vi  té 
Rizeries 
Minoteries  de  riz 
Pâtes alimentaires 
'Féculeries  t 
Chocolateries 
su·creries  ; 
Distilleries de  rhum 
Huileries 
Brass·e  r.i.e s 
Conserves  de  viande 
Tabac  manufacturé 
Tissus ·de  coton 
Sacherie  de,  jute 




Eau  de  Javel .  . . 
0Jcy·gène· .gazeux  comprimé 




'  ·'  .  ~ 























Sources:  Plan  de  développement  économique  et social,  Rapport  d'exé-
cution de  la section de  Madagascar,  Tananarive,  Imprimerie 
officielle, 1958. 13.081/VIII/B/66-F. 
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· Dans la comptabilité nationale,  établie  pour les besoins  du 
plan  quinquennal,  et relative  à  l'année 1960,  l'industrie ne  figure 
encore  que  pour 5,2%  (dont  près  de  4% ne  concernent  que  l'indus-
trie "agricole"  • 
Tableau  311.c 
Répartition  du  P.I.B.  au  prix des  marchés  en 1960 
milliards  FMG  pourcentage 
Secteur Erimaire  59,1  49,2 
(agriculture,  forêts,  pêche) 
Secteur secondaire  17,6  14,7 
dont mines  0,75 
électricité  1,00_ 
industries alimentaires  3,7ô'l 
textiles et cuirs  o,45,6,25  (5,2) 
autres industries  2,19  .... 
artisanat  3,50 
tourisme  0,65 
bâtiment et  travaux  publics  5,45 
Secteur tertiaire  43,3  36,1 
dont  transport  8,5 
commerce  23,4 
services  11,4 
Production intérieure brute  120,0  100 
Source  :  Plan  guinquennol  1964-1968,  Commissariat Général  au 
Plan,  Tananarive,  1964,  p.  22-23. 
L'accession  à  l'indépendance et la création d'organismes 
chargés  de  promouvoir le  développement  (tels la Banque  de  Dévelop-
pement,  la Société Nationale  d'Investissements,  le Bureau  de  Déve-
loppement industriel et d'autres institutions spécialisées)  sont  à 
l'origine d'une nouvelle  phase  d'expansion industrielle. 
1 
Alors  que  les productions  des  secteurs  traditionnels conti-
nuent  à  progresser,  le trait le plus saillant de  la période  en  cours •  '  • ••  ~  •  ~.  j'  ~  ~·  '  '  1  ....  ?  •  .t. 
1).081/VIII/B/66-F. 
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est-bi.en-la.diversification de  l'activité  indu~trielle.  La  créa.;;. 
ti.P.n.c: de· pl  :us  ·de  '49  en  t.repri.sea et la di  versification· des ac ti  vi  tés 
de 13 s.ociétés ancienn'es attestent ce·  renouveau  (voi-r  tableau oi-
aprè~)  ~  "  >  •  '  " 
Tableau 3ll.d  .. 
Ré1>8-rtition  sectorielle des  industries créées entre 1960 et 
'1_%5~·-
.. 
Branche  Nombre·  d'usi;nes 
: 
Nouvelles  En"  extens'ion  ·.  -t 
-Petite  mét~llurgie  7  1 
Maté.ri·aux.· de  c·o.nstruction  4  l 
.Prpduit~  -~himiques  13  '2 
Tabacs . 
1  t- 1  ·l'c 
Indl,Jst~:Les alimen.tàirès  9  3  '. .  .  '. 
c,uirs 
..  8  4  .Textiles .  e.t  ..  Ba"is  ·-
1 
et papiers  ".  6'  1 
Rafinerie  1  -
Totaux  .  ~ ·  ..  ·:  .49.  ...  .  .  13  '.- .. 
· · . Source;  Direction· de  1 'Industrie  •. · 
Les  nouvelles entreprises,  dont  ... les produits ·sQnt  appe~ 
-Iés-·â=  pr~rtdre- 1~  rela~deé impo~tation~ 1  s~~dressent i_la  clien-~ 
-·  ·  :t~lé· 'locale.  . On  sait néanmoins  qu'  à-!·de: rares  ~xc~ptio~s  p~~s, .. 
ellee:reposent sur des bases.fragiles,  en  r~i~on de  1 1exiguité 
et :aù·· morcellement .des marchés.  ainsi. que  de  l •.extrême. diversité 
àe ·la 'demande,  qui  ont réduit la dimension  des  entreprises  ..  en:.de-
··ça_ des·,~ormes' imposées  par.la technique  m.ode:z;-ne  ou les· ob;J.igent 
··  â  travaiilet  ~ien en-dessou& de  leur capacité de· production.  · 
-31'2•~  Carac-tères ·de  1 'industrie malgache 
.... 
La  plupart·des caractéristiques de l'industrie malgache 
ont déjà été  évoquées.  On  en  fera ici une  rapide  synthèse.  · 
1° · Prédominance  d:e·s.  industries agricoles 
.  .  ~~~-~~--~:-:-~.-,~---~~  ... ~----..... ------... -....  -~  ........ --.. 
;-_Mal gr~ leÉi .efforts consentis ces  dernières anriée·s,  1 'in-
dustrie. malgache  reste' pour les trois "qùarts  de  ·type·  ttagricole"·· 13.081/VIII/B/66-F. 
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On  ente~d par là qu'elle met  en  oeuvre  des  processus  de  product~on 
simples,  comme  par exemple  pour le décorticage  du  riz  ou  le défi-
brage  du  sisal.  Et  même  lorsque ~ës techniques  sont  plus  élabo-
rées,  comme  dans  l'industrie sucrière, les activités qui  o~pour 
objet la transformation  première  des  produits agricoles sont  par 
nature  presque  toujours  dépourvues  du  pouvoir d'expansion qui·ca-
ractérise l'industrie manufacturière  proprement dite.  Du  fait. 
des contraintes de  l'approvisionnement  en matières  premières; 
elles en  sont réduites  à  s'installer au lieu même  de  la produc-
tion,  où  elles restent généralement isolées.  Elles n'exercent 
donc  pas d'effets d'entraînement,  sauf en amont  dans l'activité 
agricole  qui  constitue leur raison d'être et pour l'obtention .de 
quelques rares produits  d'approvisionnement  (ainsi les compagnies 
sucrières  figurent  en  bonne  place  dans la clientèle. de  la sache-
rie  de  Majunga).  Il s'ensuit que,  faute  d'exercer des  effets 
d'agglomération,  elles sont incapables-de constituer 1•amorce 
d'un véritable réseau  indust~iel.  Or,  c'est au sein des agglo-
mérations industrielles  que  naissent les économies  externes,  ca-
pables d'abaisser les prix de  revient et de  permettre  l'accumula-
tion  du  capital, et que  se  transforment les mentalités  dans  un 
sens  favorable  au  développement  économique. 
2°  La  dimension  des  entreprises 
-~-~~-~--~--~~------~~-~-~~-
Le  nomb~e d'établissements recensés  par la statistique 
ne  doit  pas  faire illusion sur l'importance  de  l'activité économi-
que  qui  mérite  de  figuror sous la rubrique industrielle.  Il n'exis-
te  pas  plus  d'une  demi-douzaine  d'établissements industriels vrai-
ment  dignes  de  ce  nom  :  l'entreprise cotonnière et la brasserie ins-
tallées à  Antsirabé,  la sache.rie  de  Majunga,  la cimenterie  d 'Amboa-
nio,  la sucrerie  d'Ambilobé.  Bon  nombre  d'entreprises soi-disant 
industrielles sont généralement  des "ateliers"  que  leurs processus 
de  production apparentent plus à  l'artisanat qu'à l'industrie pro-
prement dite.  D'ailleurs,  nombre  d'entre  eux,  au lieu d'être indé-
pendants,  sont  simplement annexés  à  des  firmes  commerciales  dont ils 
ne  constituent que  des  appendices  sans  grande  importance  et leurs 
activités loin de  procéder  à  une  véritable  transformation industriel-
le,  se  borne  à  "conditionner" les produits importés. 
Souvent,  hélas,  des  entreprises  de  ce  genre  sont  seules 
compatibles avec  la dimension actuelle des  marchés..  Lorsque  .~nfin 
celle-ci prendra  de  l'importance,  on  peut nourrir l'espoir que  nom-
bre  de  firmes  actuellement  embryonnaires  pourront se  développer et 
acquérir un  véritable caractère industriel.  En  attendant,  leur. uti-'  ;  .· ....  13.081/VIII/B/66-F. 
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lité apparait souvent.contestable.  Réduites  à  imp~rter la plupart 
de  'leurs  facteurs  de·  production, ·équi;pées -au  minimum,  ~naptes: aux 
éco_n_omies  d 1 échelle, elles ont  couramment  des  prix de  revient su-
·pérl.;eurs· ·aux· ·prix "rendus"  des  produits importés •...  Leur· survie est 
·d'o.ric i s·iibôrdorinée  à  une  protection douanière  qui  .. enchérit les- p~o­
cltiits ··e·t ··tourn'e  finalement au  détriment  des  consommateurs-.  En ··dé-
·.pit ··:4e·· .. quoi  i.  cer.·taines  d'entre= ·elles travaillent  à.  capacité:. réduite, 
·à  .caU:·s'e .. -de  la préférence accordée  par la clientèle aux  produits ·d 'im-
··;p~rta:.t~O:n _conc:u·rren ts  • 
. ·On  à  avan·cé  que  dans  le· court  terme,  tout au  ~oins, ·  1  ~ ap-
parét'l;temerit ·du  commerce  a:vec  1 •industrie ne  semqle  pa:s  ·de  nature à 
~~v6ri~e~ le développement  de  cette derniire •. Il faut  corriger cet-
te réfl'èxion ·pa.r  la considération  que  pour  maintes· entreprises  en 
projet les conditions objectives  de  rentabilité ne  sont  pas  réunies. 
,  ·  ·  -r:;orsqu '. e'lles le  s·on t •  aertaines maisons  de  e·o·mmerc·e  .se  .révèlent ca-
pa'k?·les ·;dè :ris.quer 1 'aventure industrielle.  Ainsi  dans .1 '-indl;Jstrie 
"te·xtfle  ~- léi ::coton.nière  d  1Antsirabé  a  ·eu  des  débuts  très modestes. 
··s6':Q:  ·éq~ipemerit · ini  tiàl étël.i t  du  ma té  riel de  remploi. ·importé d'  Indo-
cHine·pa~ un:~ndustriel français, -qui  revendit bientôt ses instal-
lations:à une-'maison  de  eommerce  indienne.  ·Cellè-ci.a fait alors 
~ppei-à des  techniciens étrangers et obteriu·du Gouvernement -un.ta-
rif Q.otian:ier· protecteuri·· · Après  quèlques années,  la firme  a  procédé 
paj;-·aU.tofinancement  à  un  renouvellement  pl"ogressi:f  de  son.matériel, 
dont· là> modernité  est actuellement  à  peu· près  sans défaut.  Et ·.sa 
c~paci  té· s'est ·accrue  au·· peint qu'elle  figure  auj'ourd 'hui· en  .. bonne 
p~àc~  ·"  pa~mi les  firmes  du  genre installées en  Afrique  centrale~-:. 
E~idemm~rit~ le marclié  des·produits textiles est l'un dès  rarés. qui 
puisse  se  prêter à  une  évolution de  ce:. genre. 
Les  inconvénients  de  la faible. dim,ension  ::?QD:t  .~c_Ç~~ntués  par 
la dispersion de  la demande  sur un  territoire  plus grand  que  la 
France et qui  se  décompose  en  marchés  cloisonnée.  Pour les produits 
qui  subissent fortement  l 1incidence  des  frais· de  transport,  notam-
ment,  l'industrie installée sur les plateaux peut  difficilement ap-
provisionner les cetes dans  des  conditions compétitives  à  l'égard 
des  produits d'importation.  Les  entreprises côtières elles-mêmes, 
dont les débouchés  se  limitent aux régions  périphériques,  sont dif-
ficilement  compétitives  à  cause  de  la modicité  de  la demande  en  cha-
que  point  du  littoral et de  l'importance  des  frais  de  cabotage.  En 
raison de  leur faible  dimension,  leurs prix de  revient sont  sensi-
blement supérieurs  à  ceux  de  leurs concurrents  euro~éens (cela  peut 
aller jusqu'au double  comme  dans  le  cas  du  ciment),  et les frais 
de  cabotage  ne  sont guère  inférieurs au  fret  du  long  cours,  au  moins 
pour la desserte  des  ports les plus  éloignés  du  lieu de  production. 13~081/VIII/B/66-F, 
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La  plus  grand~ partie  de  1 'industrie malg.ache  est si  tuée sur 
les hauts  plateaux et particulièrement dans  la région  de  Tananarive. 
L'une  ou  l'autre entreprisè importante s'est établie sur les côte.s 
sous la  contr~inte de  l'approvisionnement  en matières  premières  ou 
de  la proximité  des  débouchés:  ainsi la cimenterie  d'Amboanio,  la 
sacherie  de  Hajunga et la sucrerie  d'Ambilobé.  Mais la plupart des 
firmes  appelées  à  substituer la production locale aux importations 
pour  des  produits  de  consommation  finale  se  sont installées au  cen-
tre  des  plateaux,  où  réside la majeure ·partie  du  pouvoir d'achat  de 
Madagascar.  Ainsi,  sur trente-six entreprises agréées  depuis 1962, 
vingt-six o·n t · établi le siège  de  leur ac ti  vi  té  à  Tananarive..  · 
En  l'absence d'industrie motrice, la capitale ne  peut  tou-
tefois être  qualifiée  de  p8le  de  croissance.  Son  industrie est 
certes diversifiée,  mais  embryonnaire,  et presque  toujours orien-
tée  vers la consommation  finale.  La  production  de  biens intermé-
diaires requiert hélas  un  marché.  plus  vaste  encore  que  celle  d'es 
biens destinés  à  la consommation  finale.  Il s'en faut  donc  de 
beaucoup  que  l'industrie installée  dans  la capitale constitue un. 
réseau entrelacé  de  liaisons  interindustriell~s.  Cependant,  les 
économies  externes  dont bénéficient les entreprises installées 
dans la capitale ne  sont  pas négligeables.  On  y  trouve la main-
d1oeuvre  qualifiée la plus importante,  un  excellent atelier de  . 
réparation appartenant au  chemin  de  fer et surtout le centre ad-
ministratif des affaires aussi bien  que  du  secteur public,  dont 
la proximité est sans  conteste avantageuse. 
32.- SITUATION  ACTUELLE  DE  L'INDUSTRIE 
Voir  volume  II,  tome  III. .  '  "  .~ . 
••  't.'  '!;,  13.081/Vlii/B/66-F  • 
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. ·  4.- SÊLECTION ,DES  PROJETS- INDUSTRIELS 
~~.  •  1 
41·. ;_  :.METHODOLOGIE. 
L'approche  générale  du  problème. de  1 'industriali·sation des 
E.A.M.A.  a  été  conçue  sur la· base  théorique  de  l'"import substitu-
ti·on" •  .- La  méthode  consiste à  inventorier les .sta  ti·stiques  d 'impor-
tation afin de  découvrir les produits dont la consommation est ·assez 
importante  pour entreprendre  de  les produire sur place  dans  des  con-
..  di ti  ons  de  rentabilité suffisante.  Pour  1 'ensemble  des  E.A.H.A., 
oet inventaire  des  importations a  permis  de  sélectionne~ 2?6  pro-
dui.ts dont la fabrication pourrait têtre  Bnvisagée ,.  i~olémen.t .ou. 
comme  "produits-jo.ints" '·.par . quatre-vingts entreprises  ~ndustr-i.el­
les ·  di'f.férente·s·. 
La stratégie du  développement ainsi  conçue  doit  ~tre ap-
pliquée  à  Hadagascar  en  tenant compte  des  réali_tés locales,  dé.fi-
nies  !)lus haut,  qui :peuvent 3tre résumées  comme  suit.  Madagascar 
est avant  tout une  économie· agricole,  dont les ressources  - considé-
rables  - sorit  sous-utilisies~ principalement  dan~ lee  ~âgio~s péri-
phériques  ... , ·L '-industrie,  pour majeure .partie  de  type. "agricole", .  a 
pour  principale activité le  conditionnement  de  produits  pour l'ex-
portation. _:  A· quelques  exceptions.  ·près,  les  ..  firme.s · trayaillan  t  pour 
le .mar.ché:  f'ntérieur  sorit  de  modeste  dimensio·n  et leurs -procéssus ·d,e 
prodtiction,  généralement  simples,  consistent à  transformer des·demi-
produi ts ·importés,  parfois .·uniquement  à  assembler  des  pièces  dé ta_. 
~J:iéés.  ·. 
L'analyse.du,marché'des produits importés  révèle les traits 
suivànts 1  qui apparaissent comme·autant.d'obstacles au -développem~nt 
industriel. - ·Pour  de  nombreux  produits,  le ·  marohé  ..  est trop  étroit 
·:la. consommation. ·actuelle et  m~me celle  qui .peut  être estimée  pour 
les années 1970  ou  1975  ne  suffisent pas  à  assurer la rentabilité 
d'une  entreprise moderne.  Pareillle entreprise,  travaillant forte-
ment  en-dessous  de  sa capacité,  ou  une  entreprise utilisant du  ma-
tériel démodé,  partant,  de  capacité moindre,  devrait s'accommoder 
de  coûts  tellement  élevés  qu'en dépit  des hauts  prix qui  prévalent 
à·  ~adaga:sca.rs  ~·e]:l:e  ne sau,rai  t  se  ~sser d '·une  pr.otect:i:on -fis~ale exor-
b~  téiln te  •.  l·.  J  •  , 
Ce;tes, 'l'expérien.çe I}1ontre  .. ~qu 1 une  €1ntr~~isé·:pèut  ~e dé-
velopper dans  de  telles conditions.  Ainsi la Cotonnière  d'Antsira-
bé  a  utilisé,  dans les  premières années,  un  matériel  de  remploi 13.081/VIII/B/66-F. 
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provenant  d'Indochine.  Elle s'est pourtant développée,  à  l'abri d'u-
ne  taxe  "ad  valorem11  de  près  de  100% jusqu'à réaliser assez  de  pro-
fits  pour être  en  mesure  de  procéder,  par autofinancement,  à  une 
modernisation de  ses  équipements.  (a)  On  observera  toutefois  que, 
dans  1
1 espèc~exeèptionnellement, l'exiguité du  marché  ne  faisait 
pas  obstacle  à  l'instauration,  dès le départ,  d'une  entreprise  mo-
derne.  Aussi,  l'augmentation  de  la capacité  de  production résul-
tant de  la modernisation ultérieure  des installations,  n'a~t-elle 
pas  entratné  de  sous~emploi. 
Par ailleurs,  une  analyse  purement  quantitative  des  impor-
tations risque d'aboutir à  des  conclusions  exagérément  optimistes, 
si elle n'est complétée  par un  examen  attentif de  l'assortiment 
des  qualités.  Et cette  précaution est particulièrement requise  pour 
Nadagascar,  où  le  pouvoir d'achat revient  pour  une  large part à  une 
classe  de  citoyens  peu  nombreux,  dont les besoins  sont très variés 
et la  demand~ "sophistiquée11 •  On  sera amené  parfois  à  constater 
alors  qu'un  volume  de  production,  qui  rentabiliserait une  entre-
prise  pour  une  gamme  restreinte  de  qualités, n'est pas  suffisant 
pour  un  assortiment  plus  complexe.  Il devient alors  plus  dél~cat 
d'évaluer l'importance  de  la protection requise  pour éviter que  le 
consommateur ne  s'adresse aux importations  pour acquérir la varié-
té  des _produits  que  ne  peut lui procurer l'industrie locale.  A 
la limite, cette protection peut aller jusqu'à un  contingentement 
pur et simple,  comme  c'est déjà le cas  pour les couvertures. 
Enfin l'industrie malgache  est défavorisée  par la disper-
sion géographique  de  la demande,  notamment  dans les régions  péri-
phériques auxquelles  ont  directement accès les produits importés. 
Ainsi la bière et l'eau gazeuse  d'Antsirabé ne  sauraient être con-
currentielles sur le ~arché des  c6tes.  Dans  l'exemple  retenu ici, 
la rentabilité de  la firme  peut  s'accommoder  d'une  dimension asse-·z 
modeste  pour  se  prêter à  une  bipartition de  l'industrie:  une  nou-
velle brasserie est en  cours d'édification à  Diégo-Suarez.  Il 
n'en va  pas  de  même,  malheureusement,  pour les industries  où  les 
entreprises doivent  s'accommoder d'un seuil de  rentabilité beaucoup 
plus  élevé. 
(a)  On  peut  en inférer que  ses prix de  revient  en  on~  ét~ sensi-
blement réduits et l'on s'étonnera dès lors  que  la protection 
douanière n'ait pas  été restreinte  à  son  tour,  comme  le ré-
clamerait 1 'in·térêt  dti  consommateur. .  .  .  ~ 
,.  . r  l'. 
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En  fin  de  compte,  les possibili  t'és· d'industrialisation 
par l.a  -o~éa.tion .d'entrepl'ises dont les produits  sont appelés  à 
se .subs-tituer· _aux  importations, s'avèrent très réduites et il 
· .-faut-.bien  cpnv~nir que  l'économie  malgache  se  trouve  encore  à 
.un.atade préindustriel  du  cours  de  son  développement~  L~expan­
.si.on  de·--1 'indust·rie manufaeturière est doublement  limités  en 
·aval,  par··l 'insuffisance et ia malrépartition  du·  pouvoir 'd'a-
chat;  .en  amo.n t ,,  parce  que  1 'agriculture ne  :tourn~  t  pas  l~s ma- · 
.-ti  ères  pr.emières  à  usage  industr~el _qu •·elle serait à  m3me  de 
:  pr.oduire. 
En  ce  qui concerne la d1mension  du  marchél  Madag~scar, 
-par.  sdn insularité et sa ·position excentrique  dans le ·continen~ 
africain,  est défavorisée  par rapport à  des  :pa·ys  d'Afrique  cen-
trale,  qui  sont  de  moindre  dimension mais  peuvent concourir avec 
--les  régions limitrophes  à  la création  de  marchés  plus vastes, 
capable.s  Q.e  .folJ~nir un. débouché  suffisant à  des  en  ~reprises ré-
pondant.-a"Q.x  normes  de  la technique  moderne.  Sans  dout~ -les  pays 
d'Afrique _orientale  pourraient~ils, théoriquement,  offrir à  Ma-
dagascar la possibilité de  participer à  un  marché  éommun.·  Mais 
les prospections  entrepr~ses à  cette  fin  ont  donné  des résultats 
dé·cevants.;.  d'une. part,  1 'Afrique  orientale reste dans  une  èertaine 
mesure  intégrée  au  Commonwealth,.aiors  que  Madagascar·continue.d'ap-
. pa~tenir·à la zone  franc;  d'autre  part,  )E différencœdans le ni-
.. vea.ù~ Q.e. développement  au  profit. des  é.con.omies  continentales,  no-
tamment· le Kenya,  tourneraient  à  la défaveur  de  Madagascar.  -On 
~.,,·,..  sait,  .. en. effet,  que  dans  une  union  économique  où les  parten~ires 
sont de  dimens~on trop différente,  l'intégration finit générale-
ment  par  favoriser le plus puissant et désavantager le plus.fai-
.. o~e  ..  ··:Au  se.in  de  1 'ancienne  Afri.que  orientale britannique,  la 
··  ·_, ..  -·-:-Ta.nzanie. et 1 1Uganda  ont  préc.isément. fait 1 'expérience  de  cette 
.. ;.-;_,loi  à· leur_. dé.trimen t. 
, Une  ·autre  éventuali  t·é;,  beaucoup  plus  digne  d 'intérê't;, 
serait une  intégration à  l'espace  économique  malgache  des !les 
voisines,  la Réunion,  Maurice  et les Comores.  La  Réunion,  no-
---tamment,  c_pns_ti tue. un. mar~ché irnporta,n  t :  __  peup::L:&.~. f?e.ule~IJ~n  ~-- d~ 
397.000 habitants ·(Hadagascar:  6.420.000),  ses im.porta'tions 
.·  s.-1 éle·vB:ien  t  en 1965  à  98  millions  de  dollars  U. S.  (Madagascar: 
· :138  milliol:is ·de  dollars)._  Hais 'les produits  mal·gaches  accè-
. ,de.~t  .cii.fficilement au  marché :de  la Réunion,  parce  qu'ils ·ne  sont 
·guê.re  co·nipéti tifs et parce  que  l 1ile voisine reste · for.te'ment 
· intégrée- ,à  l'e.spa.ce  économique  français.  Que  dire alors  de  1 'î-
.  ·le ·Ma_uri_ce,  satellisée au  Commonwealth,  et dont· les importa ti  ons 13.081/VIII/B/66-F. 
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se montaient  à  ?7  millions de  dollars  en 1965  (a). 
La  rentabilité d'une industrie manufacturière affectée ·au 
marché  intérieur étant  étroitement  subordonnée  à  l'augmentation  du 
pouvoir d'achat monétaire,  c'est aux "activités de  basen  que  doit 
être principalement consacrée la stratégie du  développement  à  Mada-
gascar.  Ces  activités de  base,  orientéœvers l'exportation, ressor-
tissent à  l'agriculture et à  l'exploitation des  ressources minérales. 
Dans  l'un et  ~'autre cas,  on_peut,  dès le départ,  procéder  à  un  trai-
tement industriel  des  produits.  Des  expériences sont là qui attes-
tent l'efficacité d'une  telle  procédure:  ainsi l'industrie-sucrière 
et,  plus  récemment,  la conserverie  de  tomates.  L'investissement 
industriel exerce  des  effets d'entra!nement  en  amont  dans l'agricul-
ture  par la nécessité qu'il engendre  d'assurer l'approvisionnement 
des  usines  de  conditionhement. 
Dès.lors qu'il est démontré,  par des  exper~ences sylvicoles, 
que  le  pin s'acclimate  parfaitement  à  Madagascar,  au  point que  les 
rendements  par hectare  y  sont sensiblement  plus  élevés  qu'en  Scandi-
navie,  on  peut  se  demander s'il n'est pas  indiqué  d'instaurer dans 
la grande  île une  usine  de  pâte  à  papier,  débouchant sur 1 •·exporta-
tion,  quand  bien même  les actuels  peuplements  de  pins seraient trop 
faibles  pour assurer dans  l'immédiat un  approvisionnement- suff;isant 
et continu.  De  même,_  si la vocation  pastorale  de  Madagascar  s 'af-
firme  sans  conteste  (?),  peut-être convient-il d'organiser ou  de  ré-
organiser sans  plus  tarder le  traitement  des  produits  de  l'élevage 
dans l'espoir que  l'insuffisance des livraisons  de  viande  et  d~ 
peaux  par les éleveurs  traditionnels induira des  investissements  pour 
l'organisatio~ rationnelle  d'un  élevage intensif. 
Il convient  cependant  d'appliquer avec  circonspection la 
théorie  des  "effets d'induction  en  amont"  dans les  pays  sous-dévelop-
pés,  où  l'environnement offre  de  nombreuses  résistances aux  impul-
sions d'un investissement initial: cette "viscosité"  du  milieu tient 
~a)  Une  comparaison  du  commerce  extérieur des  trois !les montre  de 
manière  saisissante combien modeste  est le pouvoir d'achat  de 
Madagascar:  les !les Maurice  et de  la Réunion,  dont la popula-
tion ne  dépasse  guère  le million d'habitants,  ont  été  à  même 
d'acheter  ensemble  à  l'étranger pour un montant  de  1?5  millions 
de  dollars en 1965,  alors  que  les importations  de  Madagascar, 
dont la population est six fois  plus importante  et la superfi-
cie 130 fois  plus vaste,  ne  dépassaient  pas  138 millions  de 
dollars. '  ~ .. 
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notamment  aux ·constantes sociologiques et· au.x  déficiences  de  1 1in-
frastructure  ." ·  Mada~ascar offre  pré~ëisémerlt  plu~ieurs  ·exemples d'en-
. treprises qui  sotiffren  t  chr.o·niquemen  t  de ·sous-emploi. en ·raison  de 
déficiences ·dans  1 'a-pprovisionnement:  notamment, dans les secteurs  de 
la viande,.  des  fruits· et légumes.,  des ·fi  bres  dure·s •  Les réussi  tes 
enregistrée~ dans  les secteurs du  sucre et'  de  la ·.tomate  doivent 'être 
attribuées  à  1 1·ini  tia  ti  ve  dès· en  tre·prises industrielles. à  ca  pi  taux 
étrangers·qui·y ont  organisé  elles-mêmes,  sous  forme ·de  grandes  plan-
tations, la culture locale des,produits qui  constituent leur appro-
vis~onnement. ·  Seulèmèntt  les capitaux· privés  é'll:ropéens  ne· consen-
tent  à  pre.:ridre  encore  dès initiatives de  ce  genre  .. ·que  moyennant· 
1 'assurance  de  rèndements  à  court· terme,  c 'est~à  ... dire  ..  ,  :concrèteme-nt, 
dans. le cas  des  cultures annuelles  (précisément  du  genre .toma te ·.ou 
canne  à  sucre).  Ils se  dérobent  lorsque l'investissement.'agricole, 
complémentaire  à  l'activité industrielle,  ne  peùt  rendre  qu'à .moyen 
terme,  comme  pour l'élevage  ou les cultures pérennes.  C'est  à  l'E-
tat dès lors qu'il appartiérit  de  prendre  désormais.  dans  ce· domaine, 
le relai du  capital privé. 
42.~ REJETS 
N°  1  CO~SERVES DE  POISSON·,- SURGELATION  DE  POISSON 
:· 
Ces  projets ont  été'conçus à·l•origine d'une  part.pour 
là satisfactiôn ·du  marché ·intérieur,  d.~aùtre  part à  des  fins  d'ex-
·portatio:Ïi'o ··  Le  marché  intéri·eur e·st  àctuellement approvisionné· dans 
.. sa'. quasi..:.tdtali té  pâr' les. produits frais  de  la pêche  locale  (3  .. 000 
~ ~~500 torines· de'poissons: de'mer et 25.000  ~onnes· de  poièsons·d'eau 
do6ce).  ··L'offre:d~  ~reduits ~onditionnés  (poissons  en  conserve,  con-
gelé·s-~  séchés,· salés  t · fùm·és  etd.  ~ •)  est assurée  par 1 'importa ti  on, 
à  raison  de  500  à  700  tonnes  par  an,  dont.400  à  550.tonnes ·de  sardi-
nes.  _Il.a fallu  renoncer  à  la substitution de  ces  produits  par 
l'~ffre  l~bale en  rai~on ~e.leur spécificité: les types  de  poisson 
impo~tés (sardine  ·n~ta~ment) n'existent pas  ow  guère  dans les mers 
malgaches~ · 
Le  mar·ché  111ondial  des  produits· de  la pêche  se  présente assez 
différemment  selon le genre  de  produit.  Assez  déprimé  pour· le pois-
son,  en  raison notamment  de  la surproduction  des  produits·surgelés 
et congelés·; il se  présente· par  con·tre  beaucoùp plus  favorablement 
J;tXlr  les cl:-ustaces···  Les  dif.ficul  tés·,  de  ce  côté,  ré  si  dent .beaucoup 
plus: dans· la méconnaissanee  des ressources ich  tJ(i.O·Jiques  des  eaux 
maJ:gaches  que  dans· les ·pers  pee ti  ves  de  marché  mondial.  }i~me si cet-
te inconnue  était levée,  l'inexistence d'une· flotte·  de·  p~che malga-
che  et d'un  corps  de· ·marins  travaillant selon les méthodes  modernes, 
grèverait lourdement le projet,  par la nécessité  de  faire appel  à 
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du  matériel et des  équipages  étrangers.  De  tels projets sont ce-
pendant  à  l'étude,  et l'un d'eux  ("SomapêcheH)  est m&me  en ·cours 
de  réalisation à  Majunga,  sous les auspices  d'une société  japonai-
se.  Il est douteux  cependant  que  les produits  de  cette  entreprise 
puissent  ~tre reconnus  comme  malg~ches, et accéder  dès lors en  fran-
chise  sur les marchés  (CEE  par  exemple)  où  l'.-1adagascar  bénéficie  de 
préférences.  A ces incertitudes s'ajoute le  peu .d'intérêt pour le 
développement  de  la Grande  Ile de  sociétés où la participation mal-
gache  serait nécessairement  faible.  Pour le moment,  il semble  que 
le  progrès  de  la  p~che malgache  - très traditionnelle et très  peu 
commercialisée- est subordonné.à la création  de  coopératives  de 
commercialisation capables  de  s.• équiper en  frigorifiques.  Ces  pro-
jets ressortissent plus  à  l'organisation des  circuits  commerciaux 
qu'à l'industrialisation proprement dite.  Ils n'ont donc  pas  été 
pris en  considération ici. 
N°  2  BRASSERIE,  EAUX  ET  BOISSONS  GAZEUSES 
La  consommation  de  bière  ,  d'eau. et de  boissons gazeuses 
connatt une  expansion assez  régulière:  ainsi la consommation  de 
bière  a  plus  que  doublé  depuis les années 1949-51  jus~u'en 1960-
62,  pour s'accrottre encore  de  30% depuis cette  époque  (moyenne 
1963-65/moyenne 1960-62).  Par contre,les importations  sont en 
baisse,  ce  qui  s'explique  par la croissance  rapide  de  la prodùc-
tion locale •.  Celle-ci s'élevait en  1960 à  9.500 hectolitres pour 
les bières et 65.000 hectolitres pour les eaux et boissons gazeu-
ses!  elle  passe  respectivement  en  1964 à  32.000 et 82.00q hectoli-
tres.  Des  accroissements  de  capacité  de  production sont  en  cours 
de  réalisation  (une  nouvelle brasserie est en  construction  à  Dié-
go-Suarez),  notamment  pour les bières dont la production devrait 
s'élever à  60.000 hectolitres en 1967. 
Il semble  donc  contre-indiqué  de  proposer la création  de 
nouvelles unités  de  production  dans  ce  secteur,  les unités exis-
tantes manifestant le  dynamisme  nécessaire  pour  cou~ bientôt 
la totalité des besoins.  Un  marché  plus  vaste  pourrait d'ailleurs 
leur être ouvert,  si des  contingentements et des  taxes  étaient 
imposés  aux boissons concurrentes,  telles que  le vin,  dont  les 
importations atteignent  en  1965  près  de  2  % des  importations tota-
les  de  Madagascar  (159.000 hectolitres par an  pour une  valeur  de 
635 millions  de  FHG).  Une  telle mesure  profiterait d'ailleurs au 
vignoble local.  En  général,  une  certaine  protection pourrait en-
courager la valorisation des  ressources locales,  que  ce  soit pour la 
production  d'orge,  l'extension des  vignobles  ou  l'utilisation du 
co2  et des  eaux naturelles.  Enfin,  la rationalisation des  frêts ...  ,,,,  .  ·~ 
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permettrait aux  production~ locales de  concurrencer les·-importa  ti  ons 
là où le ca.bo·tage  est actuellement défavorisé.  Dans  chaque  cas 
cependant, il s'agit beaucoup  plus. d·' élargir le ·champ d'action ·des 
_industries existantes  que  de  créer un  débouché  lib~e. p:or  des  e,ntre-
prises nouvelles •. 
-No  3  HUILERIE 
Ce  secteur de  l'alimentation est équipé  de  plusieurs  hui~ 
leries travaillant en-dessous  de  leur ·capacité; en  raison  des  con-
traintes d'approvisionnement  en matières premières.  En  effet, les 
défauts  de  la commercialisation découragent la production et handi-
capent ainsi tout le secteur.  Les  installations industrielles exis-
tantes sont trop nombreuses  et en général  assez.vétuste~;- leu~ réor-
ganisation est en  cours notamment  par le  regroupeme~t et· la moder-
nisation des huileries de  Tananarive  (déjà  réalis~ et de  Tuléar 
(en  c6urs~.  ·Au ·total, la capacité_. d '.usinag~, d~ ,  t~~_tes  ~es huileries 
..  _  permèttrai  t  ::ra  production  de  48.000 tonnes ·-par  an;~_··.alors  que  la con-
sommation  act~elle.ne dépasse  pas  4 à_6.ooo  tonnes  par an,  mais  on 
peut. prév:oir  ... une  fQr:!;~  aug~e~_,tation dé.ia  consommation si l';ndus-
triè  du  savon  se.· d~ve.lopp~  •.  ·•'Mais  de  toute· façon·,· il n •·y: .. ·a·· pàs.  pla-
ce  actuellement  pour. de.  r\ou1f.~lle·s  uni tés de  productiçn. 
:  .·.1  .. 
N°  4  HARGARINERIE 
La.  b-~nsomma  t~on.  ~;t~·elle  d~.; marg~~i:n~  ( 436  tonnes  en 1961, 
192 en 1962,  243  en ·.196~- e;t  291  en 1'965)  ne  p~r111et  pas  d '.envisager 
la création d'une  uni  té  de  .fabricatiqn dont le seuil technique  mini-
mum  est· de  l'ordr.e  de  1.000 ,tpnn.;s  par an.  Ce.tte  création n'est 
dtailleurs  pas  soul\.aitab+e,  do.ns .la mesure  où la màrgarine  est un 
concutrent  de  biens ~(huiles alimentaires et beurre) ·do~t l~ produc-
tion est ac·tu.ellement  réorganisée ,-â- partir de  ~atières premières 
locales.  Un  choix de  politique  économique  destiné  à·promouvoir  ces 
indust~ies pourrait  même  justifier l'interdiction ou'une  taxation 
acérue· des~me.rgarines  impor~ées  • 
- H  •  .  .__  .. ~ ,,  .'  .. 
..  ··-~-~··5  GLUCOSERIE  .· · ·  ~:  ... , .  .  .'( -..  . .  __  ·· 
.  . .  :  ...  ~-~  demand-e  .de  gi~c.~'~'.J et-: de. ;3ori., :~io~~-~pr.o-àui  t'' là: ~~~~rine 
'eonn:'aî tra' d-' importa;n.ts  pévelÇ>ppemen ts  dp.ns- .+es'  prob'hai)ie·s  années' 
sui  te·· au ·développe~ent  ..  d~. 1~  ..  confiserie' ej. ·de  1 ,.industrie~  ·t-extile 
·cwtilisatrice  des·  d-extrines),  mais· elle ri'a.'tteindr.a  pas· cependant 
'des  ni  veaux· su·sceptibles  ..  _de  justifier la .,.c,r:éation  ·d'une.· glucoserie. 
On  ne  peut d'ailleurs concevoir une  unitê  plus  vaste  partiellement 
tournée  vers  1 'exporta ti  on,_  le glucose  produit  à  partir de  la farine 13.081/VIII/B/66-F. 
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de  manioc  contenant  trop d'impuretés.  Enfin,  sauf  à  atteindre  de  , 
très grandes  dimensions,  le prix  de,~evient ~~rait assez  élev~,  de 
l'ordre de  celui  dù  sucre.  Le  proj~t est  do~o à  rejeter. 
· N°  6  CONFISERIE.,  CHOCOLATERIE 
La  capaaité installée et les développements  projetés ne 
laissent  pas  un  débouché  suffisant pour l'implantation d'une  en-
treprise  supplémentaire. 
N°  7 BISCUITERIE 
Deux  biscuiteries viennent d'être  installées~ l'une  en 
1965  (BARDAY,  500  tonnes),  l'autre  en 1966  (SOCOBIS,  250  tonnes) 
qui  couvriront la totalité de  la demande,  et  m~me au-delà.  Le 
débouché libre est  donc  d~s à  p~ésent riduit à  niant. 
N°  8  CONSERVERIES  DE  LEGUHES 
Les  entreprises  pourraient  pro~ablement satisfaire la de-
mande,  moyennant  d'éven  tue.ls  aménagement  et agrandissement.  En 
fait,  le  problème· se  situe ici du  côté  de  l'approvisionnement,  les 
maraîchers  étant- actuellement incapables  de  fournir  en  quantités et 
en  qualité suffisantes  toute la diversité  de  légumes  demandés  sur 
le marché.  On  se  trouve  donc  en  face  d'un  problème  de  rénovation 
agricole et  n~n d'investissement industriel. 
N°  9  CONSERVERIES  DE  FRUITS,  JUS  DE  FRUITS,  CONFITURES 
Les  entreprises  travaillant dans  ce  secteur sont assez 
nombreuses.  La  plupart d'entre elles pourraient étendre leur pro-
duction rifin  de  couvrir la totaliti des  besoins malgaches  ett  pour 
certaines,  d'exporter.  Hais,  elles sont handicapées  par les con-
traintes d'approvisionnement,  qui les empêchent  souv~nt de  travail-
ler â  un  rythme  satisfaisant et  donc  â  un  prix de  revient compiti-
tif.  lei encore  une  modernisation  des  méthodes  culturales et  de 
la commercialisation est indispensable. 
N°  10 GAZ  CARBONIQUE 
Il existe  à  Hadagascar  deux  productciu:lrs  de  gaz  carbonique, 
qui  travaillent en-dessous  de  leur capacité et couvrent  la. quasi-
totalité des besoins. ~~·~~~~~~~~~~~~~~,~~ 
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N°  ll RAFFINERIE  DE  PETROLE 
La· raffinerie  de  pétrole  de  la- Sociét.é  malgache _de  raffi-
nage  a- été inaugurée le lO octobre 1966.  Elle  a  une  capa:cité  de 
·510. 000  tonnes  de  brut  par an: ,  couvrira la .tota-lité des- besoins 
·a-e· la Grande Ile  {moin·s  de  200.000 tonnes actuellement)  e-t  réexpor-
- t-era  250.-000  tonnes  de  fuel  vers Aden.  Le  projet initialement·-pro-
po-sé  ·se  révèle  donc  sans objet. 
N°  12 ACIDE  SULFURIQUE 
La  demande  de  ce  produit avoisine  65  tonnes  par an  depuis 
1959  (elle- & atteirit exeeptionnellement 94  tonnes·en l965).  Elle 
rie  -justifie d'aucune- maniè:ré- la créa-tion  d'une  entreprise dans  ce 
secteur. 
N°  13  C-DNDITIONNENENT  ET  FABRICATION  DE  PRODUIŒS PHARHACEUTIQUES 
_  _ _  ·  '  L'offre  de  ces  produits est assurée  p;;:-..r  les importa ti  ons 
(?50-millions  de  ·FNG  en 1965)  et,  pour· une-faible  part,  par la 
productio~ locale  (173 millions  de  FMQ  en.l965).- Il y  a  ·donc  ap-
parèmment  un  débouché  libre  pou·r  de- nouvelles entreprises.  En  fait, 
l:-a  complexité  des  processus -de  fabricat;ï.on-,.  1 'importance  des  pro-
q-é·dés  joints et la· diversité  de  la ·product:Lon  rendent: préférable 
1 'extènsion  de  l'entreprise existante.,  dont la ren·tabi.li-té  pourrait 
ain·si  s'améliorer.  Cettë ·dernière,  e·n·>effet,  n'est -.guère  satisfai-
sante,  bien  que  l'e-ntreprise bénéficie  eu  soutien de  grands ·labora-
toires pharmaceutiques  étrangers et  du  gouvernement.  Les.difficul-
tés qu'elle  éprouve  par ailleurs à  écouler sa  production  à  qualité 
et prix compétitifs  justifient d'autre  part  qu!on. lui rés.erve  ùn 
marché  où  l'apparition d'un  concurrent compromettrait l'ensemble 
du-secteur.  Dans  c&s  conditions,  le projet a· éti'abandonné. 
N°'  14 -FABRICATION  D'ENGRAIS 
La  consommation  d'engrais:est actuellement  de  5.000,à-
7.000·tonries'par an,  entièrement-fournis parl'importation.  -Ces 
· · -quanti  tés _.ne  permettent  pas  d'envisager la production sur place, 
·le seùil économique  minimum  étant d'environ  40.000-tonnes  par-an 
poùr les engrais azotés seuls.  Il-n'existe d'ailleurs pas-de  matières 
premières locales  pour la fabrication  d•engrais  potassiques.ou 
phosphatés.  Dès  lors, le projet est dépourvu  de  justification. 
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N°  15  VERNIS  ET  PEINTURE 
La  demande  de  ces  produits s'est accrue  assez  régulière-
ment·  de  8  à  900  tonnes  au  début  des  années 1950  jusqu'à 2.6oo-
2.700  tonnes  en 1965.  Les. importations,  qui  constituniont l'es-
sentiel de l'offre, ont  diminué  depuis 1963,  suite  à  l'installa-
tion  et à  1 'éxtension  de  deux  en tre.prises,  la.  TORGINOL  à  Tanana-
rive et la.SOMALAVAL  à  Tamatave,  dont la production  maxim~m attein-
dra  2.000  tonnes.  Le  débouché  disponible  est trop restreint pour 
justifier la création d'une  nouvelle  entreprise  dans  ce  secteur. 
N°  16  TABAC,  CIGARETTES 
L'offre  de  tabac  et cigarettés à  Madagascar  se  partage 
très inégalement entre les importations  (250  à  300  tonnes  par an) 
et la production locale  (de  l'ordre  de  2.000  tonnes  par an).  Le 
débouché  libre est donc  relativement  faible  et pourrait d'ailleurs 
être  facilement  comblé  par l'augmentation  du  nombre  de  postes  dé 
travail dans les entreprises existantes.  D'autre  part,  les expor-
tations de  ce  type  de  produits  ne  sont  pas négligeables,  puisqu'el-
les atteignent près  de  300  tonnes  par an  pour les cigarettes  (285 
en 1964)  et 5.000 .tonnes  pour le  tabac  brut  (5.002  en  1964)  -
(celui-ci est écoulé  sur le marché  français  en  vertu d'un accord 
commercial  qui autorise,  par ailleurs, la vente  de  cigarettes.fran-
çaises  à  Madagascar).  Le  secteur semble  donc  suffisamment  équipé. 
A suppose.r  même  que  les importations soient suspendues  - ce  qui  re-
mettrait normalement  en  cause  un  accord assez avantàgeux  pour la 
Grande  Ile - il n'y aurait  pas  de  place  pour  une  nouvelle entre-
prise. 
N°  17  DETERGENTS,  PRODUITS  TENSIO-ACTIFS 
Les  importations  de  produits tensio-actifs  se  sont fort ac-
crues  de  1951  (58  tonnes)  à  1961  (525  tonnes)  pour atteindre envi-
ron  670-690  tonnes  par an  au  cours  des  années  1962-1965,  ce  qui  a 
permis  d'envisager le mélange  et le conditionnement  sur  place  des 
matières  premières.  En  fait,  cette dernière activité sera réalisée 
sur  place  par la savonnerie  qui  doit entrer en activité en 1967  à  Ta-
nanarive.  Le  mélange  lui-même  ne  sera possible  que  plus  tard,  lors-
que  le marché  sera capable  d'absorber  2.000  tonnes  de  ce  type  de 
produit  par an,  seuil de  rentabilité minimum  pour  ce  genre  d'activi-
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N°  1~ FABRICATION  DE  PARFUMS,  PRODUITS  DE  BEAUTE,·  CTIEME  A RASER 
Il s'agit par excellence  du  type  de  produit dont.la  de~an­
de,  s?phistiquée,  est satisfaite au  mieux  par les  importa~ions de 
produits  de  haut luxe  étranger  (français).  _On  ne  peut  donc  envisa-
ge~ ~e production  pour tin  marché intirieur·d'ailleurs assez restreint. 
D  1a"q.tre  ·part,  la· production· e  1 'exportation d'essences  à  formuler 
et· à  conditionner ailleur"s  es.t  soumise. au  préalable. de  la· production 
agricole  de  ma ti  ères  premières.  ·Enfin,  les perspectives_ du  marché 
mondial  semblent  ass:ez  défavorables  en  raison. d'une  certaine sur-
production.  Le  projet a  donc  é·té  rejeté. 
N°  19  CIRAGES,  :ENCAUSTIQUES,  PRODUITS  D'  EN~:RETIEN 
Les  importations  de  ce  type  de  produit sont  passées  de.  75 
tonnes  en 1950 à  234  en 1960,  pour  se  maintenir  à  ce  niveau  depuis 
cette date.  Deux  entreprises existent  dan~ ce  secteur qui  devraient, 
mieux  protégies,  pouvoir couvrir la totalité des besoins.  Une  ex-
..  tension  de  l-eur a.ctivi  té  pe.rmettrait. d 'ai-lleur~ d 'amél~.orer leur 
r·entabilité,  assez ·marginale  pour l'une .d'-entre  el.les n,u  moins •. 
En  toute hypothèse,  1 'actuel  débouché  libre n 1 est pas  suffisant  po_-~r 
justifier ~a création d•une  nouvelle  entreprise  •. 
N°  20  BOUGIES 
Les  importations  de  bougies  qui s'étaient  élevé~~  .d~  277 
tonnes  en  1950  à  un  maximum  de  1.212 tonnes  en  1962 se  sont effon-
drées·depuis lors  (59 ·tonnés  en 1965). suite  à  la .création d'une 
fabriq_ue  locale.  Le  débouché:·.libre, ·que l'  Qn  .~va:i. t  pu. o~àerver  _dans 
les études initiales sur base·de  statistiqu~s~n~  s'itend~nt pas .~u­
delà  de  1963  ,  n'existe  donc  plus.  On  remarquera  par ailleurs i  ·, ef-
ficacité  d'une  poli  tique  de  protection: qui·,  en  interdisant  ~es  ~m-. 
portations  de  "bougies  de  moins  de  35  grammes",  a  encouragi i•indus-
trialisation de  ce  secteur. 
N°  ·21  ALLUMETTES· 
·Là,demande  d'allumettes,  satisfaite  à  100% par les im-
··port·ations;  s'est élevée  en  moyenne  à  376- :tonnes  de  19.49  à  1961 età 
548-tonnes'de 1960.à 1965.·  La  création de  la Société Nationale  des 
Allumettes· à  I4oramanga  autorisera la prod.uction  d.è  500 .à 600  tonnes 
d'allumettes 'dès  1957,  avec  possibilit.és  d'extens~Ç>n  jus.qu·'à 1.000 
· tonne·s  par an·.  · 
:  ,'  .. -
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N°  22  INSECTICIDES,  DESINFECTANTS 
Les  importations  de  ces_produits ont oscillé entre 1.000 
et 2.000  tonnes  entre 1951  et 1957,  se  sont  abaiss~es ensuite  à 
moins  de  1.000 tonnes  (1958-1960)  pour  se stabiliser depuis  lor~ 
aux  environs  de  1.250 tonnes.  Une  production locale  (Société  PRO-
. CHIMAD)  va  bientôt se  développer,  qui  se limitera  à  la formulation 
et au  conditionnement  des insecticides  (càpacité:  1.475 tonnes/an 
d'insecticides  en  poudre  et 3.750 tonnes  d'insecticides liquides). 
L'élaboration locale d'insecticides  de  synthèse  est impossible  à 
court et â  moyen  terme:  elle ne  pourra· voir le  jour que  lorsque la 
matière  première  sera produite  sur place,  ce  qui  implique  une  di-
mension  du  marché  beaucoup  plus importante.  On  notera  par ailleurs 
l'existence  d'un projet,  plus agricole  qu'industriel,  de  production 
d'un insecticide naturel  (pyrèthrine)  à  partir de  cultures  de  pyrè-
thre. 
N°  23  MATIERES  PREMIERES  PLASTIQUES 
Depuis  1960,  plusieurs  firmes  produisant  des articles en  ma-
tière  ~astique  recoura~t à  des  importations croissantes  de  matières 
premières  plastiques  (de  175  tonnes  en  1961  à  441  tonnes  en 1965). 
Les  niveaux atteints sont  cependant loin de  permettre  la production 
sur place  de  matières  prem1eres  qui  est étroitement  soumise  à  la con-
trainte  des  économies  d'échelle. 
N°  24  ~RESSAGE DE  DISQUES 
Une· société  ex~àte ·déjà,  dont l'activité s'étend à  l'enre-
gistrement,  la fabrication tt -lè  pressage  de  disques  pour  électro-
phones  (production 1964:  42.000 disques). 
N°  25  PNEUMATIQUES  POUR  VELOS,  AUTOS,  ETC ••• 
Les  importations  de  pneus  et chambres  à  air se  sont accrues 
sensiblement  de  1950  à  1960  et  plafonnent  depuis lors.  Le  niveau ac-
tuellement atteint ne  permet  pas  d'envisager leur fabrication sur 
place,  m~me pour les pneus  et les chambres  à  air de  vélo.  En  effet, 
même  en travaillant à  une  capacité  presque  deux  fois  supérieure  à 
la demande  actuelle  (225.000  pneus  et chambres  à  air pour  une  deman-
de  s'élevant en  1965  respectivement  à  129  et 140.000 unités),  une 
telle entreprise ne  serait rentable  (profit brut/investissement  = 
16 %)  qu'en valorisant les pneus et chambres  à  air à  520  francs  le 
kilo, alors  que  le  prix au kilo  CAF  actuel s'élève  à  300  francs  pour 
les  pneus  et 400  francs  pour les chambres  â  air et diminue  d'année 
en année.  Dans  ces conditions,  le projet a  été rejeté. 13.081/VIII/B/66-F  • 
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N°  26  TANNERIE 
Une  estimation approxima.tive  du  nombre  de  bovins abattus 
chaque· année·  (environ '800.000)  permet  d'évaluer à  18.006. tonnes  ~a 
production malgache  de-peaux bru.tes.  La.  plus grande  partie  de  cet-
te  production n•est'pa.s  commercialisé-e:  2  à.3.000 tonnes. seulement 
·sont· exportées,  principalem·ent  sous  forme  de  peaux, brutes  tandis  que 
~1.300 t(?nnes  sont·traitées par -l'industrie loe?.le  récemment  moder-
n~see.  Apparèmm·ent,. la mul ti  pli  ca  tian· -et  1 'extE!nsion  des.  tanneries 
permettraient -d'e  mettre· en  valeur cett·e  ressourc:e -peu  utilisée  de 
l'économie  malgache,  pour autant qu'il y  ait un  débouché  pour  ces 
produits.  En  fait, le  marché.· intérieur semble  ::;a turé ·de  ce  point· 
de  vue:  les tanneries locales ont  peine  à  écoulE~r leur production 
vers les industries· ·utilisa  triees  qui  .elles-m_Ê;mes  cquvrent prati-
quem-ent  1 "ensemble  du  marché·.- D'autre part,  la médiocre  qualité 
des  peaux rend leur exportation difficile,  surtout si l'on tient 
compte  de  la concurrence  croissante  des  cuirs synth.étiq.ues.  On  voit 
diff'ic;ilement,  sans réorganisa ti  on  de  1 'élevage.,  comment 'On  pourrait 
·a.mé!'iorer la ·qualité du. produit et accro.S:tre  ainsi ·le·s  quanti tés 
exportables.  La· 
10réation  de  nouvé'lles  tannerie:3 est donc  soumise 
au  préalable de  la· rénova ti  on  de  1 'é_levage,  projE~t qui _sort  du  ca- : 
dre  de  1 'étude. · - -
N°  27  PANNEAUX  DE  FIBRES  ET  DE  PARTICULES 
·ee  projet a  dt).  être abandonné· faut.e  d'un  mar~hé q-q.f!isap,t 
o~·ii a~rait d•ailleurs subi la concurrence  d'une  entrepri$~·~oc~~ 
le ·de· contreplaqués et de  panneaux lamelles. 
N°  28  TISSUS  SYNTHETIQUES  ET  ARTIFICIELS 
La  dimension  du  marché  des  tissus synthétiques et artifi-
ciels est néttement.inférieure à.oe  qui  est req1lis  pour-assurer 
··  ·1a  rentabilité d'usines traitant ces matières,  .sauf  pour, les· filés 
de 'fibranne  dont l'incorporation aux  tissus  de  coton est prévue 
dans l'iridustrie':cotonnière existante et à  crée:r.  Les  fils .de  fi-
brànne  dev~ont cependant atre im:Portés.étant  donné  que  leur produc-
. ti  on ·  s~r ·place  devrait se  faire  au  rythme  mensu1;l  d 1 environ 1.  200 
tortnés  ,  alors  que  cet ordre·de  grandeu~ sera.celui  des besoins 
annuels.·  A  plus  longue  échéance, , lorsque.  ·1 tus  ille  de  pâ&e  à  papier 
chimique  sera créée,  on  pourra  envisager la fab:rication ·de.-fibranne 
et autres fibres artificielles pour  1 'exportati(>n.  Pour les filés 
et tissus synthétiques,  par contre,  la producti(>n  sur place ne  peut 
être  envisagée  avant  un avenir  très lointain. 13.081/VIII/B/66-F. 
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N°  29  TISSUS,  SACS  ET  EMBALLAGES  EN  FIBRES  DURES 
Les  importations  ~e tissus,  sacs et emballages eont  cons-
tituées pour  plus  de  80% d'articles usagés,  qui  concurrencent la 
production locale  par la modicité  de  leurs prix.  Alors  que  la ca-
pacité  de  l'entreprise existante lui permettrait  de  satisfaire la 
totalité des  besoins  (4.000 tonnes  par an),  elle en assure  moins 
des  trois quarts.  Le  -plein  emploi  pourrait être atteint par abais-
sement  du  prix de  revient,  si une  expansion  de  l'offre locale  de  fi-
bres  (hibiscus)  permettait d'éliminer les importations  de  jûte. 
Il s'agit d'un  problème  agricole  qui  sort du  cadre  de  cette  étude. 
N°  30 ETOFFES  ET  ARTICLES  DE  BONNETTERIE 
Depuis  quelques  années,  deux  entreprises confectionnent 
des articles de  bonneterie  à  partir d'étoffes importées.  Il s'o-
père  dans  ce  secteur une  substitution progressive  des  importations  de 
matières  premières  (étoffes)  à  celles de  produits finis.  On  s'est 
demandé  s'il était ·possible  de  fabriquer les étoffes sur place,  soit 
à  partir de  filés importés,  soit à  partir'de filés  produits locale-
ment  (une  des  entreprises  de  confection  possède  d'ailleurs l'équipe-
·ment nécessaire,  qui  reste  inemployé).  En  fait,  cette  opération 
n'est rentable  que  si le prix des  filés  de  production locale est abais-
sé  en-dessous  des  prix à  l'importation. 
La -Cotonnière  d'Antsirabé  a  entrepris à  cet effet des  essais 
qui  se  sont rév&lés infructueux;  a  fortiori,  le seraient-ils par une 
entreprise spécialisée  en  ln matière,  en  raison.de la modicité  de  la 
demande  qui  ne  dépasse  pas  300  à  400  tonnes  par an.  Dans  ces  condi-
tions,  le projet n.été rejeté. 
N°  31  CONFECTION  INDUSTRIELLE 
Le  secteur de  la confection fait  preuve  actuellement  à  Mada-
gascar  d 1un  grand  dynamisme,  comme  l'atteste la progression  du  chif-
fre  d'affaires qui  a  quintuplé  de  1960  à  1965.  Huit  entreprises 
s'adonnent actuellement  à  la confection,  à  côté  d'une  multitude 
d'artisans dont le chiffre d'affaires est estimé  à  2,5 milliards  de 
FMG  par an.  Bien  que  les importations  demeurent assez importantes, 
il semble  contre-indiqué  d'augmenter la capacité  de  production  de 
l'industrie locale,  6e  qui aurait moins  pour effet de  réduire les 
achats  à  l'étranger que  de  porter un.·préjudice  grave  à  de  nombreux 
artisans.  · 13.081/VIII/B/66-F  • 
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N°  32  ARTICLES  EN  'ciMENT,~  AMIANTJ~..:.ciMENT,  FIBRO-GIMENT 
Pour  l~s mat.êria:ux  préfq.briqués  en  ciment, -il existe une 
ent:teprise. dans  chaq~e vill'e iritpj:>x:tante.  Par contr·e,  la fabrica-
tion  de.  produite  en  amiante-ciment et en  fibro...:ciment  n'a pas  en-
core  fait son apparition .à ·Mada-gascar,  et elle ne  pourrait être en-
visagée  que' sï lè marché  se  développait considérablement. 
N°  33  OUVRAGE&  ~  CERAHIQUE,  FAI:ENCERIE 
Ce.tte  rubriqu~  .. c'?mprend  de  nombreux  articl~s dont le mar-
ché .est  en  général trop' étroit pour  permettre la création d'une  en-
treprise 16cale.  Ainsi~·la production  d~  cnrreau~ de  fafence  et de 
grès~cérame  {qui  constituerit entre  le tiers et la moitié-des ouvra-
ges  en  céramique  et  fa~èncerie importés)  fi'est  rentable  qu'à partir 
de  3.000 tonnes  par an.  Or  les  imro  tations de  l'ensemble  de  ces 
ouvrages  ne  représentent  que  de  1.000 à  2.000  tonnes  pn.r  aii.  ·Il 
en  va  de  mime  pour les articles  en_  porcelaine  dont le marché  est 
également  trop étroit.  Seulé  pOJJrrait  ~tre  enyi~a~ée· unè  entreprise 
partiellement exportatrice  jouissant à  Madagascar et à  La  Réunion 
d'une  protection  à  la fois  contre les produits similaires et contre 
ies produ:l.  ts"d~ substitution  {en  verre  par  exemple)  qui·  fabriquerait 
500  tonne~- par an  (dori_t  250  tonnes  à· exporter vers w :·Réunion)· d'ap-
pareils sanitaire  a'. de  vaisselle  dé  fitièn·6e·  et• de  carre-aux  émaillés 
muraux.  La  création  de  cette entreprise  im~lique cependant  de  nom-
breux  préalables, tel qu'un accord commerci·al  entre"' La·  ·Réunioii" et 
Nada,gn.scar· et 1?- mise_ en  place  dans  ces  deux  pays  d'une  protection 
contre lee produits concurrents.  .  . 
'  .  '  '. 
No·  34  .SID~~URGIE  ELECTRr'QUE~··NEI;ALL1JRà-IE,  ONDULATIONS·  DE  LA  TOLE~ 
TOLERIE  D'ALUMINrtJM:_  -:  ·  _.:  ·  .- ·_,  ·.  -'  ·  . · :  - · 
Ces  projets n'ont pas  É·tê  examinés ici parce  qU'ils sont 
l~objet .d'~tudes avancies .de  la part  du  gouvernemen~ malgache,  qui 
a  priX' contact avec  dès  fournist::eurs  d:e  matériel ·en  vue  de  leur 
réalisation. 
N°  3'5  FONDERIE 
La  demande  de ·produits en  fonte s'est fortement ·réduite 
..  depuis· .1961  (1.116  tonnes  par  a.n  en moyenne  de  195-T  à  1961  et 69-0 
tonnes  de·  1960 à  1964)  alor·s  que~  la eapaci  té -de ·.production locale 
suffit, et au•delà,  à  satisfaire~, en  quantités au·  moins,  un  marché 
plus important  que  celui  des meilleures années 1957-1961. 13.081/VIII/B/66-F. 
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N°  36  TREFILERIE,  CLOUTERIE,  BOV~ONNERIE,  CABLERIE  EN  ACIER 
Ces  projets ont  été rejetés  pour diverses raisons,  dont 
la plus décisive est  l'abs~nce d'un marché  suffisant pour les ar-
ticles en  cuivr.e  et pour les grillages métalliqües.  En  revanche, 
pour la  clo~terie et lu t8lerie,  dont la consommation  est apprécia-
ble, il existe un  projet local  de  la Société  MACOMA,  qui  est en 
cours  de  réalisation. 
N°  37  CONSTRUCTIONS  HETALLIQUES  ET  GRO.SSE  CHAUDRONNERIE  (FER,  ACIER) 
Les:  importo.tions  dans  co  seeta.r.ont fléchi  de.puis  1960 et 
n'atteignent plus 1.·ooo  tonnes  par an  depuis lors, alors qu'elles 
s'élevaient en  moyenne  à  2.000  tonnes  de  1949  à  1959.  En  raison 
du  sous-emploi  de  la capacité  des  nombreuses  entreprises existantes, 
il n'y a  donc  aucun  intér@t  à  proposer la création  d•une  nouvelle 
entreprise dans  ce  secteur. 
N°  38  FABRICATION  DE  FUTS,  RECIPIENTS,  BOITES  A CONSERVE,  ENBALLAGES 1 
BOiviBES  AEROSOLS  HETALLIQUES 
La  capacité  de  production  des  entreprises existantes est su-
per~eure aux besoins et se  diversifie  en  vue,  notamment,  de  la fabri-
cation  des  bottes de  peinture et de  conserves. 
N°  39  BOUCHONS-COURONNES 
La  demande  actuelle  pour  cet article s'élève  à  environ 100 
tonnes  par an.  Même  si la bouteillerie envisagée  par ailleurs devait 
être réalisée, le seuil minimum  de  production  d'une  telle fabrication 
(120 millions  de  bouchons  par an)  ne  serait pas atteint;  en effet, 
le nombre  d'embouteillages  prévu  à  Madagascar atteindra au  maximum 
57  millions  par an  en  1975. 
N°  40  TREFILERIE  DE  CUIVRE,  GROSSE  CHAUDRONNERIE  EN  CUIVRE,  ARTICLES 
EN  CUIVRE  ET  CUPRO-ALLIAGES 
Ce  projet avait été retenu  pour l'ensemble  des  EAMA,  en rai-
son  de  la dimension  de  ce  marché  et des  possibilités d'implanter  ce 
genre  d'industries  dans  les  pays  producteurs  de  mntière  première 
(Congo).  Il ne  se  justifie aucunement  pour un  pays  isolé  comme  Mada-
gascar,  dont le marché  est beaucoup trop étroit et.qui est dépourvu 
de  matières  premières. 13.081/VIII/B/66~F. 
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N°  41  ARTICLES'  DE  MENAGE  ET  COUVERTS  EN  ALUMINIUM 
La  cr.êation de  TAMALU  a  permis  dè's  1964 la production  de 
27  tonnes d'articles en aluminium  (assiettes, cuvettes,  casseroles, 
louches,  cuillers,  fourchettes  et emboutis  divers  ••• )  soit environ 
le tiers de  la demande  annuelle•  Les activités de  cette entreprise 
s 'éte_ndent  depuis 1965  à  la  fonderi~ e.t  au lruninage  de  1 'aluminium. 
En  principe_,  1 'extension des  fabr:Î.ca ti  ons  de  TAt1ALU  devrai't  permet-
tre à  cette entr_eprise  de  subvenir bientOt intégralement aux be-
soins de·  l'économie malgache. 
_On  observera  que  si l'usine  de  couverts inoxydable  pro-
posée  par ailleurs devrait être créée, la TAMALU  devrait renoncer 
à  la fabrication  de  couverts  en aluminium,  afin de  réserver aux 
couverts en inoxydable ln totalité du  marché. 
' 
N°  42 l-1ACHINES  AGRICOLES  POUR  PREPARATION  DU  SOL 
î,e  marc.hé  de  ces  produits  (essentiellement charrues 
et engins  à  disque)  est fort  déprimé  par rapport aux années 
194  -1952 et ne  conna!t  depuis 1960  aucune  tendance  à  la· haus-. 
se.  Il reste  donc  trop étroit pour considérer une  nouvelle 
implantation  dans  ce  secteur,  dont l'éventuelle réorganisatiort 
ne  pe1.1t  d 'aille.urs se  concevoir  que  dans  le cadre  du  monopole_ 
d'Etat confié  à  la sociét.é  SIDEMA. 
_t  •  ·-
Bien·  qu •·eri  forte  croissance, 1a demande  de  piles 
(828  tonnes,  soit 3,5 millions d'unités,  en 1964 contre  539 
tonnes  en  1961)  reste bien en  deça  de  la capacité minimum 
admise  en  Europe  (50 millions d'uni  tés  par an) •..  Ce  seuil·-- '.  ,·  ., 
pourrait,être abaissé  par protection du  marché  local,  mais 
Madagascar n'y trouverait aucun  intér~t, étant donné  la fai-
ble valeur ajoutée  d'une  telle réalisation. 
,  Pour les batteties et accus,  deux  entreprises· exis-
tent déjà. dont .in  capacité, est suffisante·· pour satisfaire aux 
objectifs du  Plan  (30.000  bat~èries en  19~8), la production 
actuelle étant de  13.000 tonnes.· par an  (~964). 
N°  44  LAMPES  ET  TUBES  ELECTRIQUES 
Bien  que  Îes importations  de  ces articles  (24  tonnes  par 
an,  en  moyenne,  de  1950  à  1960)  se soient fort accrues  (45  tonnes 
-,:; 
1( 13.081/VIII/B/66-F. 
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en 1963  et 39  tonnes  en 1964),  leur substitution par une  produc-
tion locale ne  peut être envisagée,  la capacité minimum  de  l'usi-
ne  à  installer requerrunt une  production annuelle  d'environ 300 
tonnes  pour le seul assemblage  des  lampes. 
N°  45  PIECES  POUR  VEHICULES  AUTOMOBILES 
Certains  éléments métalliques  (et autres) .pourraient ê-
tre réalisés à  Madagascar  par les entreprises existantes  dnns_le 
secteur des  fabrications  métalliques.  Il est exclu cependant, 
à  cause  de  l'étroitesse du  marché  malgache,  de  créer une  unité 
industrielle dont l'activité principale serait la production  de 
matériel automobile- et·notamment la carosserie et les organes 
moteurs  - • 
N°  46  CAMIONS,  AUTOBUSt  AUTOCARS 
Deux  entreprises locales  de  montage  (Citroën et Renault) 
couvrent  un  marché  très étroit  (2.584 unités  en  1964,  voitures 
particulières comprises)  où  il n'y a  pas  de  place  pour  une  unité 
supplémentaire. 
N°  47  BENNES,  REMORQUES,  CHARETTES;_BROUETTES 
Le  marché  local est beaucoup  tr.op  étroit pour les b-ennes 
et les remorques  routières  pour lesquelles la demande  s'élève  à 
environ  200  unités  par an.  Pour les véhicules  à  traction animale 
et les brouettes,  une  société mixte  vient d'être créée  en  1966,  la 
SIDENA,  qui  bénéficie  d'un monopole  pour la construction  de  machi-
nes  pour l'agriculture. 
N°  48  VELOS  ET-VELOS-MOTEURS 
Le  marché  du  vélo  à  Madagascar  qui n'a  jamais  été trâs 
important,  s'est contracté  depuis 1959  (14.000 unités)  jusqu'en 
1964  (6.500 unités vendues).  Alors qu'il existe une  entreprise 
locale  de  fabrication et de  montage  qui  fabrique  des  vélos  d'ex-
cellente qualité,  le recours  à  l'importation est encore  important. 
La  seule  mesure  à  prendre  dans  ce  secteur serait une  protection 
contre les importations,  afin de  compenser le  préjugé  existant  vis 
à  vis  de  la qualité  des articles de  fabrication  malgache  et de  per-
mettre  à  l'entreprise existante  de  mieux utiliser sa capacité  de 
production. ,;.;~W"!'~~~·}~~~"ii~;n'~~~~,l"1i~~rr~~,-~~"'~':'if!"'-;r;~t~~~~~~I'fr~W~,~~~;'"~;rr~'f~~; 
......  ':  .. 
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Pour les vélos-moteurs,  le marché  ·re ste nettement ·.trop 
étroit pour  justifier le monta'ge  ou, la fabrication locale:  bien 
que  la demande  soit en  expansion,  elle n'atteignait encore  que 
1.800 unités en 1964. 
N.
0  49  MEUBLES  FRIGORIFIQUES 
La  demande  de  ces biens ne  dépasse  pns  en 1964 le niveau 
de  1949  (1.900 unités environ),  alors que  la gamme  de  ces produits 
est  tr~s diversifiée.  Le  màrché  est donc  tris itr6it et ne  justi-
fierait de  production locale  que  dans le cadre  de  l'intégration de 
cette fabrication  dans  une  entreprise de.tôlerie déjà existante-
et à  condition de  créer une  unité d'émaillage -· 
N°  50  CONSTRUCTION  NJ  .. VALE 
Les  Chnntiers  de  la Direction Centrale  des Ateliers de  la 
Marine· à  Diégo~Suarez peuvent  construire  des  bateaux de  200  tonnes 
(45  mètres  de  iong)  et de  500.tonnes  (75  mètres  de  long).  Ils sont 
déjà suréquipés  par rapport  à  ln  demande  actuelle. 
N°  51  HATERIEL  FERROVIAIRE 
- L~.s ateliers de  .chemin  de  fer réalisent actuellement  tout&s 
les opérations  po~sibles pour· un  matériel  ferroviaire  relativement 
peu. :i~portant à  l.'heure a.c.tuelle,  y  compris  1 'ha.billa'ge  de.s  wa,gons 
et autres. travaux  de  réparation· et de·  conditionnement. 
N°  52  FABRICATION  DE  POINTES  BIC 
....  · Le  marche  malgache"  (1  million d'uni  tés ·par· an)  est nette-
ment  inr'érieur nu ·seuil mi'nimilm  de  pro.duction·  (6 millions  par ·an). 
N°  53  ·P.ANNEAUX  DE  STGNAL~SATIQN ET  PLAQUES  ·I.NDICATRICES 
Entre 1961·  et· 1964, il n  été importé  entre 10  e'.t  16  tonnes 
de  ce·s  produi.ts  ~ Madri.gaf:;cnr,  soit beaucoup trop  peu  pour. ·envisager 
·la créa ti  on  d "une  uni  té  de  fabrication ·rentable. 
N°  5~ ASSEMB~AGE, Ff~BRICATION DE  PIECES  ET  CONSTRUCTION  DE  MACHINES 
A  COUDRE 
i~  ·r~·brica:tion .  dea  pièces  de  machines ·à  coudre. et leur 
~assem~lage  ~eqtiiè~ent.respectivement un  marché  de  l'ordre da  200.000 
unités  et. de  30  à  40.000 unités  par an.  Des  entreprises  de  ce  type 
.  ':,:~  ,, 13,081/VIII/B/66-F. 
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ne  peuvent  donc  être  envis~gées à  Madagascar,  ln demande  actuelle  de 
machines  à  coudre n'excèdent  pas 15.000 unités. 
N°  55  FERS  A REPASSER,  LESSIVEUSES,  RECHAUDS,  ASPIRATEURS,  ESSOREVSES 
La  diversité  de  ces articles et la faible  étendue  du  mcrché 
malgache  ne  permettent  pas  d'envisager le montage  et la fabrication 
de  ces  produits  à  Madagascar.  · 
N°  56  EXTINCTEURS,  PULVERISATEURS,  P,OMPES  A MAIN,  OUTILS  MECANIQUES 
MOBILES' 
Ce  projet doit être rejeté  pour ies  m~mes raisons.  Le  mar-
ché  ma~gache pour  ces  produits est trop étroit, atteignant à  peine 
quelques  dizaines  de  tonnes  par an. 
N°  57  CARTOUCHERIE  CIVILE 
La  dimension  du  marché  (maximum:  56  tonnes  en  1962 et 1963) 
est nettement inférieure  à  ln dimension requise  pour assurer un  prix 
de  revient compétitif. 
N°  58  SUCRERIE 
Le  conditionnement  de  ce  produit d'exportation s'effectue 
actuellement  dans  d~s installations sous-utilisées en  raison  de  la 
fermeture  progressive  du  marché  français  aux  sucres malgaches. 
N°  ;9  CONSERVERIE  DE  VIANDE 
Le  traitement industriel de  la viande  est déjà effectué  à 
Madagascar et il suffit à  l'approvisionnement  du  mnrché  local.  Dès 
lors, c'est en  vue  de  l'exportation qu'ont été  examinées les pers-
pectives  de  rentabilité d'un  projet  pour le traitement  de  cette 
ressource naturelle importante,  mnis  insuffisamment exploitée,  de 
l'économie  malgache:  les neuf millions  de  bovins  qui  pour l'instant 
ne  contribuent,  autoconsommation incluse,  que  pour  6%  au  produit 
national.  Cette  fQible  productivité  de  l'élevage  traditionnel 
provient  du  caractère archaïque  des  méthodes  en usage,  mais  aussi 
de  la fonction  sociale  exercée  pnr le bétail,  du  prestige qu'il. 
confère  à  son possesseur.  Celui-ci n'est pas  préparé  à  faire  de  son 
cheptel un  usage  économique  qui,  dans les conditions actuelles d'é-
levage  extensif,  requerrait dès le départ  une  réduction  du  nombre  de 
têtes.  On  n'u  pns  disposé  du  temps  nécessaire,  non  plus  que  des 
compétences  requises  pour  examiner la question  de  savoir si le  trou-'•.'  '  .. ,  13.081/VIII/B/66-F. 
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peau  mtllgache  est à  t10t1a  •.  d'o,;pprov1si.onner,  sa.n·s. comprqmettre le ra-
vitaili'e.ment  des  centr~_urbn.ins, une industrie ·rênovée ·de là conser-
1!(!  de  viande • -oric.n  tée.  _vers  1 • exporta  t~on.  Du  ·reste·,  on .a  ê·t~ :dis-
9cnoé  de  oe  t.raynibl,  car on  a.  pu  prendre  conna~sso.nce  des.ré~u~'tats­
t~ut juste ~les  •  d'une. étude  très  foui~ de  la  ~ompagnie d'E-
levage et d'Alimenta ti  on  du  Ka  tanga  (ELAKAT)  -(a).  Consacrée  à  la 
:région  de  ijajungu, _  choisie  de .manière  à  ~e pas  compromet-tre  1 'nppro-
visionnem~~t des  abatt6ir~ et des  ~sines de  Tananarive  ct de ni,go-
Suaréz,  1 'étude  estime  que  la.  région ne  sera gùère  en  pa  ble  de·  .-four-
nir plus  de  15.000  t~tes de  bétail par an.  Et les investissements 
qu'il fnudro..i t  consenti-r· ·pour  relev-er- la· productivit-é  de· l-' élevage 
traditionnel grèveraient les prix au  point  de  compro~ettre la compé-
titivité de  lo.  conserverie  malgache  sur les marché-s· .. ex-t·érie.urs.  Or, 
l'usinage et la commercialisation  de  15.000 têtes  par an n'assurent 
pas  la viabilité d'une  entreprise chargée  de'toutes les opérations 
d'achat et d'acheminement  du  bétail  jusqu 1au'centre d'abattage,  par-
ticulièrement onéreuses 1  en  raison  de  la dispersion du  troupeau.  On 
se  trouve  donc  pris entre la nécessité  d'assu~er à  l'entreprise une 
capacité  suffis~nte pour réaliser des  économies  de  dimension et 
l'impossibilité de  l'approvisionner à  un  coftt  non  prohibitif:  les 
experts  d'ELAKAT  ont envisagé,  pour  èss.ayer  de  résoudre le  problème, 
plusieurs méthodes  qu'il a  fallu abandonner l'une après l'autre,  é-
t~nt donné  qu'aucune  n'assure la rémunération  du  capital et du  sou-
tien technique nécessaire  à  une_entreprise  de  cet ordre.  Du  point 
de  vue  de  l'entreprise privée,  ~e  proj~t est.donc  à  rejeter à  moins 
d'envisGger  des  solutions qui  reviennent  à  sûbsidier les exporta-
tions. 
Il reste  que,  du  point de  vue  de  1 'économie  mal,gache., , le 
problème  de  la vc.lorisation du  cheptel  demeure·,erttie·:r:_.: '-Il'" semble 
bien. ,qu'il. ne  puisse être ré$Olu  que  __ pp.r _lu  c~éation d 1 élevnges 
modèles  s~r pâturages artificiels ou  améliorés.  On  y  reviendra  à 
propos  du· projet de  condenserie  de  lait.-_  En' fuit,  les deux  projets, 
celui  de  ln conserverie  de  viande et celui de-la  condenserie  de luit, 
entrent en  concurrence  à  propos  des  approvisionnements  (cfr.  mono-
graphie  n°  13).  Dans  l'ord~e d'urgence  des  réalisations,  on  a  ac-
cordé la préférence  à  la condenserie  pnrce  que  ses  produits sont 
~~~tinés â  ln consommation locale.  A plus 16ng  terme,  ln rénova-
tion de  l'élevage  ~ntiepriee ~ux endroits  le~ plus  propices  pour 
~a)  Etude  de  la commercialisation du  b~tail ae  la  ravinee  de 
Majunga.  T~nanarive, avril.l9  . ,  trois volumes  de  197,  131 et 
. ,54. pages,+·. annexes •. 13.081/VIII/B/66-F  • 
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assurer  l'approvi~iauaement d'une laiterie et d'une  con~~ns~rie 
pourrait amener a reconsidérer l'autre projet: la création et 
l'essaimage  du  troupeau laitier du  Moyen-Orient assurera  en ef-
fet  l'approvisionnement  de  Tananarive  en  vinnde,  digageant ain-
si un  surplus  de  production ailleurs, et notamment là où  le trou-
peau aura  essn~me.  Duns  ces  conditions,  et sauf évolution défa-
vorable  du  marché  mondial  de  la viande,  le projet d'une  conserve-
rie de  viande  pourrait être réexaminé  dans  une  dizaine  d'années. 
43.- TABLEAUX  DES  PROJETS  RETENUS  ET  DES  PROJETS  REJETES 
43~.- Projets  retenus 
1.  Cimenterie 
2.  Snvonnerie 
3.  Pate  à  pnpier 
4.  Tissus  de  coton 
5.  Outils 
6.  Plastiques 
7.  Articles  de  ménage 
8.  Couverts 
9.  Bouteillerie 
10.  Ninoterie 
11.  Soude  caustique 
12.  Serrurerie-quincaillerie 
13.  Lniterie 
14.  Nc..lterie 
432.- Projets rejetés. 
1.  Conserves  de  poisson-surgélation  de  poisson 
2.  Brasserie,  boissons et eaux  gazeuses 
3.  Huil'erie 
4.  Mnrgarinerie 
5.  Glucoserie 
6.  Confiserie-Chocolaterie 
7.  Biscuiterie 
8.  Conserveries  de  légumes 
9.  Conserveries  de  fruits  - Jus  de  fruits  - Con-
fitures 
10.  Guz  carbonique 
11.  Raffinerie  de  pétrole 
12.  Acide  sulfurique 
13.  Conditionnement et fabrication  de  produits 
pharmaceutiques 
.  ' J.  '  ~  ' 
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F~bricntion d'cngrLis 







Tnbuc  - Cigarettes·  . 
Détergents  - Pzodui~s  tensio-~ctifs 
Fabrication de  ~rfums, produits  de  beauté, 
crème  à  raser 
19.  Cirnges,  ençQ.ustiques,  produi~~ d'entretien 
20.  Bougies  · 
21 •.  Allumettes·  . 
22.  Insecticides.- Désinfectants 
23.  Mntièrcs  pr~mières.plnstiques. 
24.  Pressage  de  disques  ·  _ 
25.  Pneumatique·s  pour  .vé~çs,  nuto~ etc ••• 
26.  Tannerie 
27.  Panneaux  de  fibres et de  particules 
28.  Tissus  synthétiques et artificiels 
29.  Tissus,  sacs et emballages  en  fibres  dures 
30.  Etoffes et articles de  bonnetterie 
31.  Confection industrielle 
32.  Articles  en  ciment,  amiante-ciment,  fibro-
ciment 
33.  Ouvrages  en  céramique  - Faïencerie 
34.  Sidérurgie électrique, métallurgie,  ondula-
tions  de  ln tôle,  tôlerie  d'aluminium 
35.  Fonderie 
36.  Tréfilerie, clouterie,  boulonnerie,  cab1erie 
en ucier 
37.  Constructions métalliques et grosse  chaudronne-
rie 
38.  Fabrication de  fûts,  récipients, boites à  con-
serve,  emballages,  bombes  aérosols métalliques 
39.  Bouchons  couronnes 
40.  Tréfilerie  de  cuivre,  grosse  chaudronnerie  en 
cuivre, articles en  cuivre et cupro-allinges 
41.  Articles de  ménage  et couverts  en  aluminium 
42.  Machines  agricoles  pour  préparation  du  sol 
43.  Piles,  accus et batteries 
44.  Lampes  et tubes  électriques 
45.  Pièces  pour véhicules automobiles 
46.  Camions,  autobus,  autocnrs 
47.  Bennes,  remorques,  charettes, brouettes 
48.  Vélos  et vélo-moteurs 
49.  Meubles  frigorifiques 
50~  Construction navale 
51.  Matériel fërrovinire 





Fabricntion  de  pointes bic 
Po.nnenux  de  signalisation et plaques indicatrices 
Assemblage,  fnbrication  de  pièces et construction 
de  mnahines  à  coudre 
Fers  à  repasser,  lessiveuses,.réchnuds,  aspirateurs, 
essoreuses 
56.  Extincteurs,  pulvérisateurs,  pompes  à  main,  outils 
mécaniques  mobiles 
5?.  Cartoucherie civile 
58.  Sucrerie 
59.  ·Conserverie de  viande 511.- Prix des matières ~ëmièrês impliquées. dans· les processus de fabrication des produits 
'  sélectionnés  (prix par kilo ou litre, 1965)  à  Madagascar. 
.. 




N°  ):  . CIMENT .. 
Gypse 
Ex~losifs 
Agen:t·s : broyant  s 
Réfractaire 
Charbon 
~.' .  . .  ,.  ·. 
N°  ~  .. SAENNERIE._ 
Sui~:  .. 
Huile de  coprah au  de 
pa.lmis"t!e 
Soud.è·.  _ 
Sel·  ..  ·• 
Parfums. 
.. ... 
0  .  .  . 
N  :~.PATE:~ ~~PIER. 
.  ~  \  . 
Sulfate de  soude 
Solifre· · · 
·. 
caicaire  : 
.. 
Sel.  ·'.  . . 
N°  -4  TISSUS  COTON. 
Coton 
Prix d~s M.P.  importées  Prix des M.P.  locales 
Rendu  Au  lieu  Rendu 
CAF  usine  Lieu  ae ffO- usine  Lieu  uc  on 
4,77  5,0  .  Majunga  . '  . 
400,0  Majunga 
185,0  Majunga 
50,0  MaJunga 
13,0  .  Majunga. 
55,0  Majunga 
75,0  .. 
35,35  :;6,0  Majunga 
5,0  15,0  ~junga 
1,5  Majunga 
' 
37,8  Tamatave 
33,9  Tamatave 
0,8 
5,0  15,0  ~iana.rant-
. ......  soa  ...  ..  . 
'.  - . 
168,0  MaJunga_  -. 
...  . .. 
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·3Î Prix des  M.P~  importées  .  Rendu 
..  usine  Lieu 
N°  5 OUl"ILS. 
Acier à  forges  (0,35~ à 
0,  75J'f  de  carbone)  45,0  Tananarive 
N°  6  PLASTIQUES. 
Polyéthylène ou  poly.styrè. 
ne  en  ~anulés  150,0  Tananarive 
N°  1  ARTICLES  DE  MENAGE. 
T8les d'acier  45,0  Tamatave 
Emaux  135,0 
Zinc  75,0 
N°  8  COUVERTS 
Acier inoxydable  (à 17rf, 
de  chrome)  175,0  Tamatave 
N°  9 BOtJrEILLERIE. 
Sable 
Soude  23,0  Tamatave 
Chaux 
N° 10 MINOI'ERIE. 
Froment  17,42  Tamatave 
. 
Prix des M.P. 
Au  lieu de  · Rendu 
















qJ  . Prix des  M. P.  importées  Prix des M.P.  locales 
CAF  Rendu  Lieu  Au  lieu de  Rendu  Lieu  usine  production  usine 
·-~-~  ~:  :.·~  .-·-.  -· ......... 
llP:lJ.  SOUDE  CAUSliQUE.· 
.  '  ~· 
.. ....  ! 
-·  : 
·Sel 
~  ..  - ..  . ..  '  .- ....  '"  . .  10,0  Fianàrant-
iGr.à-phit e  -~~-- 2)0,0  soa 
. ·t1 
-~Merct.lre  3.500,0  Fianarant-
-.  -- ..  : 





Feuillard d'acier  49,0 
Profilés  21,6. 
~ 
et .ronds  en acier 
~-
Planches d 
1 aluminium  '·  240,0 
Pièces en  ~za.rnOck  210,0 
~ 
~i~c_es.'  e~ 
.. 
fonte  122,0: 
Vernis  160,0 
Laiton·  355,0.  ,_ ..  : 
1 
N°l,.  I.AITÈRIE • 
.. 
Lait- 22,0  Moyen-oUes 
:Sucre.  40,0  Moyen-Oues-t 
·&ttes de 400  grammes  -·  9,5  Moy-en-Ou-es-t 
en fer blanc  : 
N°l4  MAiœERIE  ; 
.  ' 
·orge 
·. 
17,5  Antsirabé 
·  . 
.. 
; 
-- . '- .  - . .  : 
1  ... 512.- Prix de l'énergie (1963). 
Le  prix CAF  à  Tamatave  pour le gas oil 
le pétrole 
l'essence 
entre 6 et 7 FMG  le litre 
Structures des prix à  Tananarive au premier trimestre 1962 
de 3%  à l'importation. 
{au premier octobre 1964  + taxe de transaction 
(en FMG/litre) 
Gas  oil  Pétrole 
A.  IMPORTATIONS 
Prix CAF  Tamatave  6,16  6,69 
Frais divers Tamatave  1,65  1,87 
Taxe  d'importation  (+  3~)  11,03  2,31 
Frais et droits d'importation  5,36  4,47 
Prix sortie dépot Tamatave  24,20  15,32 
B.  DISTRIBt1riON  GROS 
Prix reprise Tamatave  24,33  15,43 
Transport Tamatave-Tananarive  4,03  :;,62 
Frais et droits grossiste  3,41  3,40 
Prix de  gros à Tananarive  31,77  22,45 
C.  DISTRIBUTION  DETAIL 
Prix homologuœou  co~pensés  31,65  26 
Marge  détaillant  2,00  4 
Transport dép6t  pompe  0,35  0,35 
Prix de  détail  34,00  30,35 
Soit une multiplication par 5  à  7,  selon le produit à  la vente au détail à  Tananarive de 














4t>,oo Tarifs de vente des hydrocarbures. 
rabé  ~  ~=~:- -J::arlLn;:~:n  TfifaJUïiga 1  :~:-
llifi~S·- NOSS1-
Bé 
·rama.- f'l'anana.~ -trUJ..éar 
tave  .rive 
Prix homologu~ de vente en gros du gas oil  (Prix maximum  autorisé au premier trimestre 1966) 
......  -·  ....  ~·~  - ...  ..  - -~  - - - .  .. .  ....  ~ 
Vente: en ·vrac(FMG/L.·)  34,40  28,,5  37,40  33,30 l 29,éc 1  33,90 1 27,80 
Conditionné,  les 200 
litres logés  .  6.8791  7.115 1  6.34} 
Prix de gros de 1'  essence to~isme cà"  qom.pt~r  9~- 23 _octo~e 1965). 
~ .  .  - ._  .  ..  - .  . .  '  : 
Vente en vrac  (FMG/L/) · -~45.,50 ·  43;'50- ... 45,59..  45,50  lt'5~50 
Vente  en fût  p~rdu (")  . 5~,50  5~,,50  54,50  54,50  54,50 
''Vente en fût rètour(")  52,50·  5~;50  52,50  52~50  · ·  52~50 
Prix de gros du pétrole lampant  (début 1964) 
Vra<:;·.:par  q~ntité. minimum  de.l.OOO litres 
···En  fftt  perdu  .  ·  · 
En ··fllt ·retournable: · 
En bidon de 18  litres,,-. les 18 litres logés=57§j 
le litre nu 
~e litre. logé 
le litre logé 




27  FMG 
32.FMG 
30 FMG 




Prix  .. dè détail de .1 "éssenèe ·et  d~· gas Ofl à  Tananarive au premier o.ctobre 1964 .' 
Ésserice· .  ordinaire. 
-·,S\lper  c~p~ant . 
aa.~- oii  .-.  -·  .  ~ ... ·  ... 
,, 
'·' 
47,2  FMG 
· 52,2 FMG · 
.36 16  .. FMG. 
2 .:·  Prix' du  'chàr.b.Qn: _importé•  .  (1962~1963  r···· . : .. : 
~-~-~~---~~~-~~~----~~~-~~~~~~-~-~-~--- •  ~4 
ùe 3.775  FMG  à  5~125 FMG  la ·tonne. 
1 













La  marge de  d~tail  : 
4 FMG/L.  sur prix 
de  gros. 




~  . 
·~  ...... 
.. ~ 
H 
=S  :s. 
:~ 


































Le  coat de  l'énergie active est variable suivant les localités. 
- . -
En  1963 
A.  PEI'ITE  INDUSTRIE  (FMG/kwh) 
Puissance souscrite de  50  KW,  800 h.  d' 
utilisation (3n/jour pendant 300  Jours) 
soit 40.000kwh/an 
B.  MOYENNE  INDUSTRIE 
Puissance souscrite de 100 KW,  2.400 
heures  d'utilisa~ion (8h/jour pen-
dant 300 .Jours)  soit 240.000kwh/an 
·c.  GROSSE  INDUSTRm  (selon cas d' espèce) 
'l'anana- Antsl- tVJa.Junga 
rive  ra  be 
-
10,40  8,35  14,69 
10,36  12,67 
·.rama- !''l.anaran- IJJ1ego- ·.rmear 
tave  tsoa  Scer ~z 
10,11  21,40  17,05  22,31 
20,53  14,70 
Exemples  :  Cotonnière d'Antsirabé 
SOAM 
6,31 FMG/kwh  pour une consommation  de 2.900.000kwh en 
1,00 FMG/kwh  1963 
Usine  de  Conserve à  Tana.nari  ve  6,46  ·~/lrt:h 
Conditions particulières :  Réduction de 25  à 40%  pour utilisation de nuit 
Réduction de 15 à  2~  pour  effacement  à  la pointe. 
4. Bois de chauffage. 
~~~~-~-~-----~~--~~-
300  à  500  Francs  CFA  le stère. 
"  1 513 .....  Coût  de la main-d'oeuvre et  ~-e~  __ ca,~es au premier janvier  1966~a).~ 
I  Cormnunes  de  : 
DU  go-Suarez 
Tama:tave 
Tananarive 
·. ·r:r  MajUnga 
III 
.  Nos_si-.Bé .  . .. 






IV Sou$-préfectures de  : 
' 






Salaire  horaire  minimum  interpro~ 
fessionnel  garan~i (S.M.I.G.)  pour 
professions  : 
non agricoles  agricoles 
29  25 
26  21 
23  18 
20  -~7·  ... 
Fianarantsoa  (moins. commune  de Fianarantsoa)  ._::~~;  ... , .. 
Farafangara  ·  ..  .  ... 
... 
(a}-Source-~:·  Bureau~Cie Déveioppemeat~înCfuS.triel-,-"<luide~de~,-1~-inve-sttsseur .à .. Mitda-iascar'!- ·_ 
Eléments généraux des prix de revient. Tananarive,  A3~ Salaires et Charges par 
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Tamatave  (moins  commune  de Tamatave) 
Antsirabé  (moins  commune  d'Antsirabé) 
Communes  de  : 
Fort-Dauphin 
Morondava 
V  Autres  sous-.~éfectures 
~ .. 
Salaire  horaire  interprofessionnel 
minimum  garanti  {S.M.I.G.}  pour 
professions  : 
non agricoles  agricoles 
20  17 
19  16 : 
Saiaires horaires ~  -_~atégories  d~ emPloi  (en francs CFA);  .... 
-. 
Cha~ue ~ravai~leur est  inté~é d~~  _  une:-.c~as~ification Pa.r  catégorie à ,iaquelle  correspond~n~.  _dans 
chaque  i:Jrofes·sif?n.;l~.s :.~nd~çés  de:~r:E!~#n~~at~on variables· dans l'  espaçe;; (5  zones}~~-Ces  iridic.és: ~~ient 
de ÎOO  à  1.500 et correspondent aux·  sal~:izr~~~ suivants pour les emplois  non agric6ies  (a).:  ;  ·.:;  l 
•  !•• 
... 
:  -· 
Indice  de  .  Zone  I  Zone·. II  :Zone III  Zone IV  Zone  v  ..,  ~ 
dispersion 




··- ·~- 26  ' 
.. 
100  ·23 
..  20  19 
120-- 34,80  31,~0:  :  21:,6o  24  22,80 
140 
:  40,60  36,_40  32,20  . 28  26,60 
150·  -.  43"so·- 39''  ;  34,50  }0  28,50  ... 
160·  46,40.·.  41,60  \  36_,80  .32  30,40 
200--~- '  58 
--
~· 
52  46'  - 40  }8  .. 
240  69,_69 
'"  62,40  55,20  48  45,60 
:  -
300:. 
.-.  .. 







8o  76  ··- 92 




174  -.156  .138  120  ·114  "  A  .. 
700'  ...  ..  .203 
.  '  ;;182  ·:·'161  140  133 
800  :~32 
.....  . .. 
2D8  ~-184  160  152 
.. 
1.000.  l  ...  :290  ..  ::·:a60.  . 230  ·200  ib90:  ;  :  l..,·  ·:.t  : 
1.500  435 
:- -~--,90: 
~  . 345  300  285:  ..  ..  .  ..  ·.J.  ,.  ..  .  . 
~  ....  i  .,  ..  -- •,  -·  !  ..  ...  ·.· 




{a)· La  cor~e~p~l'\dance. est  fi~é~~ ·cÏa~~---(lhaque prc.i.'esSion,  par des arretés  r~ssernbi(és dans :la 
~~~  ~:.  '.~Régl~~enta•.ion générale du  ;ravaii à  ~da.ga  scàr" à  la  .Dir~ciion du ~avail er-.  des Lois 
_: __ ·  ~c:i.al'~s.  ~:  ..  . 





' 1~ or-···  \  .....  ""'/f  .,. G ,  .  ./•  '--.J..i  __ ...  /:...  ·,-.;.. 
- 1,8 -
A.  Coùt  de  la main-d'~euvre, ouvriers et mattrise. 
Catégorie  Qualification  Indice de  dispersion 
minimum  meaximum 
rn  Manoeuvre  ordinaire  100  120 
f\12  Manoeuvre  spécialisé  125  135 
OS!  Ouvrier débutant  150  175. 
082  Ouvrier ordinaire  175  225 
OS3  Ouvrier qualifié  225  275 
' 
Personnel de 
'  mattrise 
OPl  Chef  d'équipe  (échelon A et B)  275/325  325/400 
OP2  Chef  d'équipe très qualifié  425  550 
OP3  Chef  de  chantier  550  ~50 
Agentl  de  direc-
ti  on 
HC  hors catégorie  Spécialiste très qualifié, 
agent technique,ingénieur ••• 
1 
+ 12%  de  charges  soc~ales 
+  10%  au titre des heures  supplémentaires effectuées réellement. 
B.  CoOt  de la main-d'oeuvre,  employés. 
Cat~gorie  Qualification  Indice de  dis'persion 
minimum  maximum 
1ère  Travaux simples  100  120 
Trava~ sim~les +  sachant lire et  écri~e  l25  135 
2ème  Travaui à  initiation de  courte durée  175  ~00 
Travaux à  U1itiat1on de  courte durée 
"qualifiés"  210  250 
3ème  Employé  ordinaire dactylo(3amots/minute)  275  ,25 
Employé  plus qualifié dactylo  (}0 mots/ 
minute)  350  400 
4ème  Technicien  en son.  domaine  425  . 475 
Technicien  titulaire C.A.P.  525  650 
Sème  Personnel hautement  qualifié  700  900 
Secrétariat direction  1.000  1.200 
Hors  ca- R~munération à  définir dans  chaque  cas 
tégorie 
+ 12%  de  charges . 
+ 10%  au titre des heures supplémentaires habituellement  effectu~es dans 
le secteur privé. 13.081/VIII/B/66-F. 
- 1)9 .• 
-
C.  Salariés sous contrat.  Cadres  su~rieurs--et mattrise expatriés. 
Ces ··salariés sont des  personnes étrangères,  bautemf'nt. qualifiées, 
recrutées soit en Europe soit à  Magagascar  m@me.  La rémunération de:  ~es 
personnes est très élevée et atteint 2  à  3 fois celle de  leur homologue 
en Europe  (coat du voyage de l'employé et de  sa famille  à  l'occasion des 
congés,  congés payés,  voiture,  logement,  domestique et-soins médicaux). 
En· moyenne,  un cadr·e  expatrié revient annuellement  à  ~  . 
6  ~illions de  FMG  pour  un directeur de  grosse unité  .. 
4,5 millions: de  FMG  pour un-directeur de petite unité ou  un !ngénieur 
·  très qualifié 
3  millions· de  FMG  pour  un ingénieur ou cadre  suàalt,~rne. 
52;- CONSIDERATIONS  GENERALES  SUR  J.8  STRUCJ:'URE  GEOGRAPHIQUE  DE 
L' INDUBrRIE. 
'Jo  sait déJà que  l'industrie malgache,  corr.me  celle de la 
plupart des  pays africains,  présente un caractère dichotomique  -~. 
certaines entreprises ont  pour  spécialité de conditionner les produits 
àgricoles pour l'exportation, les autres sont orientées vers la demande 
intérieUre·.  Lës  premières sont --principalement  situées à la périphérie 
·de 1 '-Ile,  les autres sur les Haufe· :plateaux du_  centre. 
Les ·circonstanc-es  historiq~es.- auxquelles il fa:ut  s~ référer 
pour -·comprendre  la localisation de 1' industrie manufacturière dan.s 
_l~s r.égions  centrales  diffi;c~lement  a~cessible~.- datent d'avant la 
·· >colonisatlon et. peuvent  ~tre l:'ésumées  oomme  suit  (a.).~  La .Pàr-tie 
c·entrale de la ·Grande Ile est const-ituée .par un bastion me>ntagneux 
de treizè 'cent$ ·mètres d'altitude moyenne,  au centre duquel  des 
effondrements ont ·creusé un vaste  .. ·bassin que-les  ea~, provenant de la 
pé~iphérie~ava1ent transformé  en plaine marécageuse.  ~  communauté 
mérina  est· parvenue,  au prix· d '·un  dur labeur  pluriséculai~e, à  contr81er 
ces eaux, à'les domestiquer  par· des.canaux de distributi9n_et  d~évaoua­
tion,  et-à:' organiser: l'agriculture irriguée  ...  gr~c.e  ·à  d'énormes travaux de 
(a)  H. ISNARD_,  "Disparités régionale§  et-.unité ;oa.t1ona.le  à  Ma.do,g~~car
11 
_, 
Cahier·s Internationaux· de" Sociologie,  XXJÇII,  janvi_er-J~in 1Q62., 
pp.  25  à 42. 13.  oRl. IVIII/B/66-F. 
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terrassement,  qui  ont étagé les rizières sur les versants ou les ont dis-
posées en damiers géants sur les plaines. Il s'ensuit que ias terres 
irriguées donnent  deux récoltes par an et que  la productivité du  sol,  dès 
avant la colonisation,  était plus élevée àans l'Imérina que  dans les autres 
régions du  pays. 
Grice à  cette organisation efficiente de l'agriculture, la 
population rurale a  proliféré dans cette région comme  dans les deltas de 
l'Extrême-Orient  (a).  La  dynastie Mérina,  implantée à Tananarive  (b), 
s'est révélée capable d'aménager  progressivement l'espace,  conquérant 
toujours de nouvelles terres, les organisant suivant un vaste plan de 
colonisation,  élaborant un  cadastre qui a  servi à  l'établissement de  la 
conscription militaire et de  l'imp6t foncier.  Le  royaume  Mérina a  fini 
par couvrir les deux-tiers de l'Ile :  à  la veille de l'annexion par la 
France,  il comprenait des  pays de souveraineté,  correspondant  à  l'Imérina, 
berceau de la dynastie;  des  pays  d'hégémonie,  habités par des tribus vas-
sales  :  Betsiléo, Bezanozano,  Sihanaka,  Betzimisar.aka,  Antaimoro,  Antaisaka 
et Antakarana;  et des pays de  protectorats  ~  Boina et Ménabé.  Dans  le 
reste du territoire, les Mérina tenaient des postes isolés au milieu de 
peuplades indépendantes··. Bara,  Tanala,  Ma.hafaly,  Antondroy et Sakalaves 
de  l'Ambongo. 
Le  régime  colonial frança.is a  disloqué cette organisation et 
instaur·é de nouvelles divisions administratives,  laissant toute latitude 
aux.  différentes tribus pour  se choisir des chefs locaux en remplacement 
de  leurs gouverneurs mérinas.  Sur le plan économique,  l'Imérina ne se prê-
tait pas à  la colonisation,  les hautes croupes latéritiques étant  consa-
crées à  l'élevage extensif et les bassins alluvionnaires à  la riz:!.culture. 
(a)  La  population de  I~dagascar est constituée pour majeure partie d'im-
migrants venus d'Indonésie entre le troisième siècle avant J.C.  et 
le quatrième après.  Les  principaux dialectes de l'Ile s'apparentent 
à la famille des langues malayo-polynésiennes et les Malgaches 
possèdent un  fonds  commun  de  techniques,  de  pratiques et de  croyances 
d
1origine indonésienne,  comme  la prédominance  du riz dans  l'alimenta~ 
tion,  1·' aménagement  de terrasses irriguées,  la mattrise de 1'  eau, 
la pirogue à  balancier,  la b~che à  long manche,  si différente de 
la houe  africaine,  le soufflet de forge  à  deux pistons alternatifs. 
Cfr.  H.  I&1ARD#  op.cit.,  p.26. 
(b)  La  ville occupe  une  position privilégiée,  perchée sur un promontoire 
qui domine  l'immense plaine irriguée. 13.o8l/VIII/B/66-F • 
•  t  •, 
- 141  .. 
En  revanche,  les·régi(;)ns ·basses du littoral  on~  ~té propices aux  · · 
productions de  café, . de  vanille,  canne· à -sucre_,  si~al,  et  o  .•  C'est +à 
que  sont nés les domaines  des  soci~tés et.des colons  européens. 
. -r 
Cependant,  ce ne  sont pas ces considérations  ~conomiques .qui 
ont été les plus décisives;  c'est la situation créée par l'histoire. 
Celle-ci avait mis  en place en Imérina  une  société fortement  organisée, 
tout un  potentiel humain  apte au développement.  Les  autorités coloniales 
ne  pouvaient faire autrement·que de  s'installer dans la résidence des 
rois déchus,  où  elles se trouvaient à  pied d'oeuvre pour  oontr$ler les 
mouvement~ de  l'opinion.  Tananarive allait devenir ainsi pour la pre-
mière  fois~·~~ capitale de Madagascar,  le centre de  toute. cette activité. 
S'y fixèrent' ~ou5 les-organismes liés aux  d~cisions de  l~Administrâtion 
ies  direc~ions  'dës~::  ~nq.t:u~·s,  des industries,.! des  ina~  sons de  commerce. 
En  m&le  ~emps, ·se multipliaient les services sociaux -indispensables·  ··à 
. la vie d'une communauté  européenne  :  les tribunaux,  les·  hô.vitaux~ les· 
établissements d'ens"eignement.' Jusqu•à ces dernières années,· Tananarive 
sera_. seul~ à  p6s~éder des lycé.es.· 
C' est parce que  Tananarive a  vu  se développer·. ses fonctions 
d~ capi~~le que  l'Imérina jouit d'une prospérité relative.  En  effet, 
la·· région des Hauts ;Plateàux n'a été organisée - ave·c- beaucoup ·a·'·et:..  ·  · 
ficacité,  certes,  dans le cadre d'une c::.vilîsation;traditionnelle-
que.pour la production de  subsistance.  ~ï raison de  sa forte densité de 
population,  elle' n'est pas à m@me·de  fournir un stirplus agricole 
important,  susceptible-de se transformer  en  pouvoir d'àchat·monétaire 
et servir de  base au_développem~nt de .l'industrie. C'est l'importance 
du  secteur tertiaire qui a  f'ai  t  de Tananarive une  sorte de  p8le  · 
administratif où  résident les classes ·de  la population qui disposent' 
des plus ·hauts  reve~us ::  membres  du ·  gouvernément  et d·es  assemblées· 
politiques,  militaires,  fonctionnaires de  tous ordres, ··cadres  et: 
employés  des organismes· bancaires,  commerciaux  et industriels,  membres 
des professions libérales et le tiers des Européens  qui résident dans 
l'Ile. 
En  dehors de l.a  èapitale,  un  pouvoir d'achat importan.t, tirant 
toujour~ son origine de la fonction administrative,  est répartt dans la 
région d.es  Hauts Plateaux; En  effet, l'organisation de  cettè régfon,  dès 
avant te ré.gi_me  colonial,  par la d.ynastie Mérina,  avait. amorcé  un  proces-
sus  cumulatif de  progrès dont_  le résultat a  été 'de  hausser· éorisidérable-
ment  le niveau de vie des·régions  oent~ales. Aussi la politique colo-
niale n'a-t-elle pas été en mesure  dé'  l'ésorber défi:rlitivement l'inétr,alité. - 142 -
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Ainsi,  le taux de  scolarisation est beauêoup  plus  ~levé dans la province 
de  Tananarive que  dans tout le reste de l'Ile (a). L'intelligéntsia 
malgache  est donc  presque uniquement  d'origine mérina;  la plupart àes 
fonctionnaires de l'Administration et les représentants des professions 
libérales sont originaires des Hauts Plateaux. 
L'industrie implantée à Tananarive est assez importante pour 
former,  sinon,  faute d'activité motrice,  un "p8le de  croissance"#du 
moins  un  nréseau industriel" capable de procurer des économies  externes 
aux entreprises qu'il comprend,  partant  d'engendr~ des effets d'agglo-
mération.  De  sorte qu'aujourd'hui toute entreprise nouvelle relevant 
de  l'industrie manufacturière,  à  moins  qu'elle n'ait des raisons  p~remptoi­
res de  se 
11délocaliser",  s'installe tout naturellement dans la capitale. 
Si l'on ajoute aux entreprises de ce réseau,  celles, toutes proches, 
d'Antsirabé,  on obtient les 44  pour  cent de l'industrie malgache  et la 
quasi-totalité des entreprises orientées vers le marché  intérieur  (les 
principales firmes de  ce genre installées dans les régie• c8tières sont 
la fabrique de  sacs et la cimenterie de Majunga). 
En  ~evanche, les industries d'exportatior.  sont généralement 
situées à  proximité des eStes,  au coeur même  des régions productrices et 
dans l'hinterland immédiat  des ports d'évacuation.  La  principtle d'entre 
elles est l'industrie sucrière  (Ambilobé,  Nossi-Bé,  Mitsinjo).  Une  ré;artition géo-
graphique aussi tranchée entre l'industrie d'exportation,  sur les c8tPs, 
et l'industrie manufacturière,  sur les plateaux,  correspond à  la structure 
actuelle de l
1économie  malgache  :  notamment  à  la distribution du  pouvoir 
d'achat,  à  la géographie  des transports intérieurs et à  l'organisation 
des transports maritimes.  On  ne  saurait la considérer comme  clichée. 
(a}  Le  pourcentage d'enfants scolarisés s 1élève à 74  pour  cent de la 
population scolarisable pour 1'  ensemble  de la province et à  lOO% 
pour Tananarive.  Pour Madagascar,  il n'atteint pas 48  pour  cent.Il 
s' eblsuit que  61  pour cent ·des Mérinas  savent lire et écrire le 
malgache  et 46  pour  cent  comprennent  le français.  Pour  l'ensemble 
de l'Ile, les pourcentages s'abaissent respectivement à  41  e~ 18 
pour  cent de  l'ensemble de la population malgache. 
Cfr  H.  ISNARD,  op.cit.,  p.36. .1.: ., :',,  : .,  .  rr :  .  ,' ,, ::;,i  ' , '"'
Cartb 52.a.
Coneonnation dr6lectrlcit6 par lfLndustrie en 1951t
Ehl MILLIEHg DE KWH
.  !.•  , ••  ,.  t  t,) 
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Aussf 1  la p~tiq~e de  d~v~loppement industriel  doit-ell~ tenir compte 
de  fao~eurs·no~~eaux,  comme  l~'volution probable des productions dans 
le sect~ur primaire -~t .la structure.politico-administrative issue de 
l'~!l4~pe~danoe. 
.  .  .;~  ·~·  U~e .publicat.ion r4cente  (a)  prés~te comme  suit la  ~onjoncture 
.politique actuelle de !&;,.République  Malgach~ : 
.. 
"L
1hi:s:toire précoloniale et  l~s structures sociales tradition-
'· nell  es ont  légUé·~  ·la nation malgaoh~ des  c~i  vages. et des tensions que 
... la colonisation n'a pas détruits,  bien au contraire,  et qui.se combinent 
. ·-~~o:t.Wd.'hui  à~ la .nouvelle  .. etratifica.tion selon des modalités.- complexes •••• " 
,!  •  '>  •  •  •  11La·p;oin~ipàle  .oppositio~, bien  c~nr  .. ue,  est celle .des  nc8tiers
11 
.  ~  ~t.~.des. gens. des Ha4ts Plateaux.  Encore faut-il nuan.cer.  Les Betsileo, 
.:··.~:·''\:>ar  exemple~ qui occupent 1à partie Sud  des .Hauts Plateaux,  n'éprouvent 
··  'traditionnellement guère. plus. de  sympathie que les. peuples de la c8te 
'·' 
Est à  l'égard de  leurs voisins Mérina qui en occupent la partie Nord. 
Et. les.Bara, ·dont  la-~ajorit' est restée farouchement  indépendar.te 
..  jusqu~  à. la .colonisation,  ne  sont  pas~.à proprement  parler des.· !'C8tiers". 
Les  tens~ons réelles sont  entre les Merina,  population dominante et 
conqué~a~te de la période d'unification nationale du  XIXème.$iècle, 
et les.autres ethnies,  alora.soumises, .conquises .ou  combattues.  La 
'colo~i,sation: a  -~~IP?avé ..  cett~  :.o_pP~i:~if.!>n  ez:1  y ajçutant 1' inégalité de 
développement  cu:),.turè1  ~.· Mérina.  .et Bet.sileo -ont  éi;.é  beaucoup plus 
S:l:-PhabétiE:és,  .sé?ï~isés,  instr~ts que. lef!  .. autres .peuples de Madagascar" • 
•  :  ~  ,;  ~  •  -, ...  '  •  •  •  '  '  ....  •  1  ~  •  • 
.  ·-~~~Les  ~ntagonistes  .ethrû.ques sont .encore vifs,  bien que 1'  idéo-
logie et  la·polit~que officielles tendent à.les effacer au prpfit de 
1 'uni  t.é  nationàle.!  -~ . L'isolement de. certaines régions rend compte  d'une 
forme  d
1ethnocentrisme qui est une réplique au sentiment  de supériorité 
.de.~.Mérina.  ~es liens avec le reste du payst. les Pouvoim pt..~-~ics, 
1 ,.administration sont parfois très  l~ches,  bien que  des effor-ts réels  '  ,.  '  ..  ~  • t  O  M  • 
S<?ient  faits pour  ... l.es  r.ess~rrer  .....  "  .'1 
. r  ~ 
.  .  l  "Le  gouverneme.nt·  de l.a République: malgache  :-omprend  une  major!-
.~-~- :·té  d~  ·"C8tiers"  (dix membres  sur quinze).  ~is la plupart  dee  cadres  .,  ,..  '  .  .  .  .  '  '~ 
'·,{a)  i.;;.w  ~ ·  ~:P.IEiffiE,  '1Problèmes .socio-cul  tur~i·s de la nation malgache", 
···~:,  ..  ,~~hie;r.s Internationapx .~e.  ~ciol.ogie, XL,  janvier-juin 1966,  p.~3-65. 
•  0  •  \  ·;  - ••  '. •  •  •  ~ 
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supérieurs de l'administration,  qui  forment la nouvelle couche sociale 
dirigeante~ ainsi que les quelques familles qui méritent à  proprement  par-
ler le nom  de  "bourgeoises" et la grande majorité des étudiants de l'Uni-
versité sont Mérina.  En  outre,  dans la vie privée et  m~me publique,  les 
différences de  castes et de  sous-caetes jouent encore un grand r8le• 
L~ couche  socialement dominante  se recrute toujours dans les sous-castes 
supérieures des  deux castes hautes de l'ancienne ethnie dominante.  ~insi~ 
la stratification traditionnelle et la stratification nouvelle s'entre-
m~lent et tendent  à  se renforcer,  sauf au niveau le plus  élevé~ celui 
du  gouvernement.  L'extension de l'enseignement dans les r~gions c8tières, 
que  la colonisation avait négligées,  finira sans doute à  moyen  terme par 
corriger les inéga.li  tés de développement  cul  ture! et introduire de plus 
en plus d'éléments non Mérina  dans la catégorie des  cadres supérieurs, 
opérant un brassage ethnique au sein de la couche  "bureaucratique".  A court 
terme,  et surtout si la pénurie alimentaire continue à  s'aggraver,  des 
conflits pourront s'élever entre une  masse rurale très pauvre,  en majorité 
non  Mérina,  et-la petite classe privilégiée en formation,  composée  princi-
palement de Mérina  des castes andriana et hova". 
A la faveur  de l'équilibre qu'elle parvient à  maintenir,  4ans 
l'organisation politique et administrative,  entre les antagonismes régiona-
listes, la République Malgache offre le contraste d'une oasis de tranqui-
lité avec la situation convulsive des pays d'Afrique noire.  L'équilibre 
politique risque néanmoins  de rester fragile tant qu'il n'a pas sa réplique 
dans l'ordre  éÇonoffii~ue.  Or,  à  Madagascar,  ce dernier  se signale par la 
dissymétrie des relations entre les régions périphériques,  réduites à  une 
activité agricole et exportatrice et la région de Tananarive-Antsirabé, 
qui  concentre l'industrie manufacturière à  vocation nationale.  Cetté 
discrimination,  pour  conforme qu'elle soit à  l'actuelle répartition des 
revenus,  n'en  est pas moins assortie d'un effet de domination qui  est de 
nature à  perturber les relations inter-régionales. 
Assurément,  le pays est assez vaste et peuplé  pour  justifier 
un  jour le dédoublement  de la plupart des entreprises industrielles.  Mais 
à l'heure présente,  en raison du faible revenu monétaire par habitant, 
le pouvoir d'achat global  est  en peine d'autoriser la création d'une 
seule .entreprise par secteur. Rares  sont les exceptions à  cette règle  : 
on  signalera le cas de la brass·erie  (une  entreprise existe à  Antsirabé, 
une  seconde est en corstruction à  D1égo-Suarez)  et de l'industrie t~xtile 
(une  firme  intégrée est implantée à  Antsirabé et l'on peut  estimer qu'il y 
a  place pour une  seconde entreprise.  dont le présent rapport prl·onise 
d'ailleurs l'érection). Mais le cas de la cimenterie,  dont le d(doublement ..  ~  ... .  ,:~\ ~I\  .·~ ·r': \  ..  "~  .. :  . 
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est en pr·ôJet,  est beaucoup  moins~ clair.  Certes.- une  nouvelle entre-
prise implantée sur les· plateaux (plus précisément à Antsirabé, 
··  ·suivant ie· jn:•ojet' soumis  à.  1 'attention ·du  gouvernement  malgache)  ·-
s~rait rentable pour·  d'' assez faibles volumes  de.  production_ gr€ce. 
à la prot·ection constituée,  envers les ciments étrangers ou celui de 
"Majunga,  par ·les frais 'de transpo;rt  -:-·  le ciment ·coate hors taxe,· à 
Tariàriari  vei ·trois foie et -d·emie  -plus  cher .qu'en Europe.  Mais ·rédtii  te 
à  une  'cat>cicité  dé-· 45.000 tonnes,  la  ·:cimenterie de Majunga  doit  s •  acco-
mo"dèt- d't~uri :prix de revient. double de  celui: 'de·s  ciments européens,. dont 
Ïes· :pri:Jt  CAF  sont lergement ~compétitifs sur ·toute la ~riphérie. de 
Ma.C!aia,scar.  ConVient..:il  dès lors de  procéder  à  une bipartition de·:· 
·1 'industrie·  du cim-ent? 
·,r  .. ;,,. 
~  :  '1  .  '  '  ~ . 
on· peut  craindre qu1à  Mad&.gasoar,-: comme· en plusieurs pays 
.. ..  __ d '.Afrique centrale,  le dêv'eloppement  indüstriel géographiquement- . 
.<~:- '·\)èlarisé n'acquière" une: forme  oumùlative, ·conduisant un centre à: 
)'  .....  l'.llYP'ert~opbi~ et ·faisant le· vide dans  les- endro'i  ts qui  pouvaient. 
·'ri ·  ·  'S:lignèr qu:eiêtue·s  titres à.  1' industrialisation. C'est ainsi·.  :que  Majunga 
-~.  ''qui fut naguèr'ê.:ün  centre actif,· offre aujourd'hui 1'  aspect ·désolant 
;.':  :  .. ·c:t• urie  vilie presque morte.  Une  telle conjon:cture ne va  pas,·. faut·~·il 
=·  le: di-re·,  dans le sens de· 1'  intégra-tion nati·onal.e  •  .  . - 146  - ' 
,  Il n'est  peut-~tre pas trop tard pour adopter une  politique 
décentralisatrice~ appelée à  conformer le développement  industriel aux 
exigences de l'ordre politique nouveau  et aux transformations souhai-
tables dans la répartition géographique des revenus monétaires.  Il ·ne 
faut  pas .se  dissimuler~· en effet,  que le principal obstacle à l'indus-
trialisation ést l'insuffisance du  pouvoir  d'achat~  provenant  elle~ 
m$me  de  l'atrophie des activités de  base.  Or~  ce sont les régions péri-
phériques qui  se  pr~tent le mieux  à  l'expansion de.l'agriculture d'expor-
tation.  Alors,  de  deux  choses l'une  :  ou  bien cette agriculture  ~e déve-
loppe et elle augmentera le pouvoir d'achat des populations côtières, 
justifiant ainsi l'érection d'une industrie périphérique;  ou_bien elle 
ne réussit pas  à  se développer et l'industrialisation s'en trouvera 
sérieusement  compromise. 
Il faut à  présent  examiner  attentivement quels endroits au long 
des côtes qui .ne  mesurent  pas moins  de  5.000  kilomètres,  méritent  une 
attention prioritaire. Les  centres ayant actuellement quelque  importance 
sont Diégo-Suarez au Nord,  Fort-Dauphin au Sud,  Tamatave  et Manakara  sur 
la côte  Est~ Majunga  et Tuléar  sur la côte Ouest.  S'agissant des relations 
intercôtières,  aucun de  ces centres n'occupe une  position privilégiée,  en 
l'absence de toute communication  par voie terrestre sauf sur la côte 
orientale entre Nosy  Varika et Vangaindrano.  Les relations ne peuvent 
s'établir que·par cabotage et l'on notera simplement  que  la navigation 
est plus  commode  sur la côte Ouest  que  sur la côte Est. 
Deux  éléments sont à· prendre en considération :  l'importance du 
pouvoir d'achat local et la commodité  des voies de  communbation  avec les 
plateaux,  auxquels est destinée pour  quelque temps  encore une  partie des 
produits fabriqués sur les c6tes.  Deux  centres.portuaires sont reliés 
à Tananarive par des voies de.  commudbation modernes  :  Tamatave,  par  che-
min  de fer  (371  km),  et Majunga  Par une  route presque entièrement  bitumée 
(600  km).  Diégo-Suarez,  à  l'extr@me Nord  et Fort-Dauphin,  à  l'extr~me 
Sud,  sont isolés et trop excentriques.  Manakara  doit 8tre écarté pàrce 
que  l'accès maritime difficile (la mer  y  est généralement houleuse et 
les navires  ~'y peuvent  opérer bords à  quai)  et parce que le chemin de 
fer qui relie la ville à  Fianarantsoa,  sur les plateaux,  présente des 
caractéristiques défectueuses  (cfr.  p.Sl);  la création d'un port  en eau 
profonde et l'améliorat.ion du tracé ferroviaire seraient trop onéreuses 
en courte et moyenne  période.  Le  port  de Tuléar est convenable,  mais la 
route qui assure la  co~unication avec les plateaux, .via Fianarantsoa, 
n'est bitumée que  sur une  partie du trajet et la distance jusqu'à la ca-
pitale atteint presque mille kilomètres;  enfin,  l'hinterland est faible-
ment  peuplé et assez  pauvre  ,  dans la répartition du  commerce  extérieur par 'bureau douanier  ..  '1\ti'éar  ne. compte· que. pour· 3  .. :9  pour· ce_J;lt  dan~ les  . 
exi>o.rtàtions  et· 3  .. 1· poUl'  oent
1
· danS les importations.-·  ·ce~t~s  .. · la ·région  ·.· 
du Sud-Ouest n'-est' pas  sàris présenter des  ... possipilités d'· mi~e en_  vale~, 
agricole et des projets sont  en cours d'exécution :  11  y  a  donc tout  · 
lieu dt espérer que Tuléar· s''  ouvr!x-~ ·un .dour·  à  1 '.1ndu$trt~l~~t19n • 
•  •  •  j 
.'"Si  1 '·on  envisage 'l'importance du :marché -1-opal,  C;~·  sont." ;  .. éga- ,:· . 
.  lement Tamatave et Majunga  qui figurent· en t@te  :d.~s  ..  régiol}s  côtières.  .  . 
Dans !''activité portuaire  ..  la:  .première· place rev.ient  à-~ama.tave POUl?::· 
le trafiè' long aourrter et ·à  Majunga  pour le cabo-tage  {cfp~  .tabl·e~~. 
21. c,  p.1~4).  Ma:is  :f:l  est diffi·ci·le d'établir avec· préci-sion  ~les 
r~~io_ns auxquelles sont finalement  destinées les marcr.x..c"~ises qui 
'transitent  ~r les divers por.ts.  Dans  la:.statistiqu~ è1:  ..  c001J!1er~e 
éxtérieur ventilé Par  bureau douani'er  (ofr pp  •.  66  et 70) ...  Tamata.ve 
figur~· polji- ·26,3 ·pour  cent  à l'exportation e.t- }5.~.8 à  1 'imp~rtat.ion; 
Majunga· intervient pour  13~3 pour cent· à.  ·1 '.exportation et 10  .. 6 pour 
cent  ..  à  1'  importation.  Mais  une partie des prodv.its  dédo~nés à  Tamatave: 
s6nt ·en' fàit destinés ··aux  plateaux.  . ,  ..  · · · 
.  ~ '  .·  '  .  :  "'" ..... 
..  ~·  !  . :  ~ .  ~ 
On  s'étonnera  peut-~tre que  parmi  le$ régions c6tières  .. 
on·ne  s'int~re$~e pas. ici davantage à la zone  septentrio~le  ..  où ·lès 
revenus  mon~taires sont·assez.éiév~s gâcè alix'Pt-oductions de sucre  ..  : 
poivr~  ..  café  .... .va,nille  .•  ~albeure~sem~l'l:t~  _e·n··ràison·  d~s formés  d·' orga-· 
nisation et de  commercialisation de ïa  production dans  cette.région~ 
11 :semble  bi~.  qu'une part importante ~e~ revenus soit exportée·plut6t 
· que: consommée,.  s.~ place·.  Ç' ëst. du moins . ëe  qu'on ·.èst  · autorisé: à· déduir·e 
de la stati_stique du commerce  ext~ri~~ .ventilé. pa.r'  bUreau' douari:l.er  . 
. . (cfr .PP•  66  et .70)  _;  les  pôr~s d~· No~~i..:Bé  .. ·  Vohémà.r~  sà.rnbava  et ·Anta-
laha qui .f,i~_ent  ... ensemble  pqur  2~~3·, pour  cent' sous la ·rubrfqué des'. 
exportations..  nf interviennént 'que'  pour' 3,  7  pour' cent du ·c8té:  des'  ·' 
importations.  En  sens contraire,  on observera que 'Diégo-Silarë:z  ·dc>mpte 
seulement  po~-2  .. 3 pour cent dans iés  éxportat~ons, mais  potir e  .. s pour-. 
cent ·Qa.p$..  les. importations.  . .. .  :.  · 
Cette.sttuation,  exceptionnelle dans le Nord,  s'explique par 
· .1'1mporta~ce.de la population française qui.subsiste dàns  cette ville· 
.de  garnison  (cfr tableau  23~.f  ..  p.6g).  : ·  ·  .  . . 
Finalement1  si l'on veut éviter d'éparpiller trop les in-
vestissements, il conviendrait de limiter à  Tamatave et Majunga 
l'implantation de nouvelles industries sur les c8tes1  du moins  dans 
un premier stade.  Cette politique s'inspire,  d'une part  ..  du souci 13.081/VIII/a/66-F  • 
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d'éviter une  hypercentralisation du  développement  industriel à  Tananarive~ 
d'autre part,  de la préoccupation de situer les firmes nouvelles en des 
lieux où  s'exerce déjà une  certaine activité,  portuaire et  commerciale, 
mais  également  indus~rielle, rat-ce à  l'état embryonnaire. 
A Majunga  sont déjà installées une  cimenterie  (exactement  à 
Amboanio),  un~ fabrique de  sacs et plusieurs entreprises de  conditionne-
ment  des .produits agricoles  (huileries, rizeries).  Par ailleurs,  Majunga 
est le centre de redistribution le plus important des  ré~~,ns périphériques 
en 1964,  sur 416.000 tonnes de  produits transportés par  c~Jotage, 115.000 
ont transité par  ce port  (contre 74.000 par Tamatave,  34.000 par Diégo-
Suarez,  28.000 par Tuléar,  etc.;  (Cfr tableau 2l.c,  p.44). 
Le  développement  de Majunga  est cependant  grevé d'une hypoth~ 
l'ensablement du  port.  Si ce dernier venait  à  s'aggraver,  l'avenir  indu~­
triel de Majunga  s'en trouverait  sérieusement  compromis,  puisque c'est  par~ 
mer  que  doivent  parvenir aux divers points des  c6tes les produits de 
l'industrie locale.  Les  nombreuses  études ·consacrées à  ce  problème n'ont 
pas abouti,  jusqu'à présent,  à  des résultats définitifs.  Dans  leur ·état 
actuel,  les prévisions des services compétents des Travaux Publics peuvent 
être rés~~ées comme .suit  (a)  : 
1) le port pourra normalement rester accessible aux bateaux d'un tirant 
d'eau de  10 à  11  mètres pendant  encore 20  à  25  ans; 
2) il le sera pendant au moins  50 ans aux bateaux d'un tirant d'eau de 
7,5 mètres; 
3)  on constate,  en outre,  depuis quelques années,  un ralentissement  de 
l'envasement,  ce qui améliore quelque peu les perspectives,  enc~re que 
l'occurence d'un cyclone puisse faire perdre un à  deux ans; 
4)  compte  tenu du faible tonnage traité par le port -100.000 tonnes par an 
de  produits manutentionnés et 150.000 tonnes de  vrac- le dragage ne 
serait pas rentable; 
5)  la création d'un nouveau  port#  parfaitement accessible aux bateaux de 
tout tonnage,  est envisagée dans la baie de Narinda#  située au Nord  de 
Majunga,  mais dans un avenir  indéterminé et probablement  éloigné. 
(a)  Cfr  "Etude de la commercialisation du  béta!_l  de  la province de Majunga", 
!!ème partie, Tananarive,  avril 1966,  p.  VIII - 1  et 2  (ronéotypé). .•~;i;r•7·~~~~
1~"::.r~ 
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A Tamatave,  où  les activités  po~tuaires sont très importantes, 
plusieurs entreprises industrielles sont déjà installées,  ou  en passe 
de  l'~tre :  une  conserverie de  viande,  une  cartonnerie,  plusieurs firmes 
procédant  à  la fabrication de tSles  ondul~es, d'articles de ménage 
en aluminium,  d'emballages métalliques,  des ateliers de  construction de 
charpentes métalliques,  une  fabrique de  peinture,  bient8t une raffinerie 
de  ~trole. 
Les  possibilités d'investissement industriel à  Madagascar  sont 
assez modestes  pour restreindre aux deux centres de  Tamatave  et Majunga 
les efforts de  développement  sur les eStes dans les prochaines années. 
Il ne fait pas de  doute qu'un jour Tuléar,  Diégo-Suarez et Fort-Dauphin 
mériteront de  retenir à leur tour l'attention. Mais  en attendant,  la 
stratégie la plus efficace,  au lieu de disséminer les efforts,  consiste 
à  les concentrer pendant quelque temps  en des lieux qui  peuvent déJà 
aligner des avantages acquis,  en sorte que les nouvelles entreprises 
puissent,  dès le départ,  bénéficier  d
1 ~conomies externes et former  le 
plus rapidement des réseaux industriels. 
Si,  pour des raisons qui relèvent notamment  de l'ordre politique, 
de  nouvelles industries devaient  @tre  édifiées sur les plateaux, il y 
aurait peut-3tre lieu d'envisager favorablement la région de  Fianarantsoa. 
On  ne  prendra pas ici la responsabilité d'encourager le développement 
industriel d'Antsirabé,  à  150 kilomètres de Tananarive,  dans un  pays qui 
s'étend dJ Nord  au Sud  sur près de  1.600 kilomètres.  La région de 
Fianarantsoa se  prête~  semble-t-11,  aux plantations de résineux;  on a 
donc  envisagé d'y implanter une  industrie de la pâte à  papier,  et si 
l'expansion forestière répond aux attentes,  cette activité motrice 
pourrait induire en amont  des investissements dans le secteur des 
industries chimiques  (soude  caustique).  On  pourrait également  songer 
à Fianarantsoa pour  l'implantation de la seconde entreprise  textile 
de  Madagascar1  spécialisée dans la production de tissus mi-gros et 
fins,  à  destination quasi  exclusive des plateaux; le coton viendrait 
de  la région de Tuléar.  La région de Fianarantsoa est une  des  plus 
peuplées,  mais aussi des plus pauvres de  Madagascar  (cfr tableau 
232.a,  page 63).  La  population y  est prolifique et très industrieuse 
de l'avis de  quelques entreprises installées dans la région,  la main-
d'oeuvre  local~ se révèle particulièrement apte au travail en usine. 
Le  développement  d'un pôle industriel au Sud  des plateaux constituerait1 
à  plus longue  échéance~ un utile contrepoids à  la zone  industrielle de 
Tananarive. 
'~, .,"• 
~  1  • 
<lo/~; :?"~J~ff;  ",,  ·., .;!t. 
''l 
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.1  6,- ETUDE  ECONOMIQUE  DES  PROJETs. j',-' ' 
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61.- COMMn1TAIRE  DE  S!lNTHESE  POUR  CHAQUE  PROJET. 
-.....  ·  ::.--
D..emande.  '. 
l.t. 
La  consommatio:n ·'de· ciment fluctue,  depuis 1952,-.. ent~e ioo.ooo·.;:~· 
et 120.000 tonnes.  Elie ·potirra:ft..s''·élever,  .en··1975,  à  170._900  t~nnes 
environ. · 
.·  ~- :  .  ~, ..  ,  ,1: 
Offre. 
.; .. 1 
.,  .:::  S·• 
•  ~  t;";' '  •  •  .,  • 
L' urüque  cimértter~è; -sitl,lé.e .à_ Amboanio  près de Majunga a  _... ... :  .. ·  .. , 
un~  · capa  ci  tê- de  produoti~h ·de  45.000 t-onnés.  dn  peut donc .  prévoir,  d'ici 
.  '  '  •• ! .  '  . .  .  .  -·  ·.  -
dix ans,  une  capacit.é  supplémentair~  .. 4e  1~5.000 t~~es  •. ·:  .  ·- ,_.  . 
..  -:.:V'-: 
-!  :.,  ...  ,.,  1-
Localisation. 
...  i 
'  . 
.,.  '~i~~  ~·-:r 
•  _.'t>t 
:  ..  ~  .  ..  ··.· 
Un  projet soumis  à l'attention d~  ·  iouvernement  propo~e là  ·'- ·  .. 
création d'une nouvelle cimenterie à  Antsirabé,  d'une capacité de····  · ·  · 
100.000 tonnes et l'extension à  65.000 tonnes de la capaoité  de.l'~sine 
de Majunga.  La  solution alternative1  préconisée ici1  est l'éreétion d'une 
.. se'uie  cimenteri.e- à  Majunga,  ayant  une  capacité de 180.000 tonnes.  Dans 
1, industr-ie du :ciment  1  en  effet  1  lefl' économies dt échelle abaissêht'  là··~-ce 
point' les prix de revient qu'il ne.convient  pa:s  de  d'centraliser pour 
_1 '1nstânt.  Et le site de .Majùnga s'  impos_e  en raison d.e  _la  :qualit~,  de 
l'abondance et de  la_._proximité  des  g:tsements citargile·et.:.de  .. ëarcàire~·-.. 
ainsi' que  .de la mod~cité. des prix du  èombu~tible importé  .• ··  .  _..  _  ;  ·  :  .. · -' 
- - '  ~  - ~ 
;  . 
. .. ' •, 
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Production et capacité de production. 
Le  projet envisage la production de 180.000 tonnes de ciment 
par an  (600  tonnes/Jo~ par le ~océdé de  "voie sèche".  Le  seuil de ren-
tabilité minimum  s'établit à  52  pour  cent de la capacité théorique  . 
(capacité B). 
Pour  permettre une  comparaison avec le projet soumis au  ouver-
nement  malgache  (cimenterie de 100.000 tonnes à  Antsirabé)~ on a  calculé 
le taux de  profit d'une usine de 90.000·tonnes dont lé seuil de rentabili-
té minimum  correspond à  56  pour  cent de la capacité théorique  (capac~té A). 
Investissement. 
Les  investissements s'élèvent à 2.750  millions de  FMG.  Dans 
lthypothèse d'une cimenterie de 90.000 tonnes,  ils se réduisent à 
1.738 millions de  PMG. 
Commentaire  de  synthèse. 
La  capa  ci  té B du  projet offre un taux de rentabilité de  12 pour 
cent et par  conséquent  un profit net nég1tif  (-4%).  Il faut toutefois 
remarquer que le doublement  de  capacité,  passage de la capacité A à  la 
capacité B,  engendre·un accroissement  plus que  proportionnel du taux de 
rentabilité..  ·  · 
L'intér8t principal du  projet réside dans la mise à  disposition de  l'éco-
nomie  d'un lien intermédiaire essentiel. et s'accompagne d'économies de devises 
subs~ancielles :  711  millions de francs malgaches.  L'entreprise ·est ap-
pelée à  s'intégrer dans l'embryon de  p8le à édifier sur l  côte Ouest.  A 
cet égard,  on observera que  la valeur  ajout~e locale serait de 742#5 
millions et que le nombre  d'emplois  cré~s s'élèverait à  251. 
N°  2  SAVONNERIE. 
Demande. 
La  consommation totale de  savon est passée de 2.793  tonnes en 
1950  à  10.324  tonnes en 1965.  Les  savons  de toilette qui~  en 1955,  consti-
tuaient près de la moitié de la consommation n'y figurent  plus que  pour 
de faibles montants  ~  230  tonnes  en 1965.  L'essentiel de la demande  ·se 
porte V€rs les savons ordinaires ou  "savons de ménage".  On  peut  estimer 
qu'en 1S75,  la consommation totale de  savons se situera entre 17.000 et 
21.000  tonnes. · .. 
~~~~~~~~~~r~~~ 
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Offre~ 
. :  :r,..es  importations ass\ll'ent l'essentiel de 1
1 approvisionnement. 
Quelques savonneries semi-industrielles install,es à Majunga  et Tuléar 
fournissent le complément:· elles ont  produit 1.322·tonnes de  sav.ns 
ordinaires· en 1965.  Une  savonnerie moderne,  dont la réalisation paratt 
assurée,· devrait,  dès 1967,  pr;oduire ·à Ta~n.a.rive  .. environ 6.000. tonnes 
de  savons de· ménage  et de toil'ette. 
Débouchés  libres. 
-J;..a  .cx:é~tion de la savonnerie de Tananarive,  dont le promoteur 
prévoit l'extension ultérieure à 9.000 tonnes  de  capacité annuelle 
devrait,  à  rrioyeri't'erme,  entratner la-di-spar.·  ... ton  de.~ .savonneries 
-semi-industrielles de.la côte Ouest.  En  cor.eéquence,  le marché  disponible 
· p$ut être  év.al~é .à.·-7 .oo0-:9.000: totmè$ 'etf'1970  et à  8.000-11.000 tonnes  en 
·:1915 .•. ,  .  ·····  ..  ·  ;~~  '.  '  .  '  ~ 
~  "'oo  o  '  1  •' L  ,;  • i.  -/  o  :  >  >  o 
Localisation. 
·.:  1  •  .., 
\  ~··  '~-·  ..  !·_,·~  .~...,.( .. .  ,.:ji.  -··,1  .  - ~  ... 
....  , ··.  . ..  Les  f~oilit~.d'apwovisiôimement~ fà.  n'èessit·é de satisfaire 
aux .besoin~·. du;  m~ché··.cét1~ ·g~.i·:··  00
1
nS.tituera·l'' eas·en.tiel: de la demande 
prévue et la  pr~~-çcupa.~ioil.  <t~·:~bli:1rlsat:i.on. de 'dév-eloppement  incitent  à 
chc~t!:r  ~.ajunga. comme  11~\.t· ci '~!rriplàritation de la  seconde savonnerie mal-
gache. 
.  .  - .  ...  '  '  .  .  . .  ~  .,  .  .  .  . 
. · · :  : . ·.  - -~  .. :fut~e_;·~9-~~-~Pr:i~e  .~o-~~~~ ··~s~ur~~ ·la production de  savons 
ordinaires dU  type  "savon de  Mar~~rlie"  ~t de  savon de-toilette.  On  a 
calculé des  :apacités de  prodüciron p6ur  deuX  usines de taille diff~rente 
et selon qué  le travail est organisé à  simple 9u  double équipe/ 
~  '  ;  '  '·':.  ~ ...  ·  '· ..  ,  ..  . .  :'  ~;: . 
.  "•!..' 
.  '  '  ~  '  ;  '  ·~·  t' !  :  ..  .:- ~  . .  .  ·.  .  t 
.  . 
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Tableau 61.a. 
· Capa ci  té des équipements  (en kg/h)  Durée du travail 
Saponifica- Conditionnement  Saponifica- Condition-
ftion et  Savon  Savon  ti  on  neme!ft 
séchage  ménage  toilette 
Unité A  750  1.500  200  L 
Capacité Al  en continu  1  équipe 
Capacité A2  en continu  2  équipes 
Unité B  1.500  3.000  400 
Capacité Bl  en continu  1  éq~ipe 
Capacité E2  en continu  2  équipes 
L'utilisation optimale des équipements  (~ravail à  deux équipes) 
aussi bien ~ue la souplesse de fonctionnement,  qui tolère des seuils de 
rentabilité moins  élevés,  incitent à  préconiser les capacités A2  cu.E2, 
plutôt que  Al  ou Bl  (cfr tableau 6l.b). 
Toutefois,  la confrontation des débouchés futurs et des capacités 
de  production indique qu'une savonnerie du  type S satisferait au mieux les 
besoins de fin de  période  (1975),  l'~ntreprise dOt-elle fonctionner  pendant 
quelques temps  à  la frontière des capacités.Bl et B2. 
Investissement. 
Le  choix d'une savonnerie du.type B présente i'avantage supplémentai-
re que les dépenses d'investissements seront en fin de  compte,  sensiblement 
inférieures à' celles qu'impliquerait l'érection de deux entreprises de type 
A fonctionnant  à  pleine capacité  (A2). 
Commentaire  de  synthèse. 
En  se référant au tableau 6l.b,  on appréciera l'intérêt de la solu-
tion retenue  (capacité B2)  qui  est seule à  m@me  d'assurer à l'entrepreneur 
un profit net positif  (5%)  compte  tenu des  charges fiscales et financières 
supposées  ~quivalentes à  un taux de 16 pour  cent. 
L'intér@t de cette solution est encore de  créer un plus grand nombre 
d'emplois et une valeur ajoutée supérieure. Elle fournira par ailleurs un 
important débouché  à la production agricole et aux activités industrielles de ,,  .  .  1}.081/VIII/B/66-F. 
transformation des corps gras,  actuellement en  cr~se  .•  Enfin.,  elle 
ju~tifie~a ~-'opération "Palmier à  huile" projetée· sur  la:  cate··ESt  · .· (  ~: 
et de  ce fait ·qonnera lieu à  une  j._mportante distribution de revenus 
à ·1 'économie.·  - · ·,  .- ' 
Tablè.~u  .61'.b. 
.. 
Capa- Capacité de  production  Seuil de  Inveàti~~  ~Einpl61s :-Vàleur·. 
~ité  annuelle  (en tonnes)  rentabi- sement  ajoutée 
\11<11(  '·' 
.... 
"!.Lité  ~- locale  :  Ménage  .T~ilette  Total·  :  .•. 
·'  '  . 
...  ' 
'·  ·.  . .  -.  '•  ,.,,,  .. 36·,:  ..  ·:··.;._;·à,.  A:l  3.000  150  ,.  3.-~50  75%:  439-
A2  s.ooo  )00  5.300  42%  ·-497  :  ;  .4li ...  ··,:. '!6'0 
Bl  6.000  350  6.350  48%  672  - . ,.  ..  ..  4,6 .. :.·  17~  ·.·  B2  10.000  .soo 
~  10.50<?  28~  782  56'  32t. 
·~:· 
-.·  '•  ·.·J 
•  TÔ  ! 
·,, 
'Offre.· 
L'offre -de  p€te .. à  p~pier était nulle à  Madagascar -jusqu'à:  .·1~.  Cr-éa-
tion des Papeteries dè:·Madagascar.  Depuis lors  (1965)  >  la .Grande  t:ié. ·est 
à  la fois productrice de pite à  papier mécanique  et importatrièe  ·Çi~ ·_p~te 
à  papier  chimique de .cçmp1ément.  · ·  ·.  · 
.  ..  ~')- ~.._: :  .  .  ~.  ~ 
. ;'  ;  ' 
Demandè\ 
Le  proJet ~étudl~f est  ba$cf sur la Product-ion de. ce  de~J;li~r prpduit 
·dont~ la conso.mmati9n  à  Madagascar· est cependant  beauco.up trop  faible -
et· le ser.a· toujours en 1975 - .. poUr  JÙstifier la réalisati~n d'une _usine 
de pâte à  papier  chimiq1.1e .rentable.  Aussi 1e projet: a-t-il! é~é ccnisidéré 
essèntiellemep't. po~- ses'  possiblit~s à·  lJ'-éxportatfe>n.  Celles:-ci sont vastes 
sur un marché  mond1ai  en .  expansio'ri qui doit cher. cher ses matières  ~·emières 
de plus en plus loin à  l'intérieur des terres- et au-deià 'des mers:-. 
Madagascar  ne devrait rencontrer aucune difficulté.  :-po~ .écçuler. quelques 
aizaines  ·  de~:~PiJiliers de topnes  sur un marché  mondial  qui sè  porter~) 
acquéreur;  ~n.  ~980,  de.  150  millions de ·tonnes. .  . .. 
... - 156-
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Capacité de  production. 
Le  problème de 1 'industrie de la pite à  papier  chimique à  Madagascar 
se situe dans  ces  conditions~  uniquement au niveau du prix de revient.  De 
ce  c8té~ les difficultés sont nombreuses;  elles appartiennent à  deux ordres 
d'inconnues;  les unes liées aux déficiences d'infrastructure de la Grande 
IleA les autres résultent de  l'hétérogé~éité et de la faible étendue de la 
foret malgache. 
Quelle· que soit la dimension finalement  choisie pour l'usine de  p~e 
à  papier~  certains équipements d'infrastructure sont  indtspense..bles  :  réseau 
routier .ir..terne à 1'  expJ.oitation  forèstière~  cent:r·ale hy 1  ~~_:).sct;:~ique, 
centrale de  tra:!_tement  des_ eaux,  voies d'évacuation vers le port d'exporta-
tion et aggrandissement  de· celui-ci. 
En raison du faible niveau de l'activité économique  de Madagascar, 
1' industrie de la p2se à  pe.pie:r  sera dans  c:Jr:;.que  cas le  pri~.cipa.l  ·:>Ù  r:;ême 
le seul utilisateur des ér;_uipements  à  5~r::staller.  Ceux-ci  se:;:•cnt  donc 
d'autant plus facilement  amortis que la dimen.::::ion  de 1'  industrie de ·la 
pâte à  papier  s~ra grande.  Ir:.v.;rsr-?.ment,  si è),:)S  contraintes d'offre  (ap-
provisionnement  en bois limi  ttS)  erar:2~~hent de donner  à  celle-ci une  dimension 
import3.nte,  1 'amortiseement de 1 '·infr:.:tztructtl!"e  pèsera lourd sur les Pl'ix 
de 1""8'vimt,  au point d 
1 enlever_ au produit  sa compétitivité sur le marché 
mondial. 
Les-contraintes d'approvisionnement,  c'est-à-dire en fait,  les ren-
dements des forêts malgaches  (existantes ou à  créer)  sont donc  décis.i ''es 
pour 1'  ensemble  du projet.  Malheureu~€ment,  l.Ja  majorité des  étu0.2-s. r·/,::.:.li-
sées à  ce  jour sont consacréés aux problèr11es  d'infrastructure  d<>.J::.:3  J.: hy-
pothèse d'une. implantation dnrs la Haute Matsiatra  :  les incertitudes 
quant au rendement  de cette région ne sont  pas levées,  l'e.stimât"ion des·ren-
dements  à 1'  hectare  var~.::~nt  de 10 à  20 stères. D'autre  pert~ l'extension des 
peuplements  jt.tsr~u' à.  èon.cul'l"'ence  des besoins d 
1 une  industrie de grande dimen-
sio~.  est  proba~lement sujette aux....tendements  déel'oissants. 
Commentaire de synthèse. 
En l'absence de renseignements suffisants et dignes de  confiance,  on 
ne s'est donc  cru autorisé à  se prononcer ni sur la capacité ni sur la loca-
lisation de l'usine de  p€te à  papier. Toute décision à  ce sujet est subor-
donnée  à  une  connaissance plus précise des rendements  dans la Haute Matsiatra 
et à  l'exploration d'autres sites. 13.081/VIII/B/66-F. 
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A titre.  purement  indicatif',;  deux I)J:'ojets  9orresponda~ts à .. ~~s p~pa~~~~  .. 
de 45.000 et 90.000 tonnes ont  ~té établis.  Leurs mérites nè peuvent  '~  ... ,. 
être considérés  séparément de l'ensemble de l'activité économique  susci-
tée par 1'  ipdustrie de la pite à  pà.pier  ~  'Les ava.ntageff !"es  plus· immédiats 
de celle-ci s'ont  i 
1 appOrt  annuel de  devi~es,'  ·.  la distribution d'un· pouvoir.~: 
d'achat  important  parmi les populations forestières et  ..  industr1elles1 . !la 
.  cré~tion d'une il_lfrastructure .  considérable dont des régions- entières ..  ·: 
.bé.néf:icieront  et ·en  gén~ral la mfse  en valeur des ressources-naturelles-
de Madagascar. ·  ·  ·  · 
N°  4 TISS~S.DE  _C~ON. 
oftr~. 
·'t'offre de tissus de  coton est constituée: pour  tine-.part .croissante 
par la prodl,.lctiort locale qui ·couvrira bient8t,la·rnoitié des ·besoins.  . .. 
Dàns  le mê~e temps,. lès importations -de  filés.  de  coton seront:·pra.tiquement 
remplacées  par.;la· prdduction looàl.e.- Cés  évolutions sont dues· à  1'  extension 
.des  inst~l+ations de la Cotonnière d'Antsirabé,  seule entreprise de fila-
.  ture et·. t':i.ssage 'installée· actueliein'ent  à  Mâdagascar.  Quant  à  la. production 
. de  coton;  Ïa·.- Grâ~~~ lié  -~~e· ~u~f~t  '·prati-quement· à:  elle-rn&te.: L'amélioration 
de.s ·  m~_thoçi~~: cUl  t.~af.~:s et_ 1'  eXtenSion des  super·ficies devraient  per-mettre 
à la prodùctfon nationale de  coton de  répondr'e à  1 t expansi-on  de là der.oand? 
et même  d'être en partie vendue  à  l'étranger  • 
Demand,e .•  ·  ~ · 
.  :  . .1. 
1  r  •  •  •  ~  ·  •  ~·.  ~  i  . ; _ 
.  ··.·  ·~ ~  demandé  osci~l~ ~ntre 6.000 et 7'.000 t·onnes :par ·an, _se. répa-rtis-
sant  ent:re. les tissus  ~~s  ~·<± 7:~9C:<J: tonries)·, -moy.ens  (±Boo tonnes)  et'-·  ·." 
fins  (± 2.100 tonnes);- ia  première -èat·égorie ·de·. :ces· produits: ét.ant  cou-v~te 
progressivement  par la Cotonnière d'Antsirabé  (capacité  3.200 tonnes  en 
1966),  les deux autres par l'importation.  . · 
: .. ;  ·  ..  .-' 
''  .. ~. 
~.··.·  ~·  · ·Les  de'bouch~s- ilbres les ·plus ··importants  se situent donc  du c$.té  des 
ti·~~us'  m.Ôy~rj.~ ·et fins· dont  une  partie ·pourrait être même  exportée,- .la··.,~ 
deman4~ ~u~opé~npe.de filés peignés· fins permettant  d!envi~ager la -prqduc-
tion  (poùr  ~~pqrtatiÔn) dè 2.0.)') -·tonnès ·de fil-és ·de  cette:  qualité·~  Cet.te 
..  derri~ère solution. combierait d' aillèurs ie déficit'  en tissû.s··gros. çlont·  .. ~n 
· · pourra.i  t _  6bt~nir Ï.  000 ·tonnes par ·récupération des· blousses  ·.de.  peigneus~~ 
et  incorporation 
1 à celles-cf de._ coton brut.  Les besoins· du marché  .. lçcai en 
tissus .i:noyens  et fin seraûant al-ors satisfaits par  une nouvelle entreprise 
-intégrée,  fi'ifj:ture  et t1sSa.ge, ·qui prodùirait 2.800 -tonnes  des· dit$  art.i~les  • 
.  ~  .  .  •'  '  .  ~ 
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En  résumé., .la structure. de 1 'industrie textile malgache  se présentera  comme 
suit  :  ·  ·  · 
1. La  Cotonnière·d'Antsirabé  ~  3.200 tonnes de tissus gros; 
2.  Une  nouvelle entreprise intégrée (filature et tissage)  :  2.800 tonnes de 
tissus moyens  et fins; 
). Une  entreprise d'exportation  : 
-à titre principal  :  2.000 tonnes de fiiés peignés finis pour l'exportation 
- à titre subsidiaire  (par utilisation des sous-produits)  ·1.000 tonnes 
de tissus gros  pour le marché  intérieur. 
Une  variante de  ces projets est possible si l'on veut réserver à  la 
Cotonnière la totalité du marché  des  produits gros.  Dans  ce cas,  elle aurait 
une  production de 4.000 tonnes environ de ces produits, 1'  entrep,rise d' expor-
tation renonçant· à  utiliser les blousses de  peigneuses  (l'usine intégrée, 
filatl~e .et ·tissage,  travaillant les tissus moyens  et fins,  se maintenant  à 
sa capacité de  2.800 tonnes).  Cependant.,  la rentabilité de  cette dernière 
serait compromise ainsi que  sa compétitivité à  l'exportation. 
La  structure de la production des produits gros dépend  donc,  en fait, 
d'un choix politique. Elle est conditionnée également,  dans le 'chef de 
l'entreprise d'exportation,  par les possibilités d'approvisionnement  en coton 
local,  c'est-à-dire du  succès des efforts actuellement poursuivis dans ce 
domaine. 
Le  projet ci-contre s'est donc  limité à  la description du  seul projet 
qui  s'impose sans discussions  :  l'entreprise intégrée filature et tissage de 
2.800 tonnes de  capacité.- La  gamme  de  protluits d'une telle usine étant moins 
variée que  celle actuellement  obtenue par l'importation,  on a  choisi pÀr 
mesure  de  sécurité,.  une  capacité limitée à  2·.400 tonnes. 
~ommentaire de  synthèse. 
L'intér~ le plus apparent du  projet est l'importance de l'économie en 
devises qu'il permet  (1  milliard 152 millions de EMG  par an)  ~  moins  de dix-
huit mois  de production seront nécessaires à  la récupération de la partie de 
1
1investissement faite en devises.  Il  a  par  ailleurs l'avantage de  créer 
de  nombreux  emplois:  957  pour un investissement  par emploi relat·i  vement 
modéré  (2,85 millions par emploi).  Le  taux de rentabilité  (profit brut/ 
; ::1vestissemen t) est  cependant très faible. (7%}  :  si 1
1 on admet  qu'il ne  se 
dégage  de profit net qu'à partir de 16  pour  cent, le projet semble  donc  peu 
e.vantageux.  En  fait, le projet se justifie par 1'  importance de  1'  économie  en 
J.evises,  de 1'  emploi  créé  par 1'  entreprise et des effets en  am~nt. Ceux-ci 
sont  en effet·considérab1es  :  d'après la SEMA,  25.000 personnes vivent actuel• 
lement  directement  ou  indirectement de la production cotonnière et de sa 
valorisation. .. 
.  .  .  ..  :·· . 
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N°  5 OUTILS.  ~ 
Offre. 
_, 
L'offre actuelle est presque entièrement d'origine étrangère  •. 
Demande. 
La  demande  est très inférieure ces dernières années à  ce qu'elle.-.. ·:·, 
était avant  1961.  Elle devrait  cependant s'accrottre sous l'effet de 
1 turbanisation' croissante· et la :politique. agricole ·mise en.  oeuvre··.par:~le 
plan qu:t.nqu,ennal  .• , L'importance  dl.:l ,marché  peut  @tre  évalu~e-:au Jtlinim'l;;llll.:.à.  ·. · . 
854  tonnes  en 1970·-et:966 tonnes en 1915,  et au maximum  à-l.oSJ..'tonne-S:.:·· 
en 1970  et 1.380 en 1975  contre 665  tonn~s en  1965.• ·.  ::· .. ·  ·) ..  ·.  :·  ..  ····.:.~  -~  ·· 
Capacité de  production. 
La .. capa.cj.té minimum  de 1'  entrepri~e  ·,prévue  est (ie  600.- tonnes;  .i elle 
est dona. assuré.e d'une ·rentab~lité  imm~'diate·.  Elle· pourr.ait:;f!tre·,,étendùe..,  ·!· 
pr._ogressivement  jusqu'à 1.200  tonnes,sëlon-~ la pr.ogression de  la·  demande··,  .. 
et par  es·imple  accro-issem~nt. des _postes· de  .. travail pratiquement· sans. 
investissern~nts·.  nouveaux. 
·._:  1 
Localisation. 
..·  '  •  i  ~  '  ,, 
La  localisation envisagée est Tamatave,  port d'entrée des 
matières;,premières  ..  et  distr~buteur .idéal. de" i:>roduit  fini vers les .dif...;, 
fér~ntes  ~régions de  Mad~ga$car; entre lesquelles la d~ma~e. se  part~ge·.àL:.·  ..... .  : 
peu  prè:;;·  égal~ment  •.  .  ;.~·  ''1t·'·  ~  ·  ·  .  -:  · -,  .:  ~.~  .~·  ~. 
Commentaire  de  synthèse. 
La rentabilité de l'entreprise semble largement assurée  :  à  sa 
plus .fai'Qle  oapacité. (qui ne lui permet.·pas de  couvrir la  ~demande ·actùelle), 
le seuil de r0n.tabilité est de 56  pour  cent;  à  sa plus grande,  39 ·pour  cent  •. 
Dien que la  p.~~rt  des dépenses  en devises soit assez  importante aussi bien 
pour les investissements  (59-64  pour  cent)  que  pour les-fràis.d'exploitation· 
(56-58  pour  cent), 1'  économie  annuelle·  en devises n'est pas négligeable 
(52"":12].  m:tllion.s,.de ).i'MG)...  Ceci ·s'explique· par. là différence ·entre le :prix 
de  revj-(r.t .  .{167  F.'MG  ma.x1rnum)  et .le prix d..t.importation  :~ (253 .·~FMG le ·kilo ~en.·.-·  .. 
1964),  diffé_rence. qui.a: Jll3me  permis  d~.  pr~.voir un prix· de ·Vente  int.ermé- ·· 
.diaire entre ces ,qeux. chif.f:nes · (210 ~FMG)·~, Dans  ces conditions,· la part des .· 13.o81/?l!I/B/66-F  . 
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dépenses  en devises par rapport au chiffre d'affaires est relativement faible 
et la valeur ajoutée localement  par l'entreprise est assez  importante.  Enfin, 
le projet permet la création de  nombreux  emplois  (91  ou 167  selon la capaci· 
té)  pour  un  investissement  par  emploi  assez faible  (2,54  et 2,2 millions de 
FMG  par ,emploi). 
N°  5 ARTICLES  EN  MATIERE  PLASTIQUE. 
Offre. 
Au  cours des dernières années de  nombreux  producteurs d'articles en 
matières  plastique~ sont apparu  s  sur le marché.  Aucun  cependant  ne  procède 
à  la fabrication d'articles dits "à forte diffusion"  qui œcessitent des 
machines-d'injection à  forte pression. 
Demande • 
. El_le  coimatt. pour 1'  ensemble  de  ces produits,  mais. aussi pour  chacune 
des  catégorie~, une  progesssion de.l'ordre dé 15  à  25  pour  cent par an,  dont 
on  peut prévoir cependant  un  certain ralentissement dans les prochaines années-
Mais  comme  1~ type .de  fabrication auquel  ce projet est consacré s'applique 
toujours à  de  nouvelles catégories de  produits, la demande  spécifique pour 
les articles "à forte diffusion"  ne faiblira vraisemblablement  pas. 
Capacité de  production. 
Le  projet technique prévoit d'ailleurs deux  capacités extr@mes  dont la 
première  (130  tonnes/an}  est réalisable. et rentable dès maintenant,  tandis que 
la  divisibilité de l'investissement permettra d'accéder  progressivement  à 
la plus vaste  (520  tonnes  par an),  selon l'évolution des  besoins. 
Localisation. 
La  localisation prévue est Tananarive,  en raison de  l'importance du 
marché  des Hauts Plateaux. 
Commentaire  de  synthèse. 
Bien que  la rentabilité du  projet soit assez  satisfaisante  (profit/in-
~estiss&ment égal. à  21  pour cent  po~. la petite capacité et 30  pour  cent 
pour la grande)  et puisse  ~re assurée m8nie  en sous·:..'emploi  de 1 'équipement 
(seuils de rentabilité  54  et 37  pour .cent), l'entreprise ne  participe ~~~-~,:~~.,~  ..  ,'~:  ~~1'~;~:{~~~~~~~{~-~~~f:'~::~-~~l~~i~~~~ 
.  ' 
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guère à  la  strat~gie du  développement  de  la·  Grande· Ile. En  effet,  l'eè-
sentiel  (  de 51  à  58  pour  cent  )  de ses frais d'exploitation est 
consacré  à l'achat de matières premières à  l'étranger,  tandis que l'emploi 
créé est  extr~mement modeste  (7  ou 14  selon la capacité)  ~  la valeur 
ajoutée loéale  ..  ~teint à peine le tiers de 1'  investissément. 
N°  7 ARTICLES  DE  ~:ENAGE. 
Demande. 
La  consommation· globale d'articles de ménage  en t8le(~maillée, 
zinguée et non inox)  qui avait fléchi :depuis 1959,  à  retrouvé 'en 1964  ~· 
après  cinq_  ·a:nru.~es 'de  stà.gnation,  le· nive~u· des années 1950.  Ce~te  · 
consomffiâtion est couverte'quasi-totalement" par les  importations~ 
1 'artisànat loeai n'intervenant que  J?Our  des ·quanti  tés·  négligeables  •. 
.  ~  .....  ~ : 
Débouché  libre. 
Le  débouché libre devrait atteindre normalement 1.150 tonnes  en 
1970  et 1.48p tormes  en 1975.  Dans  l'hypothèse du maintien de la structure 
aètuell·e: de  la.  cônsommation,· ce der'nier chiffré·  àe ·distribuera alors entre 
les ar.ti-cles ·en·  émaill~ et les article·s ·en tSle zinguee_,:· à  concurrence de 
1.000 tonnês·pour· les· p,remiers et 40Q  tonnes pour les seconds, -approxima-
tivement:. ·c·' est ·à·" ces niveaux qu'-a ·été· fixée la capaoité  de :l''  us-ine  à:  ' ' 
inst~l~er \en  1975.  · ·  ·  .. ·' 
1  ' 
Localisat'ion. · 
:~  :  •  1  .'  ' .  ~ 
La  l:qoalisation prévue est  Tamatave~ port  d'entr~e des matières 
premières et -'centre de distribution idéàl étant: donné 1'  importa:nce  du 
marché  des· c6tes.:· 
Commentaire  de synthèse. 
Le  prc]3t est d'une rentabilité assez faible;  le seuil de  rentabi~ 
li  té est de  (~l  pour  cent et le taux profit/investissement est de 15  pour 
· èèh.t:,  "c-'efst~·à-dirè qu
1il'n
1assure normalement ·pas  de  Profit net.  D'autre 
~t~·-·l'éco.noiliiê'e"ri·devises èst peu élevée,  ce qui s'explique pàr l'impo'r-
tance des frais d'exploitation (matières premières essentiell:errient·) ~à·; ·.-,  .· 
couvrir en devises  :  11  faudra neuf ans pour récupérer la partie de l'in-
vestissement faite en devises.  L'intérêt principal  du  projet reside dès 
lors dans le nombre  d'emplois créés,  assez  élevé  (157)  pour un investis-
sement  par  emploi assez faible  (2,44  millions de FMG). 
•' 
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N°  8 .  COUVERTS  EN  ACIER  INOXYDABLE. 
Offre. 
L'offre est actuellement assurée par des  co.uverts de tous types 
de fabrication  {et de toutes matières)  fournis quasi  intégralement par 
1'  importation.· 
Demande. 
La  demande  ne porte sur les couverts en inoxydable dont la fabrica-
tion est envisagée ici qu'à concurrence de 16  pour cent pour les cuillers 
et fourchettes et près de 100 pour  cent pour les couteaux.  S'élevant  pour 
ces  deux  catégories respectivement  à 84  et 9 tonnes par an actuellement·, 
elle devrait atteindre 97  et 10 t·onnes  en 1970 et 125 et 1.3,;5  tonnes en' 
1975,  si l'urbanisation, la modernisation des modes  de  vie et la hausse 
du  revenu suivent leur cours. 
Capacité de  production. 
La  capacité proposée est de  59  tonnes par an,  dont 14,4 tonnes de 
couteaux,  ce qui  suppose que la part des  couverts en inoxydable dans la 
demande  totale de  couverts s'accrottra sensiblement.  On  peut  espérer,  pour 
diverses raisons,  qu'il en sera bien ainsi.  La hausse de revenu entratne un 
déplacement  de la demande  vers  ce bien plus noble  (cela se constate déjà 
dans la composition de la consommation  des régions de Madalascar).  D'autre 
part,  l'abai~sement du  prix de vente dQ  à  la production sur place favorisera 
ce mouvement.  Enfin,  l'entreprise a  été conçue  de manière à  pouvoir produire 
des  pièces de  poids unitaire et done  de  prix très réduit. Il sera cependant 
nécessaire d'encourager l'achat de  couverts inoxydables  en protégeant le 
1arché,  c'est-à-dire en taxant les couverts de moindre  qualité  (en alu-
minimum  ou fer  étamé  par  exemple)  qui  peuvent  concurrencer la production 
~ocale à  cause de leur moindre  coût unitaire. 
Localisation. 
La  localisation.idoine serait Tamatave par où les matières premières 
sont  importées et qui est le centre de distribution le mieux  placé pour les 
pt"oduits finis. •  1~3 ~· 
Commentaire  de  synthèse.  .  ~  '~ : .; .  :, 
.  La  rentabilité du. projet  (seuil de·rentab1lité  :  75  pour  cent} 
est  soumise à  l'efficacité de la protection dont il bénéficiera. 
L'entreprise consacrée à  ia fi'nition des ·produits ne qégagera guère 
d'économies de  devises (il faudra 8  ans poUr. récupérer la partie de 
l'investissement faite en devises).  Son  intér~t pr1ncipal réside 
dans la création d'emplois assez nombreux  (74)  pour l'investissement 
par emploi le plus faible q,ui  soit parmi' tous '!·es  projets proposés.· 
(l million ~G.,.p~  .. ~P~oi). Cepe.ndant,  sa rentabilité sera faible 
en ·toute  hyp'ùth&s~.:. le pro'fit brut i:r' attéint en'· eff·et que ll' pour . 
cent de. 1 'lnve.stiss·ement.  :·  ·  · ·  ··  · · ·  ·  ·  ····  '  · · 
N°  .. ~9 VERRmu~ A BO~~~.  ·  ...  '  . .'  .'  ... ,,  :·i 
Cffre. 
.~.  . ,.,·; 
'  . .  .  .· :.,.,: :·' ..  · ..  ..  , ... 
... t  ~  .• ,' _''  -~  • 
Les  importations répondent  entièrement aux besoins actuels 
sous la. forme  qe,récupé~ation de bouteilles importées pleine'  princi-
:~.Pa:~~~~n~',iés  boùteill~s·.~~tiv~s···ïl'int'er;b-~nt/quê···Pdur Boo  té .  ~es par 
an au maximum  dans 1'  offre globale.  ·  ;..  · 
Demande. 
.  .  ~e~ ~e.$oins. de.s. Q~vers~s ~np~s~ries utilisatrices de  bouteilles 
avoisinent 7,5 millions ·d'unités  par··an.~ ·te:'développement· de leur activité 
fera passer  ce chiffre respectivement à  10· :et· a·l4' millions de boutei-lles· 
en 1970  et 1975,  soit l'équivalent de 5.000  à  7.000 tonnes de verre  • 
. ; 
~bouché libre. 
Le  ~op~.ipg~ntemel"lt. des  importations· de bièreS.,· eau:X  gazeuses·, 
limonades et vins dont lès bouteilles sont récupéré·e·s· par ·f'  industrie · 
locale constitue 1 'unique moyen  de susciter  ·tn  débouché  libr'e qui: justifie 
1'  implan~~tion  .. d'une verx:-erie  à bouteille.  Cf 1éQ.riquement  1' interdiction 
dt im.portèr  oc.~ ·l,iquid~~· dont' le's bouteillès' sont ·aêtuéll~rit: ·r'écupérées 
p~,-~_!,~ndÜstr~e·.'.iocal,.'e ferait  app~a.'ftre'·un: déboûché'  'ti~ë-~ae· '5\000 et· 
·  ..  +.-ooo~tonnes de .vèrre  a.  boùteil·l·é· -~~àpect:tvemènt ·en  i-97o ... et :1975.  . · 
·Pratiquement,  ~o~ irriP.ç,~·taifce  d~pen4r·~ ·4u  '<iéveloppe,;.·ènt' des':·ia(iustr.:tes 
util.isatrice~  'préoité'é$  .~{~:'_cie~.-~~--~~~~  on notera 'qu'  unè ·n:ouV'èlTe~:-·brasserie  .· 
e~,t. en  co~truot~on  .. à 'D1.égo-~ez)·: des  niesur~s de  ·oont·fngement ·visant ·· 
à.~n~~d~re i'e~trée de~-~~ùteil~e~ importéés pleines à  M~da~scar risquent 
en  ~:f'fe.~;  ~,~, ~nt:.a~ç.~.,  uz:..l-~é~~.qui~ibre  ~ave ëritre 1'  offre et 'la "èlemande  des 
boissons.  · ·  ..... 
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Localisation. 
La  proximité des matières premières,  la possibilité de s'en procu-
rer au moindre  prix· s'il y  a  lieu de les importer et les facilités de  dis-
tribution de la production à  l'ensemble du marché  malgache  et,  au cas 
d'accords commerciatix,  vers la Réunion,  incitent à  considérer Tamatave 
comme  lieu d'~mplantation. 
Production et capacité de production. 
L'entreprise projetée devrait produire 5.000 tonnes/an de  bouteilles 
en verre  (capacité B)  et couvrir ainsi entièrement les besoins jusqu'à 1970 
ou  m~me 1975,  s'il s'avérait difficile dtappliquer dans toute sa vigueur 
l'interdiction d'importer des bouteilles pleines susceptibles d'une récupé-
ration ultérieure. Il s'agit là de la capacité de  production minimum  que 
l'on puisse envisager lors de l'implantation d'une bouteillerie  :  la renta-
bilité de la capacité A  (2.500 tonnes/an)  étudiée elle aussi le montre  à 
suffisance. 
Le  seuil de rentabilité minimum·  d'une verrerie de 5.000 tonnes est 
en effet de 56  pour  cent alors que celui  d'une entrepr'ise de 2.500 tonnes/an 
serait de 87  pour  cent. 
Investissement. 
Les  investissements à  prévoir dans l'hypothèse :retenue  (capacité B) 
s'élèvent à 405,1  millions de  FMG. 
Commerttaire  de synthèse. 
Comme  on l'a fait entendre plus haut,  seule la capacité B,  dont 
le taux de rentabilité atteint 16  pour  cent  (contre 3  pour  cent pour la 
capacité A)  s '.avère réalisable quoique,  d'après les conventions établies 
par ailleurs, le ~ofit net espéré soit nul. 
Toutefois,  le projet ·présente plusieurs·avantages notables tels 
par  exemple  ùne  économi'e  annuelle de devises supérieure à 126 millions de 
FMG~ la création de 139· emplois nouveaux ainsi qu'une valeur ajoutée locale 
de  133  millions de F"'IG  (économie  de  devises et valeur ajoutée locale seraient 
plus considéràbies encore si la fabrication de  soude  caustique,  envisagée 
par ailleurs,  pouvait approvisionner la bouteillerie).  On ·se rappelera~·sur­
tout que les mesures de  contingentement  des importations,  qui  sont un préa-
l~.ble à la· création de  la verrerie malgache,  pourraient avoir des répercus-
sions très favorables  sur la production loéale des bc!Eecns actuellement 
importés avec' leur emballage. ~~-~/ji'~  •  ,  ,~...yr"  -',  ,.,,  •;·"',  Pl 
·,, 
.  ' 
.  .; '165  -
"  ... N°  LO  M!NOTEIUE. DE  FROMENI'.  ·. · 
.  .  ".:·  .  ~ 
Offre  ..  · 
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La tota1i  té de la farine de froment  consomm4e  à  t1adagascar 
est actuellement  importée.  La  demande  qui,  de 1950  à  1959,  augmentai~ 
assez régulièrement,  s'est  tass~e depuis.  Elle devrait  norma1emen~ 
retrouver ses rythmes antérieurs d'accroissement  eu égard notamment  à 
1·' occidental!  t.e.1.1c:n  des habitUdes. alimentaires malgaches,.·. favorisée 
par 1 'accroisserr.~nt rapide des yi:t,les..  · 
Demande. 
··  ·.  · ·  ··~; ·  :  .. : ta oonsol'JJTI'lai;Jop  ~c:tue1le s' éta:9l.t  ~ aux.. ~nviron~ de  ~6 à 18.000 
tonnes· par.: an; .. ell-e  d.~vr~i  t · atteindx;"e ·19  ~  · 20.000 tonne:,. en 1970 .  et 
24. à  26.000 ·toanes  en 1975.  ·  .  .  . .  .  · 
...  : 
.·  Capa:ci  t~: de. ·production. 
Cette hypothèse  permet  d'envisager la création d'une minoterie 
traitant 25.000 tonnes de froment  en 1970  (soit ~e production d'environ 
18.500 tonnes de farine)  et 35.000 tonnes en 1975,  par  simple adjonction 
d '·.une  é·qulpe  ..  de  t~avail,  ~upplémeptaire. {pour  une  production de farine 
. ·.  ,d  j environ 25.50.0 tonnes).  . .  .  ·  ·  . 
.  ~i/  apprÇ)V:i.si~nnement· en--~a~ière _pi.emi~e de~a. être assuré  par 
:··1 'importation.  En  effet, la faible diffusion de la· cultur.e du· fr,<:m~ttt 
ne peut  y  suffire  a.ctuellem·e~t, to'ut  au pius  pérm~tt;r.a.-t·-elle. d~: ~épondre 
aux  besoins de la petite minoterie  ~ctue1lement en'  c~Ürs d'installation 
à  Antsirabé,  centre de la région productrice.  . ....... .. 
.  .  Lo.caJ..·i sa  t i.on. 
.  ·,  ..  ·.  ~;··~~noterie  envisagé~-·lci devra donc  ~~,..~~~~- ~u::~~·t:;.~.'.~m;-
portation,  Teï:~::.;.tave,  où les frais de  stockage seront réduits au minimum 
par la desserte régulière du port,  qui est par ailleurs.. le centre de. 
distribution idéal vers les différent68 régions  consommatrices.  .· 
.·  _.,  ,. 
Commentaire -de·  $-ynt;h~se  • 
.  -~La. ·r.ent~bilit.~  d~ 1 1  entre~r.~-se  .ser~ ·a~  m~nimum d~. {t;  ,
1p~~'···,c~~t 
·f.elJ..e  .oorrespondra.  Q;epend~t  -.à. une.  val·e~ .aJ:oui(._é_F:_·  1oqal:e_  r._~·ia\iY~!ll·ent  .. 
faible  (131  et lé?$: :roi·lliot).$  de <.~M.G .~.·an),  .... c,e,. q\A~  .. s'  expl~que' -~ . · 13.081/VIII/B/66-F. 
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l'importance des frais d'exploitation à  engager en devises ·(88,5· à 89  pour 
cent).  L'emploi  créé est relativement faible  (53  ou  71  selon la capacl. té) 
pour  un  investissement  par emploi  très élevé  (9,25  millions de FMG). 
N°  11  SOUDE .  CAUSTIQUE. 
Offre. 
L'offre de soude  caustique est constituée entièrement par les 
importations,  qui  couvrent des besoins actuellement très réduits. 
Demande. 
La  demande  pour  ce bien intermédiaire conoattra de nouveaux déve- . 
loppements si  ~ertains projets envisagés ·'Cians  le cadre de  cette étude 
voient le jour  (projets  p~te à  papier,  savonnerie et verrerie principalement). 
En  fait,  le projet soude  caustique dépend  surtout de l'implantation d'une 
industrie de la pâte à  papier qui  est la principale consommatrice· de  chlore, 
sous-produit de la fabrication  de la soude  caustique. 
Capacité de  production. 
La  capacité,  par le fait même,  est liée à  celle de l'usine de 
pite à  papier.  Elle a  été fixée à 6.000 tonnes de  soude,  soit 5.400  tonnes 
de  chlore,  ce qui  correspond aux besoins d'une usine de  ~te à  papier de 
70.CCO  tonnes.  Dans  l'incertitude où l'on se trouve quant  à la dimension 
de  c~lle-ci, il faut  s'attendre à  devoir réviser ces chiffres lorsqu'une 
décision sera prise pour  ce projet. 
Localisation. 
La  localisation,  pour des raisons de  coût  de transport,  sera celle 
de l'usine de la pâte à  papier,  c'est-à-dire dans l'état actuel des  études~ 
la région de  Fiâba.ra~~oa  .. · 
Commentai~e .de.  synthèse~ 
La réalisation du  projet est donc  subordonnée à  celle de l'usine 
de  p~te à  papier et aussi à  la centrale hydroélectrique attenante.  Sa 
rentabilité Q.épendra  étroi.tement du prix de  1 'énergie électrique dont le 
coàt représerite selon les hypothèses.· (5  FMG  ou  iO  FMG  le kwh)  30  à  50  pour 
cent  des fra;i.s  d'e~ploitation. L'importance de  ce pourcentage résulte de 
:~a  nature même  du processus de fabrication  (électrolyse)  et  .:  explique '  ·~:'  ·~  ;,  1  ·,?  ~  ,) r  -.·~~f. ;j:i- ~'  i  *'  ~  ~A ?~.~~~'rl~2J  ~~.~~~:"(  ~f \~f~1'f~~:~t\:~~,~~~V.{!!t"1i'  ~~·,  f  '}f:•  '?~'·'.'~:r~ 
.,  .  \''"•  ,/  '~. 
'  ' 
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1'  importance de· là valeur  ajdut~e  -·looaiJ.e~  alors qùe les emplois  crt§és 
.sont  peu nombreux {4·4):  c'est 'le· proJèt  pour lèqtiel l'investissement 
par emploi est le plus élevé. L'investissement en·devises ~oûrra ~'àil­
leurs  -·~re récupt§ré en moins ·de ·deux ans:,  1 r é-conomie  annÙ-ellé-·de ·devises 
a·'· élevant  à  près de 500  millions·  d.e  FMG·,  soit -èhviron 75  polir· c·ent  du 
chiffre d·'· affaire.  '  · : ·· 
"4!>,.  r  • 
N°  12 SERRURERIE-QUINCAILLERIE. 
Offre. 
L'offre est entièrement couverte par les importations,  à  des 
prix de  plus en plus élevés. 
{' •  •  ~  •  ~  ·., f  •  •  -
)  .,. 
Demande •. 
•  ·:  .A  ~.  ·~ 
.  .,..  .. 
...  •  •  '.·~:·.~  •  ~\  •t  :_: .r:=-;  .. t,..'  ~·.·  '/ 
.  . 
... Les·; p.erspect4.:11es.· .de  la demande~ :êtroitement-' t1~es ·a' 1 ''fvbiution: 
de la constructi0n privée .et  publique~ ·ont  été estimées à· ·snYtonnès  · ·. · 
en 1970  et  651~ tonnes .en. l975.  Cec.i:  .. oorrespond  à  une. progrèssi'on-'1 anhuelle 
d'environ 3  pour  cent l'an de 1964  à  1975,  progression qui  ne  semble pas 
exagérée  eu égard à  1'  importance de 1 'urbanisation à Madagascar.  ·  ·: .. ::\.· 
Cêv'J.~aç1té. ·de: productioxa:...:  ~·. ~ 
.  -~ ··.  :  ...  ,·, 
'  Sur  Ce$  bases.J  on ·a .établi. un. j)ro:jet d'  unè  càpaciiê de" 650 :·: 
tonnes,  qui  permettra un  ..  abe:1s't:~ement-".t;ensi-ble  d'El·· prix· de vente  ·:âu·:·kil·o-::~:  ·. 
(199  FMG::contre  257  en 1964j):,: mai4·;·qul  ne-'pourra 3tre· v~alilSé:;·qu·"en  .:.  .-:Y;"·. 
1975-
Localisation. 
· La· .localisation .prévue est·  Tamatave,  port: d'entrée des ~ ·  · 
matières premières. et plaque tournant·e dui.èommerce -malgaohe. :  ·· ·  ... · ·.·: 
Comrn 8Ut3.ire ·de , synthèsé  • . 
j  ·.l.-',  ',  i·  ~ 
.,.  :  . 
·:  .  Les avantages du· projet sont ·assez nets,  m@me  si--·It·èntrêptise · 
;ne  peut tra-y:ailler à  sa pleine-- caPa.cité ·  .. :  le seuil de :rentabilité ès-t 
·en  ~ffet très faible  (26  pour•,· cent).  Cependant~·  -11  -serait intéressant 'de· 
limiter les  importations~ afin de permettre JÎlproduction én assez grande 
série d'une gamme  de produits plus restreinte que l'assortissement existant 
.  •·  act4ellement ..  s·'JJ?c'' le mar.c}a6;o:.;Dans·  ce·s ·eonditions, ·là -rentabilit·é du  projet 
'{.e.~t très  sa.ti~faisant.e. ;:  le profit brut·. atteint  en:.  effet: '6  pour  cent· de· lj.OSl/VIII/B/66-F. 
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1'  investissement de dépar.t.  Bien que les matières premières doivent  @tre · 
impqrtées,  la valèur ajoutée par l'entreprise n'est pas négligeable  :  elle 
représente 49  pour  cent  de  l'investissement 'initial.  Cela tient·à l'impor-
tance qui  ~st_.réservée au facte-ur· travail dans le processus de fatrication 
la firme  empl,oiera 1.30  ouvriers et l'investissement par t€te ne  dépassera 
pas 1,73 millions de  FMG ..  Par  contre,  l'économie de devises sera réduite  : 
il faudra plus de  cinq ans  pour amortir les dépenses  en devises,  occasion-
nées  par l'investissement. 
N°  13  CONDENSERIE  DE  LAIT. 
Offre. 
L'offre de produits laitiers caractérise bien le dualisme de 
l'économie malgache.  Le  lait frais,  entièrement d'origine locale,  n'est 
pratiqueme~t pas  commercialisé,  en dehors de la région de Tananarive.  Sa 
production.  e'st  d.
1 ailleurs insignifiante  (26 millions· de litres par an)  eu 
égard.  à. .  1.' importâ.nce. ·du  cheptel  (8  à 10 millions  d~ t@tes),  tant sont 
déficientes l.es méthodes traditionnelles d'élevage_;. 
Demande. 
Dès  lcrs, il faut recourir toujours davantagè aux importations à 
mesure .que  s'étend l'économie de marché.  En  1965,  ces importations attei-
gnaient 18,7 millions de litres d'équivalent-lait contre 3,1 millions' en 
1950,  alors que la production de lait frais presque  entièrement aut·o--consom-
mée  stagne aux alentours de 26  millions de  litres~ de 1950  à  1965. 
Capacité et localisation. 
L'importance croissante des  produits laitiers (importés)  à  condi-
tionnement moderne  (lait concentré, ·lait en ·poudre  1  etc.) justifie donc 
en principe la création d'une industrie laitière de transformation  •. La 
dimen$ion du  marché  lui assurerait une rentabilité très satisfaisante. pour 
autant  que  la matière première lui parvienne au prix actuellement  payé 
au 
11producteur
11  dans la région de Tananarive.  Hélàs,  ceci n'est guère pro-
bable dans l'état actue~ de la èommercialisation de lait :  les marges  payées 
aux intermédiaires atteignent plus de  100  pour  cent  et elles ne  pourraient 
@tre  réduit~que par une  réorganisation complète de la production et de la 
com~ercialisation • 
Dans  cette hypothèse,  diverses entreprises poùrraient  @tre  consti-
·~uées,  principalement une  ciondenserie de lait (le lait concentré  int~rvient en 1965  pour  74  pour  cent dans les importations)  et une  .. uè'1ne.: .de trai-
tement du  lait frais dont le beurre et le fromage  seraient les 
sous-produits.  Une  entreprise  du  second genre est d'ailleurs en 
construction.  à  Tana~ive, mais il est peu probable qu'elle puisse 
fonctionner  à  pleine capacité ·en  l'absence d'une réforme des méthodes 
de  production et de commercialisation. 
.., 
'  ;, 
::  ·  · C·' est donc dans la. perspective:.d' une. ·restaurat.~on,~~()m.p+.è"t:fe ·. 
·  ·  ·  r~ .:  secteur: la'itier. qu-' on a  envisagé le projet d'une  conden~et;ti·e ,de.  ~ait, 
J··; -;tauration dont l·es étapes devraient  @tre  ·!  .  .  .  ~ 
1} la constitution 0'un troupeau laitier dans la région du Moyen.Ouest 
(  à  200.km  de  Tanàr..arive)# ·capable de fournir de  bone  pitur.age~  .. :·:  ,·: 
et,  dans les premiers temps,  d'approvisionner la Laiterie de Tanana-
~  ·rive récemment  constituée; 
2)  1
1 essaimage du  troupea~ ·laitier notammep.t  dans les· envil'~  le.~  'LY: 
plus -immédiat=s  de .Tanâna:bive,  ..  où il convient· de .diffuser  le~..  .r .·  :. 
méthodes modernes d'élevage et d' asf!jurèr 1'  approvisio~ement  ~  .. d~. l:8J 
Laiterie de Tananarive par son hinterland immédiat; 
3) la création au Moyen-Ouest  d'une  condense:ttie ·.de.  lait.  \lt:l::t-.1~1; :.l.e.", 
lait produit  sur  place. 
r  • 
,·Commentàire  de synthèse.· 
..  '  ... 
L'intér3t de l'ensemble du projet est décisif pour la valorisa-
tion des richesses naturelles de Madagascar,  la.  progression  .. Q.e  ;1.' é~.nomie 
de marché  et l'amélioration de l'agriculture locale.  La  création de la 
condenser-ie de lait présente l '.avantage  plus'.·précis de:.donner lieu à 
d'importantes économies de devises  (}96.millions\pa.r.an.)::  Qn  pourr~~t 
amortir ainsi' en'moins· de trois.mois les dépenses  extéri~ure~.:requis,es 
par· le nouvel  investissement!  .. .  (  .. 
. .  ~  ·.  ra rentabilité .brute de  l  t entrepr.ise,pour  autant que le ,la:it 
soit produit  dans les conditions d.écrites ci-dessus,.  s'~l  .. èv,e  à  49  pour 
cent  en! cas de  plein ·emploi  de·l.'équipemehtj  elle .est.positive.dè~ qp.'on 
1
1 utilise  [-.  plus de 28  pour  cent.  Le  nombre  de' travailleurs (ii~e.ct~ment 
employés serait fai:>le  (40 mais la valeur ajoutée atteindrait :  46  pour 
· ··cent·: du· chiffre. d'affaires et .190 pE>ur  cent .de  1.' invest,is~_ement 
~· :·  .. initial. 13.o81/VIII/B/66-F. 
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N°  14  MALTERIE •.. 
Offre. 
La  consommation de malt,  entièrement  import~  ..  a  sui  vi un  d~velop­
pe~ent ratallèle à  ce1~1 des brasseries malgaches  :  elle atteint 601  tonnes 
en 1965.  Cr,  l'expansion de la production de bière devrait se poursuivre si 
l'on procèd~ au  cont~ngentement, actuellement  à· l'étude,  des bières étran-
gères.  On  ·a  vu  par ailleurs que  ce  contr6le des  importations est le préala-
ble à  la rentabilité d'une éventuelle bouteillerie. 
Demande. 
La  demande  s'élèverait dès lors à 80.000 et 110.000 hectolitres 
rsspe.ctiv~ment· en 1970  et  1975~  ce qui  correspond  A.  une  consommation de 
malt  de  1.200 et 1.650 tonnes.  La·rentabilité d'une malterie ne serait 
assurée que  par les débouchés  prévus  pour 1975. 
Capacité et localisation. 
L'entreprise aurait une  capacité de 1.600 tonnes et pourrait être 
installée à  Antsirabé,  à  proximité des zones productrices d'orge et du 
princ~pal consommateur  de malt  (la brasserie "Star"). 
Commentaire  de synthèse. 
La rentabilité de  cette malterie serait cependant marginale  :  le 
ràpport profit brut /investissemènt ne.dépasserait pas 10  pour  cent. 
C'est· dire que 1'  entreprise ne dégagerait normalement  pas de profit net. 
D'autre part,  son seuil de rentabilité serait élevé  (81,6  pour cent);  ce 
qui  ne  poserait pas de  problèmes étant donné  la régulnnité de l'activité 
des brasseries malgaches.  Le  principal intér8t du projet réside dans l'im-
portance des économies de  devise~ qu'il permettrait de réaliser  ~  45  mil-
lions par: an;  on  pourrait ainsi amortir  en moins  de quinze mois  les devises 
utilisées par l'investissement. 
Par  ailleurs~ la malterie occuperait une main-d'oeuvre peu  nombreuse 
(21  travailleurs) mais  elle pourrait exercer des effets d'entratnement  impor-
tants sur 1'  agriculture locale.  La valeur ajoutée locale s'  élàverai  t  à  53 
pour  cent de  l'investissement,  soit un des taux des plus élevés parmi les 
projets envisagés. "FB  •  ailllens de  francs  b~lges 
IIFM9  •  allllens de  fr~ncs aa1gaches 
1111:  •  allllers d'unités de  c.ptt 
lFB •  5 F"9 
















: Pr~ults •  fabriquer  CapaciU 
... 
.. 
Cl11111t  300  T /  jtur 
600  T 1 Jeur 
Sann  10.000  T Mllllga  ) 
500  T hll•tte  )• 
Ptte  ~ pep !er  45.000  T 1 an 
90.000  T 1 an 
Tissus  ceh11  1.200  T 1 an 
2.400  T 1 an 
Out Ils  fJXJT 1 an 
1.200  T 1 an 
Plastlqvn  IlOT/• 
520  T /111 
Artlclu de  Mllllga  1.000  T fa. 350  T 911.) 
deubll  ) .. 
C111verts  50 Tl .. 
118  T /  • 
8011telllarlt  ZSOOT/11 
":lm  T 1 • 
"'lltttf'lt  25.000  T 1 an 
- -·  - 35.000  T /  • 
Soude  caustique  6.000  T /sMdl  )  (1) 
5.400 T/chl- }  an 
6.000  T /seude  )  (2)  • 
5.400  T/ch1- } 
Sernrarlt  650  T /  111 
Qu lm:a Ill  er  le 
CtncleftStrle  de  lait  2.BOOT/• 
"•!tarte  1.2001/• 
1.600T/• 
- -----
.(1) Hypetlllse  A :  1  11111  •  5 F"9 
(2)  Hypetlllsa  li  :  1  11111  •  10  ~9 
1ll 
62.- !_~!_~~- D'  E 1 SE" B ~.!!_~~!_!_~lAT  1 F  ET  C 0" PAR AT  1 F 
REGIOI  :  "ADAGASCAR 
%de  1-fr~d'e.;l~- ---·  --- lnvestlsseaent(l}  %de  EcGnoale  aM..elle  loabre  hab  re  lnvestlsseaant  Seuil  da  .~nls 
total  total  ( 1)  ~at  lon  (E)  (E)  de  devises  taplais  eoplels  par  uplal  rentabl- ii"Xës 
xpr!u  exprl.!  en  de v  lees  btaux  totaux  1ft  en  ftF~g  en ·IIÜC  crih  crt4s  en  I'!F"g  en.-JC  liU  FraiSE 
~· ftf~g  enlltJC  exprlol  exprlus  devises  par  20  olnl- % 
en  "fr.o  en  .uc  .uc  % 
1.738  5.952  74  \93  1.972  45  317  1.268  200  0,51  8,7  3\,8  56  4! 
2.750  11.000  70  851  3.\04  43  711;  2.844  251  0,46  10,9  43,6  sz  \1 
782  3.128  69  m  2.700  73  82  328  56  0,36  n  56  28  12 
3.224  12.896  73  928  3.712  38  - - 481  0,75  6,7  26,8  \8  u 
6.033  24.132  73  1.729  6.915  37  - - 559  0,55  9  36  41  39 
1.543  s.nz  62  657  6.172  Z2  556  2.232  SZ\  1,7  3  12  BS  38 
2.730  10.920  63  1.204  10.920  Z2  l.lSZ  4.608  951  1,75  2,8  11,4  G8  34 
233  932  64  100  401  56  52  206  91  2  2,5  10,2  56  49 
307  1.227  59  165  659  58  121  48\  1117  2,24  2,2  8,8  39  40 
64  151  78  38  154  51  18  66  7  0,54  9,2  36,8  54  41  - m  !lM  81  13\  542  58  73  292  14  0,28  17,8  70,4  37  33 
383  1.532  51  196  78\  70  44  176  157  2,04  2,4  9,7  61  37 
•n  1.908  ss  342  1.368  73  m  456  268  2,8  1,8  7,1  41  30 
7S  317  70  49  195  " 
10  40  n  0,47  1,07  .,  75  54 
134  535  61  70  318  50  27  101!  125  0,47  1,07  4J  44  45 
277  1.107  72,5  104  415  47  54  215  92  1,65  3,1  12,4  87  59 
405  1.620  71  160  640  49  126  504  139  1,72  2,9  11,6  56  51 
486  1.944  68  596  2.384  88,5  146  SM  53  0,54  1,2  37  47 .s  12 
615  2.4!1  68  821  3.284  89  168  752  71  0,51  8,8  35,2  46,5  10,5 
1.014  4.D56  70  324  1.296  27  446  1.784  44  0,21  1  23  92  45  40 
1.039  4.156  59  424  1.69e  21  446  1.784  44  0,21  23  92  7l  35 
225  900  sg  129  516  65  25  lOO  130  2,9  1,7  6,1  26  " 
189  755  38  341  1.365  5  370  1.482  40  1,1)6  4,7  18,9  48  12,2 
tc  360  58  56  225  20  45  181  21  1,16  4,3  17,1  81,6  30 
m  470  58  68  273  18  65  260  23  0,!18  4,7  18,8  65,6  36 
13081/YIII/8/66-f 
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Valeur  ajouU1  Re~~tab Ill  tf  1  locah VAL  VAl 
profit  preftt 
CA  .. Mng  en,.œ  1  1  CA 
%  % 
2,92  342,8  1.231  20  5,2  15 
2,3\  . 135,6  2.9U  27  12  27 
0,93  321  1.28\  42  21  20 
2,39  912  3.548  28  13  31 
2,21  1.852  7.408  31  16  36 
2,21  549,2  2.197  35  3  6 
1,96  1.113  \.452  41  7  14 
1,8  65  260  28  11  21 
1,2  140  560  46  29  36 
1,22  20  82  31  21  26 
1,18  84  336  3\  30  36 
1,51  104  415  27  15  Z2 
0,93  230  911  48  36  34 
1,38  32,4  130  41  11  15  1 
1,17  68,1  m  51  27  31 
1 
2,42  62  248  22,3  3  1,1 
1,79  133  532  29,6  18 
~.5  0,72  130,7  SZ2  25,9  16 




2,119  368  1.464  36  11  33 
1,76  m  1.916  46  16  27 
1 
1 
1,07  111  444  41  3S  381 
0,41  m  1.501  2011  23,t 
·:·11 
1,5  47  192  S3  4 
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Les  données macroéconomiques  dont  on dispose pour apprécier l'im-
portance des relations inter-industrielles remontent  malheureusement  à 
1960,  seule année  pour  laquelle la comptabilité nationale a  été élaborée 
pour les besoins du  plan quinquennal.  Or~  depuis  cette  date~ la structure 
de la productio.n industrielle s'est considérablement transformée.  L'acti-
vité s'est développée dans  certains secteurs existants,  comme  l'indiquent 
les indices suivants,  calculés pour 1965  sur base 1960=100  :  cigarettes  164~ 
ciment 212,  tissus de  coton 271~ bière 365.  Ailleurs elle est en régression : 
sucre 89,  savons 71.  Enfin~  bien des  entreprises nouvelles ont vu le jour. 
Ces  réserves faites,  on peut  estimer que  les liaisons inter-in-
dustrielles à  Madagascar  sont  extr3mement  ténues  pour les Principales 
raisons· suivantes. L'industrie elle-m@me,  en dépit des  progrès réalisés 
réce~ent·~ n'intervient encore que  pour une  part modeste  dans le produit 
national.  On  $e rappellera d'ailleurs que  le secteur d'autosubsistance 
représente un plus fort  pourcentage de  l'économie nationale à  Madagascar 
qu'en maints  pays d'Afrique centrale.  Par ailleurs, l'industrie malgache 
est principalement orientée vers la consommation finale et l'exportation 
en témoigne l'importance des secteurs alimentaire, textile  (sauf la fa-
brication de  sacs pour la consommation  intermédiaire),  tabacs. 
La  consommation.  intermédiaire~ qui exprime le mieux  dans la comp-
tabilité nationale l'importance des relations inter-industrielles,  est 
principalement alimentée par l'importation. Il ne  saurait en être autrement 
compte  tenu du  faible niveau de la production industrielle. La  demande 
de  produits intermédiaires ëst très variée et modeste  pour les différentes 
catégories, alors que  pour  nombre  d'entre elles  la production est forte-
ment  soumise aux contraintes des économies  de  dimension  :  ainsi pour les 
de~i-produits sidérurgiques. 13.081/VIII/B/66-F. 
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8.  w  HESUREs·  D '·ACCOMPAGNEMENT 
L'examen  de  la si.tuation ·actuelle  de  1 'économie  malgache 
a  révélé  que  les perspecti.ves  d 'indus·trialisàtion sont moins  favo-
rables  que  ne  le  d-onneraie:nt· à .. pl:"iori  â  p'énser,· compàrativement  à 
ce:r.taines  économies  d'Afrique  bentràle,  1 'importance  de  la popula-
. ti  on  et la· di  ver  si  té des  ress'6ùrce·s naturelles.  Lés  principaux 
obstacles à  l~industrialisati6~ ~nt été signalés i  plusieurs re-
prises tout au  long  de  ce  rapport.  Il suffit de  ies  passe~ en  re-
vue  pour  apprendre  dans  qttel ·;sens :doit s  t orienter. une .  poli  tique 
économique  visant  à· faciliter i•industrialisat±on de  la Grande 
Ile.  ·  ., · 
-:.  '. 
a)  L'-e~iguité du  ~arch6 intériéur 
Le  pouvoir d'achat monétaire  de  la population est  insuf~ 
fisantlpour assurer d'emblée, dans  de  nombreux  secteurs industriels, 
la rentabilité d'entreprises équipées  suivant les normes  de  la tech-
nique  moderne.  1-ialgré  ~e.s  efforts a-c.complis  depuis  quelque  temps, 
on  ne  peut que  déplorer i'insuftisance  des activitis de  base,  gâné-
ratrices de  pouvoir d'achat.  A cet égard,  le contraste est frappant 
entre Madagascar et ceux  des  pays_d'Afrique  <;entrale  qui  ont  fran-
chement  amorcé ._leur  d~vel·oppemen  t  industriel  ( C~ngo-Kinshasa  1  C8te 
d'Ivoire,  Came~oun).  Il est donc  urgent· de'mett~e en  valeur le&. 
ressour,ces  du· sol et du  sous-sol .par  def?  .. ac ti  vi  tés _prienté_es  v:ers 
l'e-xportation.  ·  · 
.  Certaines  industri_es.  po~·rron  t  d '_ailleurs  vpi;r, le_ jour  à 
ce~te  o~casion.pour ~e  traitemen~ des  produits  principalement desti-
nés aux mp.rchés  extér~eurs,  com'me  c'est déjà le cas -pour  1 'industrie 
sucrière.  Hais  le  gro~ ·da· l'  e.-ffo~t  doit d'  ab.ord  port~r :sur .la  .. pro-
-duction àgricol_e,  p2..rce  que  de._s·  industries  dè  ce  genre·,· d:éjà insta·l-
l&cs  d~ns_l~ Grande  Ile,  souffren~ â.l'itat chronique  d'une  carence 
d'  approvi$lohnemen t..  It  es·t  propabl.e  qu~ Madagascar  pourrait-. produi-
re  dG  la pâte. à  papier pour les marchés. mondiaux.- Mais  les superfi-
cies forestières  exploitable~  dan·~  9-e~  çondi  tions satisfaisantes sont 
trop·réduitp~ et··le  pre~ier e~fort  ~ copse~tir est·celui.d'une·refo-
restation.  De  m@me.,  MaÇlagaecà.r  'pèurr~it reprendre :sur  l_e, .. :marché·. in-
ternati9na+  d~ la viaridè  une  place_qu'elle.a  perdue  depuis là guerre; 
encore  faut-il procéder d'abord-à la véritable révolution qui  consis-
te  à  pa-~se.r· d'·un  élevage  ·tr~·di'tionnë·l-,  ·ex~·~:ç~~.t .avant"-' tout Üne· ·rônë-1 
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tion sociale,  à  un  élevage intensif organisé suivant  des  méthodes 
modernes.  -Et  l'on pourrait  produire  pas  mal  d'exemples  de  ce  genre. 
La  stagnation  des activités de  base  dans  le secteur agri-
cole  soulève  des  problèmes,  au  niveau  non  seulement  de  la production, 
mais  aussi de la commercialisation des  produits.  On  sait que  la ré.;. 
forme  du  commerce  de  traite,  pour  estimable  qu'elle soit,  décourage 
dans  une  certaine mesure l'initiative des  agriculteurs  (cfr  pp~·  à 
).  Il convient  dès lors de  remédier au  plus  tôt aux déficienèes 
des  nouvelles structures de  commercialisation dans les  campagnes 
pour  inciter les populations rurales  à  augmenter leur contribution 
i  l'économie  de  marché.  pans le  domaine  de  la production agricole 
et du  commerce,  le  systè~e des  ~oopératives  ~e présente  comme  une 
alternative na.tionaliste au  régime.  colonial des grandes  plantations 
capitalistes et du  6ommerce  de  traite.  Etant  donni la précarité 
actuelle des activités de  base  de  la Grande  Ile, la moindre  insuf-
fisance  du  nouveau  système  par  rapport  à  l'ancien affaiblit le  pou~ 
voir d'achat et dès lors  compromet les chances d'industrialisation. 
Dans  la mise  en  valeur  des  ressources naturelles qu'on 
peut  escompter  pour les prochaines années,  l'activité minière  joue-
ra  un  rôle important grâce  à  la découverte  des  gisements  de  chromite 
d'Andriamena,  à  160 kilomètres au  Nord  de  Tananarive.  Cette  décou-
verte  remonte  à  1955  et des  recherches  systématiques  ont  été  pour-
suivies par la Société  UGINE  et le Bureau  de  Recherche  Minière  depuis 
1957.  Les  ~éserves du  secteur d'Andr±amena  peuvent être  estimées  à 
six millions  de  tonnes,  dont les sondages  ont  prouvé  avec  certitude 
pour moitié l'existence.  On  a;découvert notamment,à Bemanevika,  une 
énorme  lentille,  qui  renfer2~3deux millions  de  tonnes  certaines.  Ce 
minerai  contient 42%  de  C;/0  brut,  que  l'on peut enrichir à  50%. 
On  a  estimé. (a),.  que  la miSe  en  exploitation de la lentille de  Bema-
nevika et de  ses satellites immédiats  à  la cadence  de  85.000 tonnes 
de  concentrés  par an  exigerait  des  investissements  de  2,4 milliards 
de  francs  malgaches  (dont 1,5 pour les 92  kilomètres  de  la route  de 
desserte  à  construire et 0,9  pour la mine,  la laverie et le trans-
port).  Le  prix deirevient  des  concentrés serait de  l'ordre de  5.500 
francs  malgaches la tonne  F.O.B.  Tamatave  et de  7.300  francs C.I.F. 
Europe  (juillet 1964).  L'exploitation de  la chromite  d'Andriamena 
présente  un  intérêt évident,  vu  la progression  constante  de  la con-
sommation  mondiale  et l'amenuisement  certain des  réserves  du  monde 
(a)  Cfr.  H.  BESAIRE,  ~s  min~raux de  I•1adagascar,  dans  Annales  Géo-
logiques  de  Madagascar,  fascicule  n°  XXXIV,  1er volume,  Tanana-
rive,  1966,  p.  117. .  '  ~.  . 
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l!bre  en minerai  de  type.m&iallu~gique  (Rhqd~sie exceptie)  au 
cours  des-.quinze  à  .vingt  pro~hni~es  a,nn<ies~  UfL  cont~a.t in.atituant 
Ja SOC]é'fl;) d'exploita  ti  on  èles  chromites -par. Ugine  a  ét~ signé 
par-le Hinistère  de  l'Industrie  en  févri~r 1966.  Au  début, 
l'activité de  l'entreprise se limitera à  l'exploitation mi• 
:~ière;  mais la ·conventi()n  prévoit qu'avant- deux ans  Ugine  de-
-vra  communiquer  au  gouvE~rnement  malg~cl;le ·les  rés11;l tata  d •une:  . 
_ étude  s1.;1r  la poasibili  té;  de  fabriquer  sur place  du  sili.co-chro-
me.  Certes,  le  passage  au  stad~ mé_tallurgique  permett:r.ai  t. 
dt augmenter  considérable~ment la  val~u~ ajoutée  d~ pro4'4i t  ·. 
exporté;  le  problème  sor~. de  trouver  1~~ ca  pi  taux -req~is par _ 
d'~normes investissements dans  les-domaines  hydro-électr~que-
et métallurgique.  1~ 
.  - ·  Une  autre  ressc>urce  du  sous-:sol  malgache  qui  pour-.  ''1:· .  · 
rait faire l'objet d'une  explo~tation industrielle,  mais  qui~: 
jusqu 'à prése1;1t  n'a pas  retenu 1 'attention de:s  investisse~~s­
étrange.rs,  est le. bassin  .. charbonnier du -moyen. Onilahy,  dans 
le _Sud-Ouest~  Cette  zone· carbonifère  se  subdivise .en  plu-
sieurs.secteurs,  dont  ~e  p~us -intéress,nt,  çe~ui de  la Sakoa1 
allongé  sur dix kilomêtres,  a  fait l'objet  d'étude~ attenti--
v es.  _Le  giser.1en  t  se .  prÉ~  sen  te  e11  ç~nq _couches,_  dont les trois 
supérieures  ont_une  certaine imp9r:\:€ln·ce.  La  mieux  située 
d'entre elles, dont l'épaisseur  ya.~~e  3,50 à  .7  mètres,  con-
tient 17  %  d~ cendres,  ?6  % de  m~tiires  volati~es et 0,6 % 
de  souffre.  ~A. 490  rn~~;res  de  __  prof0nde~r, les rése-rves  qu'el-
le enferme  ont  été  est~mées. à  environ 60·millions  de  tonnes-
de  charbon exploitable,  flambant,  d'un  pouv<?i-r :-calori.fique 
supérieur  de  6.500  à  6.900 calories.  Divers  projets d'ex-
ploita ti  on,  orien  tés vers les débouchés. exté.ri~urs,  ont. été 
étudiés.  Chaque  fois,  on s'est heurté  à  des  problêmes  tech-
niqu~s,et économiques:  le charbon n'est pas  coké:fiable, l'ex-
ploitation devrait être  souterraine,_la.Sa~oa  e~~ à  150  kilo~ 
mètr<?s .du littoral.  S'J~l  faut  donc  résigne.~-l'e.spoir  ~'ex­
ploiter  le.gi~emcnt pour l'exportation,  on  ~eut,  en  revanche, 
envisa.ger  s011;  utilisa  ti  on  pour une  trç..n~forma  tio_lf  s~r. place • 
.. ~e .projet ].;.:._:plus  intérE~ssant  ~ cet.é.ga;-d  ~erait 1~ ,pra:duç-
tion  d'._uré_e •. D'un certain p()int  de  vue,  cette  so.lutiol1  ef?.t 
plus  favorable  ~ l'écqnomie  nationale_qn  ce  sens _qu'elle  . 
majore  le  produit.  MniB  l'importance  des  capitaux à.invest_iJ;, 
partant,  l'étalement de  la période  d'amortissement rebutent 
les capitaux privés  itrangers. 
.  • ... 
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Le  sous-sol  de  Madagascar  renferme  encore  bien d'autres 
minéraux,  dont l'exploitation n'est malheureusement  pas  économique, 
soit parce  qu'ils sont  trop éloignés  des  côtes  dans  des  régions  dé-
pourvues d'infrastructure, soit parce  que  le marché  mondial  ne,leur 
est pas  favorable.  Ainsi,  les gisements  de  fer  sont mal  situés et 
leur importance  ne  justifie pas  l~s investissements  considérables 
nécessaires à  une  exploitation en  vue  de  l'exportation ou  de  la créa-
tion  d •,une  sidérurgie nationale  (Madagascar ne  possède  pas  de  char-
bon  à  coke).  Des  gisements  de  nickel  ont  également  été inventoriés 
et des  travaux  de  prospection . réalisés par la société  Ugine  en  vue 
d'une  mise  en  exploitation,  dont le  projet a  malheureusement  dû 
être abandonné  en  raison das  conditions défavorables  du  marché  mon-
dial  du  nickel.  Il existe  de  l'ilménite dans  la région  de  Fort-Dau-
phin et on  s'est proposé  de  l'exporter en  France,  mais  le  coût  des 
opérations  portuaires et les frais  de  transports  sont  i  ce  point 
exorbitants  que  le minerai  malgache  ne  parvient  pas  à  supplanter son 
concurrent australien.  Celui-ci coûte,  rendu  quai  Marseille,  105 
francs  français la tonne  (1963).  Le  fret  de  Fort-Dauphin  à  Harseil-
le serait de  50  francs.  Or  le port  de  Fort-Dauphin  ne  permet  pas 
l'açcostage bord  à  quai  et il n'est pas  équipé  pour la manutention 
des  produits  pondéreux;  d'oÙ la nécessité  de  prévoir plusieurs mani-
pulations  avec  stockage intermédiaire et reprise  en  chaland.  Compte 
tenu  par a'illeurs  des  frais  de  transport entre le lieu d'extraction 
et le  port  (une  trentaine  de  kilomètres),  le  coût  de  l'accès au  na-
vire  a  été estimé  à  60  francs  ia tonne,  soit en  comptant  pour  z~ro 
la valeur  de  l'ilménite  dn  dép8t  (mais  déjà triée),  un  total  de 
60  +  50 = 110 francs  français  supérieur au  prix C.A.F.  Marseille 
du  produit australien.  L'opération n'a donc  pas lieu et l'ilménite 
en  question est toujours  à  Madagascar. 
b)  La  malrépartition  du  pouvoir d'achat 
L'importance  du  revenu national  pe~t dépendre  de  l'une  ou 
l'autre  de  ses composantes:  la population et le revenu  par tête. 
Au  .Premier stade  du  développement,  les conditions  sont les  plus 
favorables  à  l'industrialisation dans  l'hypothèse  d'un  revenu indi-
viduel  modeste,  mais  distribué aussi  également  que  possible  dans  une 
population nombreuse.  Le  marché  constitue alors un  débouché  suffi-
sant  pour les produits simples auxquels  s'adresse  en  premier lieu 
1~ demande  des  populations  qui  sortent de  l'économie  d'autosubsis-
tance;  savons,  tissus,  couvertures,  cigarettes,  etc. 13.08~/VIII/B/66-F. 
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A Nadagascar 1  le  revenu national  SG  partage  entre  deux 
catégories de  ·population  très différentes: 'd'une  part, la popu-
lation rurale et les couches  inférieure~ de  la population ur-
b.Çt,ine,  ·dont la demande  PO• ur  le~ prc)du.i_ts ''.indus triel  a  est très 
rédu:i,  t~,  parce  qu' ell.es  r·estent  - m~me dàns ·les villes  - en-
closes  dans  1 'économie_ de·  subsi~t-a.ncè;  d'  àu tre part, les cou-
ches  supérieures  des  popu.la ti  ons  urbaine.s'  dont  la demande  est 
divE?rsifiée  et peu  élastique  aux  prixt  étant  donné  l'importan-
ce  de  leur revenu  par tête.  Dans l'état de  choses actuel, 
l'industrie loèale ne  pourrait  fournir  à  cette catégorie  de  con-
sor::ma teurs aux besoins  "e:ophistiqués". un  assortiment varié  de 
produits .de  qualité supérieure.aptes  à  concurrencer les produits 
d'importation  dans  leur infinie diversité.  C'est  pour  cette 
rai~on  q~'a présent  déjà des  ~ritreprises  lo~ales,  fou~~~s~ant au 
marché  des. produits simples,  èncore  que  de  qualité suffisante, 
végètent  dans·un état  chroniq~e·de  so~s~e~pl~i  d~~s:·~~~ sècteurs 
mêmes  où les  importatio~~;, restent considérables. 
On  ne .peu~ dès  lors  garantir·:·u~  écoulem~nt èert~in ~ux 
produits  de· nouvelles  en1;reprises  ,  érigées  en apjùica ti  on  du 
-principe  d' "import substitution", si 1 'on  ne  procède  à  un. con-
..  trele  d~s importations'  soit  ..  par  un~  .. t.axation  à '1 'entrée  des 
produits  itrang~rs  concur~ents, soit  pa~ leur 6ontirigentement. 
A présent  déjâ ie tarif  do~anier rev8t un  carac~~re 
protecteur pour les produits  de  l'industrie locale.  Les  "droits 
de  douane"  et "taxes  d~~g~portation" s'établissent .comme  suit,  pour 
.un certain nombre  de  p~oduits, ad  valor!m:  allumettes  95  %,  tissus 
de  coton  83  %,  couvertures 58  à  gs  %,  voitures  particul~ires 51  %, 
biires 50  %,  tissus  de  juti 48  %,·  ~êtements 48  %,  chaussutes  41  %, 
vélos et motocycles  41  %,  sacs. e~ jute  32 ~'  ~tc.  Dans  certains 
.cas,  ces droits n'ont  pas  suffi-à protéger contre la concurrence 
étrangère  une  production locale'· d 1as,sez  bonne  qualité,  ma;i.s  insuf-
. fisamment  variée' et ne  ce>rrespondant  pas' aux  g_oû~s 'raffiné·s  d'une 
. clientèle r'ela ti  vern en~ .riche.  On' en  .e_~:t  ar:r;-_i vé  alors  à  cpn  t.ing~n  ter 
purement et .simplement  lE~.s. importa  tion_s , .. co.mme  dans le  c'as  'des  b·ou-
... ·ve.rtures.  Cn  n_e  s·e. dissimule~a _point' lE{·'d.ah.ge.r  d'une  telle poli ti-
qÙc, · çui  a  pour effet d ,·ab'olir la conC\lrrence  dàns  les secteurs. où 
la production locale est monopolistique.·,  On  risque  d'ainsi  perpé-
tuer un  niveau  de  prix anormalement  élevé,  dont  parvi~nt à  s'accomo-
der  lo.  clientèle privilégiée'  maia_  qui  reste au-d'easus  des  moy.ens  de 
la_plus  gran4e  paitie ·de  la  ~o~~l~tion  • 
.. 
,J  ....  ' 
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c)  Carence  de  produits  d'approvisionnement d'origine locale 
On  sait déjà  que  le  développement  de  l'agriculture est 
requis  pour augmenter le  pouvoir d'achat  de  la  population et as-
surer dès  lors un  marché  suffisa.;t-t aux  produits industriels.  L' ef-
fort d'intensification de  la production,cgricole  obéit  à  une  autre 
nécessité:  fournir  aux industries locales les matières  premières 
qu'autremeht  elles devraient importer,  généralement  à  un  prix  plus 
élevé  et au  détriment  de  la balance  des  paiements.  · 
Cette nécessité  s'impose,  non  seulement  pour les industries 
nouvelles,  mais  pour celles,  déjà installées,  qui  doivent  souvent 
recourir à  l'étranger pour acheter  des  produits  d'approvisionnement 
que ·l'agriculture· locale serait parfaitement  à  même  de  procurer.· 
Ainsi la sacherie  de  Hajunga  ne  peut acquérir sur place  qu'une  partie 
des  fibres  dures  dont  elle a  besoin et c'est de  l'Inde  qu'elle doit 
faire  venir~  à  gros  prix,  un  jute  de  qualité inférieure.  L'indus-
trie  des  corps  gras  (huileries,  savonneries)  doit acheter  en  grande 
partie ses matières  premières  dans les îles voisines,  notamment  les 
Comores.  Là  brasserie d'Antsirabé importe  son  malt  de  Belgiqu~, a-
lors  que  la région d'altitude  qui  l'environne est capable  de  produi-
re  de  l'orge.  Les conserveries  do  fruits et légumes,  qui  fournis-
sent généralement  au  marché  des  produits  de  qualit~ 1  ne  fonctionnent 
qu'à une  faible  partie  de  leur capacité,  faute  d'approvisionneffients 
suffisants. 
L'incapacité actuelle  de  l'agriculture malgache  d'approvi-
sionner à  ·suffisance les industries locales con$titue  un  obstacle  à 
l'industrialisation parce  qu'elle  décourage l'investisseur.  Il ar-
rive  cependant  que  ca  dernier  prenne  en  charge,  en  plus  du  traite-
ment  industriel des  ~reduits, l'organisation  de  leur production au 
stade agricole.  C'est ainsi  qu'une  industrie  de  conserve  de  tomates, 
installée depuis  peu  dans l'arrière pays  da  Majunga,  a  organisé elle-
même  des  plantations  de  tomates  de  manière  à  assurer,  sinon la tota-
11tè1  du  moins  une  part suffisante  de  ses besoins,  de  manière  â ne 
pas  tomber  en-dessous  du  seuil  de  rentabilité.  Pour le surplus,  la 
firme  recourt aux  cultivateurs locaux,  qui  lui fournissent  un  sup-
p~ément - d'ailleurs variable  - d'approvisionnement. 
S'il fonctionne  dans  de  bopnes  conditions,  un  tel système 
laisse  peu  d'initiative aux  producteurs autochtones.  Par ailleurs, 
les investisseurs étrangers  se montrent  peu  enclins  à  le  pratiquer 
dans  le  domaine  des  cultures  pérennes et en  général  dans  tous  les 
secteurs de  l'agriculture et de  l'élevage  où  la rentabilité est à 
longue  échéance.  Tels  sont malheureuseoent les projets  dont la réa---~~r;~if·~~~Ç~~/,'if\t~~F~~~~y.t;~N'~~~:7r.fl~!~:Jt1-~;';r.f.~~ 
/~~~,.::·~~·:·{:::':'', :.::.:·  •  r  ~'.·  .,  •• ''  :·;;•/  ';:··:·:t., ' ·~  :, ,  '•  :·  >J; ·',··''.•.'  ·, ·.:}  '. ~~  ..  lh::;·ê~:::;:• :~:: ;\h  :· 
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·lisation s'indique le mieux  à  l-1adaga·sc'B:r:  plantations  de  pnlmi.er.s 
pour la ·production d'huile et de  savon,  plantations  de  pins  pour 
la fabrico. ti  on  de  pâte  à  papier,  rationalisa  ti  on ·de· .. 1 'élevage  pour 
l'a~provisionnement  d~s industries  en~val  (condenser~e de  lait, 
conserverie  de  viande),  etc~  C'est  d·onc  au  gouverne·rnen  t  qu'il ap-
partient  de  prendre  en la matière  des initiatives dont le  suc.~~~, 
est'la condition  sine  qua  non  du ·développement industriel de  la  : 
Grande  Ile. · ·  · · .: 
\  . 
d)  LQ  dichoto~ie des  marchis 
.. 
On  a  souligné main  tes fois  dans  ce  rapport ·.lee ·inconvénients 
dé  la dichotomie  des  marchés:  celuis-des ·c8tes et ceiui  des  plateaux. 
'Tant  que  leur pouvoir d'achat ne  permet. pas  à  l'un·et. à  l'autre:·.de 
;. c.es  tnarchés  d'avoir' sa  propre  industrie,  la Grande  Ile  do::j_ t  ~t:ç-e · 
tr.;li téè  comme· un  màrché  'llnique.  Les· frais  considérables  occas.;ipnnés 
par le  transport  des  produits  jusqu  1 aux  points  de·  consomma  t-i  on  les 
plus  éloignés  se  révèlent généralement  prohibi tifs,sans. eom_pter.,,qu.fils 
défavorisant l'industrie notionale  par rapport  à  lar concurrence  étm:ngèxe  .. 
Les industries des  plateaux sont incapables  de  concurrencer les 
produits  étra~gers sur les côtes;  les industries côtières ne  sont  pas 
..  en. mesure  de  les évincer sur le marché  des  pla  tcau~·.  Encor~ une·, 
fois,  oÏ1  ne  pourra  en  trovoir de  solution à  ce  problème  que  le  jour 
où  les'  d'eux  régiüns  auront ·un  pouV:oir  ..  d'achat· suffisant pour  s~utenir 
un  développement  autonome.l·· En  attendant,  les inconvénients  de  la 
dicho~omie des  marchés  sont· considérablement. aggravés  par la défec-
tuosité  des  moyens  de  commùnication,  soit dans  les liaisons entre 
les côtes et les  platealixt·· ·soit dans la navigation  périphérique. 
Cette  dernière,  notammen-t~= pourrait être. sensiblement améliorée,  si 
1 •·on  réformait les conditions  du  transpo'rt  mn ri  time,  qui  se.  _présente 
actuellement  comme  suit  (a): 
Compris  entre le 12ème  et le  26ème·  degré  de  la  ti  ~udè.  Sud, 
Madagascar  d·év.eloppe  près  de  5.  000 kilomètres . de·  côtes.  La .cô,te 
Est,  rectiligne,  battue  par la houle,  offre  peu  d'abris naturels 
alors  que  la côte  Ouest,  échancrée,  abritée  des  v~nts dominants,  fa-
vo.r::.se  la :aavigati<?n ·ce ti  ère.  La  Grande  Ile né  compte  pas _moins  de 
'tâ)  Cfr.  Economie  malgac:he :-·évolution 1950-1960,  Tananariv~, .Com-
missaria  ~ Général  au  Plan,  juin ·1962,  p. ·l'S.5.:..l97;  égaleme:r.  t: 
~Plan guinquerinal !964-1968,  Tananarive,  Commiseariat Général 
· au  Plan,  octobre 1964,  p.· 119-122.  .. 13.081/VIII/B/66-F. 
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dix-sept ports.ouverts au  trafic international, ·pour  un  trafi~ long-
courrier qui nè  dépasse:guère  au  total les 800.000  tonnes.  Et  ce 
trafic se  concentre  pour les deux  tiers dans  les ports  de  Tamatave 
et Majunga  (à raison  de  376.000 et 134.000 tonnes  en  1964);  quatre 
ports assurent un  trafic  de  40  à  60.000  tonnes;  deux autres environ 
30.000  tonnes;  tous les autres enfin moins  de  10.000  tonnes  (efr. 
tableau  21.c,  page  44).  On  observera,  à  titre de  comparaison,  qu'a-
vec  des  côtes  plus  étendues  et un  trafic infiniment supérieur,  l'Aus-
tralie n'a  que  trois escales régulières  pour long-courriers,  dont le 
moins  fréquentée  assure  un  trafic  de  plus  d'un million  de  tonnes. 
A  Madagascar~ dix ports sur dix-sept  jalonnent la côte  orient&le, 
la moins  hospitalière,  cc  qui  sc  justifie dnns  les  conditions ac-
tuelles:  le versant Est  des  platèaux,  &rrosé  régulièrement  pnr les 
pluies,  se  prête  à  la culture  des  produits riches:  café,  vanille, 
girofle,  etc.,  tandis  que  le versant  Ouest  ost moins  fertile,  voire 
quasi désertique  dans  sa  partie méridionale;  bref, les deux  tiers 
des  pr~duits  (ad  valorém)  sont exportés  pnr les ports  de  la côte 
orientale.· 
La  multiplication  des  escales long-courriers  grève  sensi-
blement les  taux  de  fret,  aussi bien  pour le  transport au  long cours, 
à  cause  des  difficultés d'approche  dans·les  ports  d'import~nce se-
condaire,  que  pour le cabotage,  dont  le trafic insuffis&nt  se  prête 
mal  à  une  exploitation économique.  Au  total,  un navire  long-cour-
rier passe  en  moyenne  cinq semaines autour  de  la Grande  Ile  pour 
une  traversée  Europe-Hadagascar aller-retour,  de  quarante  jours. 
Les  temps  de  séjour  dans  les ports,  qui  déterminent la durée ·de 
rotation  des  navires,  dépendent  des·conditions  climatiques et  des 
facilités  de  manutention.  Le  port ·le  plus "rapide",  donc  le  plus 
efficace et le  moins  coûteux,  est celui  où  le navire  peut accoster 
bord  à  quai  sans  craindre la houle,  où les engins  de  manutention 
sont assez  nombreux  et puissants,  où  des  hangars appropriés  sont 
d'un accès  facile  en  bordure  même  du  poste  à  quai,  où  enfin les 
pluies et les vents violents ne  sont  pas  trop fréquents. 
Du  point  de  vue  climatique,  tous  les ports  de  la côte 
orientale  sont  défavorisés.  Les  intempéries y  suspendent  fréquem-
ment  pendant  plusieurs  jours les opérations  d'embarquement  0t  de 
débarquement.  Même  à  Tamatave,  qui  est le  port le  mieux  équipé 
de  l'ile, les opérations  sont handicapées  par le défaut  de  protec-
tion contre la houle.  Du  point  de  vue  manutention,  trois ports 
seulement  se  prêtent  à  l'accostage bord  à  quai:  Tamatave,  Diégo-
Suarez  et Tuléàr.  Seul  des  trois  Diégo-S~arez réunit les autres 
conditions naturelles et techniques  désirables,  mnis  sa  position 1 
··~  13.081/VIII/B/66-F. 
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exc~ntri_que,  à  .1 'extrême  pointe  Nord, de .Madagascar,  et la médio-
c:vité  de  ses  liaisons aveo  1 '~n~érie~r le  privent·-de ·1 'importance 
que. justifieraient ses avar.1.tageef na·turels;  il en  va  de  m3me.-· po~r 
Tuléar,  à  1 'au~re extrémi  t~é  de  1 '1le-• 
Les  taux de  fret  ,sont  fortement  grevés  par la néc~s~i;~ 
de' faire  escale  dans  de  nombreux  petits ports,- mal  équipés,  où  le 
transbordement  s'opère _pnr  chalandage  et  où. les  navires.·doiv~xr~  _· ... 
relâcher long·t_èmps  pour manipuler  de~_faibles tonnages.  Une. étu.\,\e 
sc;  rnpport.c.nt  .à  la côte  Est  a  pro'cédé  à  une  estimation  des_  tau~ 
de  frGt  (compte  non  tenu  de  la distance  des  divers- ports les uns 
p~r rapport  aux autres)  et des  coQts  de  la manutention  dans  ~es 
ports autres. _que  Tamatav.e,  classés  en _trois  catégories  par ordre 
de  frais  croissants:  en  première  catégorie:  Diégo~Suarez;  en  2ème 
catégorie:  Vqhémar,  Hanc.njary~ Nanakara  et Fort-Dauphin;  en-3~~­
oatégorie:  Sambava,  Antalaha et Maronnstetra.  Par  rappor:t  ~Taw~­
tave,  retenu  comme  point .de'  comparàison,  les  taux  de  fret .son·t.çn 
meyanne  majorés  de  5  % pour les ports  de  lèro catégo:tïe-, · 20,.%··:.ex}..; 
2ème  catégorie èt  40 % en  3ème  catégorie.  ·ces  écar-ts  M.  'fret,.·~!:};. 
résultent  pas  de  différences  d~ns les  parcours~  mais·. dé· la  ·.'!qu~-: 
li  té"  des  ports  considérés::  sécurité  du  mouiilage,  nt  tente ·Sur 
rade,  cadence  des- opérations,_ importance  des  charg~ments par esca-
lG,  risques  d_'aV?--rios,  ete:. 
-
Tnl?.l'eau  B.a. 
Tarif des  frets  long-c•ourriè-is· ~e·t  frais portuaires sur la c8te Est 
de  Hadagascar  en  1963  (a) 
- ,. 
(Francs  malga-ches  par  tonne) 
lA 
..  ! 
. Tarif des  frets  . 
- Frais .portuaires 




9.630  8.775  650 
Di-égo-Suc.rez  10.125  9.225  1.085· 
Mancnj  f4.ry  12.060  10.530  1.350 
Snmbo.vn  1  13.  ~500  12.285  2.330 
-- j  L 
('a)  Sur base  des  principaux courants· ae. tra.fic,  on ·a -.:retenu  à -1 'im-
portation,  le tarif général  pour  "marchandises  de' dixième  ca-
tégorie" ct,  à  1 • exportation,  le tarif a,ppliqué  aux  "marchandi-
ses non  dénommées".  Les  fret$ ·ont  été  réduits  de.  10 %, montant 
de  la ristourne  "de  f:idé1i té"  généralement' accordée.-. 13.0e1/VIII/B/66-F. 
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En  ce  qui  concerne les opérations  portuaires  proprement  dites, 
la différence est beaucoup  plus accusée:  par rapport  à  Tamatave, 
les coûts  de  la manutention sont au  coefficient 1,7 à  Diégo-Sua-
rez,  2,1  à  Mananjary,  3,6  à  Sambava.  On  a  calculé,  de  manière 
approximative,  les montants  supplémentaires  payés  au  total en 
1963  dans  oept  ports  de  la côte  Est  (a)  par rapport  à  ce  qu'au-
raient  coûté le  transport et la manutention  dans  des  conditions 
comparables  à  celles  de  Tamatave:  au  regard  du  prix effective-
ment  payé  de  2  milliards  de  FNG,  le montant  des  "surfrets" et. 
des  suppléments  portuaires atteint 500 millions  de  FNG,  soit 
25  pour cent. 
Or,  la concentration  du  trafic au  long  cours  d[.~ns  deux 
ou  trois ports permcttrnit  de  réduire  encore  davantage  le coût 
du  transport  mariti~e par la pratique  du  "tramping".  ~a naviga-
tion  de  ligne et la navigation au  tramping  représentent  des  con-
ceptions différentes  du  transport maritime.  La  première  ne  des-
sert qu'une  ou  plusieurs lignes bien déterminées,  avec  des  ho-
raires  prévus  à  l'avance.  Sa  caractéristique essentielle est la 
régularité:  les navires  qui  y  sont affectés y  accomplissent leurs 
rotations,  qu'ils soient  chargés  ou  non,  avec  toutes sortes  de 
marchandises.  Le  tramping,  au  contraire,  ne  s'adresse  qu'à  des 
cargaisons  complètes et, si possible,  homogènes.  Il  recherc~e  ~c 
rendement·le  plus  élevé  pos~ible, et non la régularitê.  ~uasi 
est-il en  mesure  de  pratiquer des  taux  de  fret nettement  plus a-
vantageux  que  la navigation  de  ligne  {b). 
Comment  expliquer une  organisation à  ce  point dêfectueu-
se  du  transport maritime  à  Madagascar  ?  Le  nombre  élevé  des  ports 
long-courriers est le résultat d'une  longue  évolution historique: 
dans  le  p~ssé,  on  a  toujours  considéré la Grande  Ile  comme  un  tout, 
c'est-à-dire  que  les frais  du  transport vers  l'Europe  étaient ven-
tilés.proportionnellemcnt au  tonnage  (compte  benu  de  la valeur et 
de  l'encombrement  des  marchandises),  abst~action faite  du  point 
d'origine  ou  de  destination sur la c8te  malgache.  La  péréquation 
tarifaire  entre les ports était donc  fnible  et basée  sur leur de-
gré  d'aménagement  plut8t  que  sur le  tonnage  manutentionné  et leur 
(a)  Du  Nord  au  Sud  :  Vohémar,  Sambava,  ~ntnlaha, Maroantsetrn,  Ma-
nanjary,  Hanakara et Fort-Dauphin. 
(b)  A Madagascar,  le  tramping n'est pratiqué,  et encore  à  titre 
exceptionnel,  que  pour le  transport  du  sucre. 13.081/VIII/B/66-F. 
éloignement  dé ·l'Europe.  Il en est résulté  un· développement  des 
escales long-courriers,  pa.rtant,.une  entrave au  développement  du 
cabotage.  En  effet, la péréquation entre  Morondava  et Majunga, 
par exemple,·différenciait trop peu  le fret long-courrier  pour 
encourager l•exportation par caboteur des  produits  de  la région 
de  Morondava  jusqu'à Majunga,  et leur transbordement  sur long-
courrier dans  ce  dernier port.  Or  la comparaison  des  prix de 
revient d'un caboteur et d'un long-courrier montre  que  seul  un 
tel système  serait.en mesure  de  réduire les  dépenses  de  trans-
port maritime  (un  navire  long~oourrier de  10.000  tonnes  revient 
à  500,.000  francs  C.F.A  •.. par  jour.;  un  caboteur  de  2.000  tonnes 
à  lûG.OOO  francs  par  jour,  une  gôélette  sans moteur  de  50  tonnes 
à  2.500  frnncs  par  jour).  C'est dire  que  lorsqu'on utilise des 
long-courriers  pour aller collecter quelques  dizaines  de  tonnes 
de  produit,  on  grève  sensiblement les  taux  de  fret  (a) • 
.  Les  inconvénients produits par.l'actuelle or§anisa-
tion des  transports maritimes  sont  clairement  perçus  à  Madn-
gnscar et des  études sérieuses leur ont  été  consacrées,  sur 
ln base  desquelles  on  peut  esquisser à·présent les grandes 
lignes· d'une  réforme·  :. 
··  · '\aTLa.. navigation au  long  cours ést: assur~e d'ordinaire  par  des .. 
cargo~ ·ae  ~o~ood tonnes  de  p6rt  ~n·lourd; ·atant ·un  tir~~t d'eau 
en  charge 'd' e.n vi:rÇ>n  .  8 mètres,  fïlan  t  15 ··à  18  noeuds.  . Les  cà-
boteurs  de  la  c8t~  ~st  on~ un  port  en  l6~~d de  ~ à  3.ooo··t6~~ 
nes,  un  tirant d'eau de  4  à  6  m~t~e~ et  une~vitesse  ~'envi~on 
10 noeuds.  Sur la côte  Ouest,  la navigation est·assurée  par 
de  petits caboteurs  de'  220  tonnes,  dont le tirant d'eau ne  dé-
passe  guère  2  mètres  et ln vitesse  8 noeuds.  Mais  en  plus  de 
ces  n~.-l vires  à  coque  métallique et propulsion mécunique, .  ~~. ·  . 
cabotage  su~ ln côte  oc6identalc s'effectue ·p~~  A&·pe~~té·~~~i­
res  de  construction locale  à  coque  en bois,  de  tonnage  restreint, 
dont la)propÙlsion est assurée  par voiie:  ieé  boùtrés~êt-ies' 
goélettes.  Le  boutre  a  une  capacité  de  transport  de  5  à  25 
tonnes  et sa  propulsion est assurée  par voiles triangulaires. 
Lu  goélette a  un  port  en  lourd qui  peut aller jusqu'à 40  et 
50  tonn0s;  à  la différence  des boutres,  elle est pontée,  pos-
sède  deux  mats  et est munie  parfois  d'un petit moteur auxiliai-
.ro  •. 
Cfr.  Plan Quinquennul,l964-1968,  Tananarive,  Commissariat  Géné-
ral au  Plan,  octobre 1964,  p.  119. 13.081/VIII/B/66~F. 
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1)  Le  trafic long-courrier devrait être  concentré  dans  quatre  ports 
seulement:  Tamatave,  Majunga  (a),  Tuléar et Diégo-Suurez. 
2)  Il faudrait  encourager le  développement  du  cabotage,  et en  par-
ticulier des  boutres et goélettes sur la côte  Ouest.  Concrètement, 
il conviendrait  de  planifier le crédit â  la construction  de  ces 
bateaux et réserver  à  leurs propriétaires le bénéfice  du  Code  ~es 
Investissements,  en  particulier lorsqu'ils envisagent  de  les moto-
riser,  ce  qui  doit avoir pour effet d'augmenter  fortement les ren-
dements  et la sécurité.  Le  plan  quinquennal  prévoit une  augmenta-
tion  de  420  à  ·1.200 unités  du  parc  de  boutres et goélettes  Gnt~o 
1960 et 1973. 
3)  Sur la côte orientale,  les conditions climatiques et la confi-
guration  des  côtes sont résolument  défavorables,  tout autant au 
cabotage  qu'â la navigation au long cours.  En  revanche,  un  réseau 
routier  épouse  le littoral du  Nord  au  Sud,  dont l'état est mal-
heureusement assez  rudimentaire:  l'assiette n'en est guère  stabi-
lisée et seuls  des  bacs  permettent le  passage  des  nombreuses ri-
vières  qui  aboutissent  à  l'Océan Indien  (on  en  compte  quatre  sur 
la route  Manakara-Farafangann  et non  moins  de  seize  entre  Tamatave 
et Maroantsetra).  La  modernisation  des  routes  en  bordure  de  la mer, 
prêvue  au  plan  dicennal,  constitue  l'altcrn~tivc  ~ppropri&e â  un~ 
navigation côtière  par trop onéreuse. 
4)  Serait-il trop ambitieux  de  ne  pas limiter le cabotage  à  Madagas-
car,  mais  de  !•étendre aux  Commores  et à  la Réunion,  voire à  l'~le 
Maurice  et à  l'Afrique  Orientale  ?  On  peut  soutenir qu'il serait 
pro'Qablerrïcnt  inoihs ·coûteux  pour les navires long-courriers d' effec-
tuer uniquement le trajet Europe-Tamatave,  avec  transbordement  sur 
.,caboteur  des  marchandises  à  destination  de  la Réunion  et  de  l'île 
Haurice_,  que  de  poursuivre  leur route  jusqu'à ces îles.  On  aper-
çoit  tout  de  suite l'intérôt que  présenterait  pour Madagascar la 
concentration  à  Tamatave  de  tout le trafic long-courrier des îles 
de  l'Afrique australe,  non  seulement  pour l'organisation du  trans-
port maritime,  mais  aussi  pour le  développement  de  l'industrie lo-
cale.  Toutefois,  on  ne  sc  dissimulera  point les obstacles d'ordre 
politique  qui  contrarient un  tel projet,  encore  que  l'encombrement 
~On  sait qu'il existe  une  incertitude au  sujet de  la viabilité 
du  port  de  Najunga,  du  fait de  l'ensablement des  fonds  par la 
Betsiboka.  A la recherche  d'un site  de  remplacement,  une  mis-
sion d'experts a  fait apparaître les caractéristiques remar-
quables  de  la baie  de  Narinda,  au  Nord  de  Majunga,  où l'ensa-
blement  paraît nul,  où  les houles  sont très faibles et où  les 
fonds  de  dix mètres  sont  à  moins  de  cent mètres  du  rivage. .  ....  13.081/VIII/B/66-F. 
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ac.tuel  dti  port de  la Pointè  des ··Gal"éts,  à la  ~éunion,  s'~n frou-
verait aussit8t  r~s6lu. 
5)  La ,réforme  du  sys.tème  des  transports ·m~ri  times  ~.equie~t une  . 
transÎ.ormation  de  la tarification actuelle,  qui  pour  d_if~érent~.s 
raisons  semble· nn'ti-économique:  elle· est grossièrement ad· valorem;. 
elle n'  ~tabli  t  aucune  différence  d 1 après l'.équipemen.t  des  portt;;;  ·  .. 
ell·e  ne  pénalis_e  pas les retards  dans ·1 'ocçupa  ti.on  dàs  postes  ~ 
quai. 
Il vaudrait mieux  préyoir. 
- un:  droit global  de  navigation,  c6rtespondant  en  principo au 
droit. d'usage  des ·aides  côti~.res à  la na  vi.ga  t'~ on·,  quî serait ac-. 
q1iitté  par  tous )cs  nav1:-r~s  pénétrant  dans les eaux  territoriales; 
..  •  '  •  1  4  '  •  •  ~· 
- un  péage  à  caractère national,  qui serait payé  dans .tous les 
ports  de  Madagascar ct qui  opérerait· urie ·distinction e.ntre  pra,  .... 
duits, aussi .bien  qu'entre  courants  impo.t;",tatcur  et  e~përt~tèu.~;. 
•  t  '  .  T  '  o  :  ''  '  1  •  '  ,~  '  o  4  ',' •  t  ... 
-un droit  de  quai  différencié  ~ar port  en  fonction des-installa-
tions offertes et calculé,  non  sur le  tonnag~  manut~ntionné, mais 
po.r  [?atcau  sur 'le  nombre  de  mètres  lin~_aircs-jou:r  d_'o.cc~.pation  a~ 
poste  -~à  quai; ~co droi·t ·  .scra·i  t.  ~.gal,c~·9n  t · payé 'qàris"  !,es.  ports  d'e  :··  · ·· 
cabotage . possedant  des  a_ppon  t·cmeri~s  ._.,  . .  .  ..  ::' 
.  _  .Les .~éformes·  pr&co!J.iS.éè.'~: ia:i -~.-:ont. ~pa-s  .~·t·é· ·c-onçues -pa_;  ·. _ 
l'  é'quipe  qui  a  procédé  à  1 'étude·  ~ur~ ies  P.osaiq.il~  tés ·d'indu  stria::-: 
lisa  ti  on  de.  Hadagas·car; . eelle-ci s'est.  ·simplcmen  t  .. ·:r:~·f~r-ée- à.  d:e·~ ... : _ 
travaux ïmportants  et ·dignes  de- co!fffaJ:i.p~ •.  KL:te·  a  ~oy,.l~ attir"'cr ··.:  .~ 
l'attention su'r la n'écessité  primordial·e.·de  résoudrè' à. bref 'délai · 
les  problèmes  de  la navigation  périphérique,  parce  que  seule léur 
solution peut réaliser l'intégration du  marché  malgache,  condition 
nécessaire  à  la poursuite  du  développement  industriel.  On  a  pu  dire 
sans  paradoxe  que  Hadagascar n'est pas  une  ile,  mais  un archipel, 
c'est-à-dire  que  ses différüntes régions ne  communiquent  entre elles 
que  par mer.  1~.  la faveur  d'une  organisa ti  on  adéquate  du  cabotage, 
il convient  de  faire  en  sorte  que  loin d'être un  obstacle aux  com-
munications  interrégionales,  la mer  les facilite.  hctuellement, 
le  transport coûte  cher,  un  grand  nombre  de  petits ports sont desser-
vis très irrégulièrement, il n'y a  pas  d'horaires fixes,  la fréquen-
ce  des  touchées  est très incertaine,  souvent  des incidents  de  navi-
gation tels que  los  échouages  intempestifs amènent  la suppression 
des  accostages,  bref,  les populations côtières vivent  dans  une  in-
certitude,  qui  parfois les incite au  découragement.  /~u  lieu de  cela, 
il est requis  que  le  cabotage  fonctionne  comme  un  service  public  : 13.081/VIII/B/66-F. 
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les accostages  devraient être réguliers,  obéir à  un  calendrier pré-
cis.  La  régularité serait une  source  d'éèonomie,  parce  qu'elle per-
mettrait une  meilleure  organisation des  dessertes loêales  dans  la 
préparation  des  cargaisons,  l'enlèvement  des  marchandises,  l'orga-
nisation des  marchés,  etc.  Les  accostages des  petits caboteurs sur 
la c8te  occidentale  sont les seuls moyens  de  transport  dont  dispo-
sent les  po.pula ti  ors lo·cales  pendant  sept  à  huit mois  de  1 'année 
pour leur ravitaillement et leur déplacement.  Mais  pour  que  les 
touchées  puissent être régulières, il faut  supprimer autant  que  pos-
sible les aléas  dans l'accès aux  ports et dans  les opératiçns  por-
tuaires.  Il est par conséquent nécessaire  que  le caboteur  puisse 
att~indre ou  quitter le  port à  n'importe  quelle heure  de  la marée 
et qu'il opère  à  quai.  Des  étu;des,  dans le détail desquelles il 
est  impossible.d'~ntrer ·ici,  proposent  des  solutions  dont le bien 
fondé  ne  peut être apprécié  que  par les techniciens. 
Quoi  qu'il en soit, les solutions valables avancées  sur 
le  plan  technique ct les avantages  économiques  qu'elles  présentent 
ne  suffiront pas  à  promoùvoir les réformes,  si l'on n'a  pas l'in-
tention  ferme  de  changer les structures.  Et  l'on peut s'attendre 
à  ce  que  les obstacles surgissent,  tant  du  côté  des  grandes  com-
pagnies  de  navigation  que  de  celui  des utilisateurs,  jaloux de  leur 
priviligo.d'&tre visitês directement  par les bateaux long-courriers. 
Le  développement  du  cabotage  au  détriment  de  la navigation au  long 
cours  doit  permettre  une  extension  des  transports  qui  s'effectuent 
sous  pavillon malgache,  partant,  un  allègement  de  la balance  des 
paiements.  Il doit  également  favoriser les produits  de  l'industrie 
locale  par rapport aux  produit~ importés,  ce  qui  est  favorable  éga-
lement  à  l'économie nationale.  Ce  sont,  en  fin  de  compte,  ces  deux 
aspects  des  choses  qui  seuls méritent  de  retenir l'attention. 